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PARTIE I – SOLDE DE FINANCEMENT ET DETTE BRUTE CONSOLIDÉE 

I Résultats de l’exécution du budget de 
la Région wallonne pour 2024 

1 Avant-propos 

Le présent article expose les résultats de l’exécution du budget des services du gouvernement wallon et 
des organismes inclus dans son périmètre pour l’année 2024. 

Après le rappel de l’objectif budgétaire de la Région wallonne pour l’année 2024, l’article présente les 
soldes budgétaires réalisés, le calcul du solde de financement établi par l’Institut des comptes nationaux 
(ICN) et leurs évolutions respectives. 

2 Détermination de l’objectif budgétaire 

2.1 Exécution du budget 2024 de la Belgique en tant qu’État membre de l’Union européenne 
(entités I et II) 

2.1.1 Respect des obligations européennes 

En raison de la pandémie du coronavirus, de la guerre russo-ukrainienne et de la crise liée à 
l’augmentation des prix de l’énergie, les dispositions européennes en matière de gouvernance 
européenne ont été suspendues entre 2020 et 2024. Le recours à la clause dérogatoire générale a ainsi 
permis aux États membres de prendre les mesures nécessaires pour soutenir leurs économies. Ils 
devaient néanmoins s’assurer que ces mesures n’hypothéquaient pas la viabilité à moyen terme de leurs 
finances publiques. Le déficit de financement de la Belgique est passé de 2,0 % du PIB en 2019 à 4,5 % 
en 2024. 

Dans ses orientations générales en matière de politique budgétaire pour 2024, parues en juillet 2024, la 
Commission européenne a mis fin à cette clause dérogatoire. Elle y indiquait notamment que les États 
membres dont le déficit public serait supérieur à 3 % du PIB à la fin de l’année 2023, ou dont la dette 
serait jugée difficilement soutenable, seraient soumis à la procédure du déficit excessif à partir de 2024. 
La mise en œuvre de cette procédure impliquerait une surveillance accrue de la part de la Commission 
européenne. 

Le 26 juillet 2024, sept pays ont été ainsi placés sous ce régime, dont la Belgique, qui présente un déficit 
et une dette, fin 2023, s’élevant respectivement à 4,1 % et à 103,2 %. 

En 2024, ces deux indicateurs économiques ont continué à se dégrader (4,5 % et 104,7 %), malgré 
l’amélioration générale observée dans la zone euro au cours de la même année. 

Une nouvelle gouvernance européenne a été adoptée par le Parlement européen en 2024. Elle s’appuie 
essentiellement sur le respect, par les États membres, d’une trajectoire à moyen terme des dépenses 
primaires nettes. Dans ce contexte, des mesures spécifiques, impliquant un assainissement plus rapide 
des finances publiques, ont été demandées aux États qui, comme la Belgique, présentent une situation 
budgétaire défavorable. 

En raison de la formation tardive du gouvernement fédéral après les élections de mi-2024, la Belgique 
n’a présenté son plan national budgétaire à moyen terme que le 18 mars 2025. Les instances 
européennes ont indiqué, le 20 juin 2025, que le respect de ce plan par les autorités belges était de 
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nature à assurer la soutenabilité à moyen terme des finances publiques belges. Elles examineront a 
posteriori si les finances publiques belges satisfont aux engagements budgétaires qui y sont repris. 

2.1.2 Trajectoire de la Région wallonne 

Le tableau ci-dessous présente la trajectoire budgétaire 2026-2029 telle que présentée par le 
gouvernement de Wallonie dans l’exposé général du budget initial 2025 1. Selon ces projections, le solde 
brut à financer et le solde de financement SEC s’amélioreraient graduellement d’année en année et le 
retour à l’équilibre serait atteint en 2029. Ces projections sont établies à politique constante et ne 
tiennent dès lors pas compte des nouvelles politiques à décider par le gouvernement. 

Tableau 1 – Trajectoire de la Région wallonne reprise dans l’exposé général du budget initial 2025 2 
(en millions d’euros) 

Soldes budgétaires 
Budget 

initial 2025 
2026 2027 2028 2029 

Recettes (1) 17.727 17.931 17.311 17.953 18.857 
Dépenses (2) 20.624 21.002 19.602 20.055 20.414 
Solde brut à financer (3) = (1)-(2) -2.897 -3.071 -2.291 -2.102 -1.557 
Corrections SEC (4) 619 1.066 1.175 1.515 1.615 
    Solde du regroupement économique -470 -114 -14 175 195 
    Sous-utilisation de crédits 609 609 609 609 609 
    Autres 480 571 579 731 811 
Solde de financement SEC  
(5) = (3) +(4) 

-2.287 -2.005 -1.116 -587 58 

Source :exposé général du budget initial 2025 

Le graphique 1 représente l’évolution du solde de financement SEC de la Région wallonne pour les 
années 2020 à 2029. Il se fonde sur le solde réel établi par l’ICN pour les années 2020 à 2024 et sur la 
projection pluriannuelle reprise ci-dessus pour les années 2025 à 2029.   

 
1  Cour des comptes, Projets de décrets contenant l’ajustement des budgets de l’année 2024 et les budgets de l’année 2025 de la Région 

wallonne, p. 21-23, Bruxelles, novembre 2024, courdescomptes.be. 
2  Ces projections pluriannuelles ne sont pas actualisées lors de l’ajustement des budgets. 
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Figure 1  – Évolution du solde de financement SEC (en millions d’euros) 

 
Source : graphique établi par la Cour des comptes sur la base des données de l’ICN et de l’exposé général du 
budget initial 2025 

3 Soldes budgétaires des services du gouvernement wallon et solde de 
financement établi par l’Institut des comptes nationaux 

3.1 Solde budgétaire brut des services du gouvernement wallon 

Le solde budgétaire brut, tel qu’il résulte de l’exécution du budget des recettes et du budget général des 
dépenses, correspond à la différence entre l’ensemble des recettes et des dépenses imputées durant une 
année budgétaire.  

Tableau 2 – Solde budgétaire brut de l’entité (y compris section particulière) (en millions d’euros) 

Compte d’exécution du budget Budget ajusté 2024 
Exécution du 

budget  
Écart 

Recettes 21.271,1 19.863,4 -1.407,7 
Dépenses (liquidations) 22.013,4 20.208,7 -1.804,7 
Solde budgétaire brut (1) -742,3 -345,3 397,0 

Source : tableau établi par la Cour des comptes sur la base du compte général  

Le solde budgétaire brut (-345,3 millions d’euros), tel qu’il est présenté dans le compte général, est 
supérieur au solde estimé ex ante (-742,3 millions d’euros). L’écart de 397,0 millions d’euros s’explique 
essentiellement par une sous-utilisation des crédits de dépenses (-1.804,7 millions d’euros) en partie 
compensée par la non-réalisation des prévisions de recettes (-1.407,7 millions d’euros).  

Lors de son contrôle du compte général 2024 de la Région wallonne, la Cour des comptes a observé que 
le critère légal d’imputation des droits constatés n’était pas systématiquement respecté et que la plupart 
des opérations réalisées en missions déléguées n’étaient pas correctement imputées dans les comptes 
de la Région. Même si l’impact global de ces manquements sur le solde budgétaire de la Région 
wallonne ne peut être évalué, la Cour a pu identifier certaines anomalies qui résultent du non-respect 
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du critère d’imputation des droits constatés. La Cour a ainsi constaté que les recettes et les dépenses 
étaient respectivement sous-estimées de 17,5 millions d’euros et de 396,2 millions d’euros 3. 

3.2 Solde budgétaire net des services du gouvernement wallon  

Tableau 3 – Solde budgétaire de l’entité (hors section particulière et dette publique) (en millions d’euros) 

 Budget ajusté 
2024 

Exécution du 
budget  

Écart 

Solde budgétaire brut (1) -742,3 -345,3 397,0 
Opérations liées à la dette publique (codes 9) de l’entité dans le 
regroupement économique (2) = (3) – (4)  

2.507,9 2.335,5 -172,4 

     Produits d’emprunts (3) 3.374,5 3.147,0 -227,5 
     Amortissements d’emprunts RE (4) 866,6 811,5 -55,1 
Solde de la section particulière (5) = (6)-(7) 6,6 38,6 32,0 
     Dont recettes de la section particulière (6) 236,4 207,7 -28,7 
     Dont dépenses de la section particulière (7) 229,8 169,1 -60,7 
Solde budgétaire des services du gouvernement wallon hors section 
particulière et hors dette publique (8) = (1) - (2) - (5) 

-3.256,9 -2.719,4 537,5 

Source : tableau établi par la Cour des comptes au départ du compte général et du regroupement économique 

Le solde budgétaire net, qui exclut les opérations de la section particulière (fonds européens) et les 
opérations de la dette (produits d’emprunt et amortissements de la dette) en code 9 de la classification 
économique SEC (système européen des comptes) s’établit à -2.719,4 millions d’euros. 

3.3 Solde de financement SEC 

Le solde de financement détermine le besoin de financement net en termes SEC. Il est calculé par 
l’Institut des comptes nationaux (ICN) sur la base du solde budgétaire des services de l’administration 
générale et des recettes et dépenses des institutions appartenant au périmètre de consolidation de la 
Région wallonne, moyennant notamment l’élimination d’opérations internes. Ce résultat fait ensuite 
l’objet de corrections liées à l’application des normes SEC.  

L’ICN établit, en octobre, le solde de financement SEC de la Région wallonne de l’année précédente, 
sur la base du rapportage des données du regroupement économique, effectué au mois de mai auprès 
de la base documentaire générale 4 par Wallonie Finances Expertises (WFE), dans le cadre de la clôture 
définitive du regroupement économique des recettes et des dépenses des institutions faisant partie du 
périmètre de consolidation.  

Ce calcul est réalisé indépendamment du contrôle exercé par la Cour des comptes sur les données 
budgétaires du compte général de la Région wallonne, des Saca et des organismes, eu égard aux 
échéances actuelles de sa reddition 5. En octobre 2025, l’ICN n’est donc pas en mesure de prendre en 
compte les constats formulés dans le cadre de la certification des comptes généraux 2024 de la Région 
wallonne et des UAP qui en dépendent.  

 
3  Cour des comptes, 37e Cahier d’observations –  Fascicule Ier, rapport au Parlement wallon, point 5 Opinion de la Cour des comptes, 

Bruxelles, octobre 2025, courdescomptes.be. 
4  Service public fédéral (SPF) Stratégie et appui. 
5  Le compte général doit être communiqué à la Cour des comptes avant le 30 juin de l’année qui suit celle à laquelle il se rapporte. La 

Cour doit communiquer ses observations au Parlement dans le courant du mois d’octobre suivant la fin de l’année comptable et 
budgétaire écoulée. 
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Le tableau suivant présente le calcul du solde de financement, tel qu’il a été établi par l’ICN dans sa 
publication d’octobre 2025 6. L’ICN publie deux soldes : l’un selon le concept SEC, l’autre intégrant les 
avances (flux de trésorerie) du pouvoir fédéral en matière de centimes additionnels régionaux 7. 

Tableau 4 – Solde de financement de l’année 2024 (en millions d’euros) 

Solde de financement 2024 
ICN - clôture définitive - 

Octobre 2024 
Budget stricto sensu   
Recettes budgétaires (hors section particulière et emprunts - Codes 9) 16.508,7 
Dépenses budgétaires (liquidations hors section particulière et amortissements dette - 
Codes 9) 

19.228,1 

Solde budgétaire net RW -2.719,4 
Budgets consolidés   
Recettes budgétaires Regroupement économique (hors dette publique) 18.357,4 
Dépenses budgétaires Regroupement économique (hors amortissements dette) 21.499,7 
Solde net à financer -3.142,3 
Corrections octrois de crédits et prises de participations (OCPP)   
   - Solde OCPP RW 108,0 
   - Solde OCPP des institutions consolidées 737,2 
Solde de financement net du regroupement économique -2.297,1 
Corrections SEC 241,5 
• Opérations financières (codes 8) requalifiées en non financières -45,4 
Différence de moment d’enregistrement     
• Glissement impôts régionaux (perçus par l’État et perçus par la Région) 78,0 
• Correction droits constatés (taxes)  -67,5 
• Différence entre intérêts payés et intérêts courus -48,8 
• Carbon leakage  0,0 
• Garanties standardisées -5,7 
• Financement alternatif  0,7 
• Sixième réforme de l’État (opérateurs institutionnels)  130,8 
• Impact centimes additionnels régionaux -138,3 
• Facturier  3,4 
• Leasing immobilier  0,3 
• Salaires décembre  -0,8 
Différence de contenu    
• Certificats verts  128,9 
• Autres différences 205,9 
Solde de financement SEC -2.055,6 

Solde de financement SEC hors correction centimes additionnels -1.918,3 

Source : publication ICN d’octobre 2025, compte général 2024 et données du regroupement économique  

3.3.1 Solde net à financer  

Le passage du solde budgétaire net au solde (budgétaire) net à financer du regroupement économique 
se réalise en tenant compte des opérations nettes 8 de l’ensemble des institutions appartenant au 
périmètre de la Région wallonne, moyennant l’élimination d’opérations internes, de transferts au sein 
de l’entité régionale et de l’application de certaines adaptations techniques. Ce solde s’établit, sur la 
base du calcul de l’ICN, à -3.142,3 millions d’euros pour 2024. 

 
6  Institut des comptes nationaux, Comptes nationaux ; comptes des administrations publiques 2024, Bruxelles, octobre 2025, icn.be. 

La détermination définitive du solde de financement de l’année 2024 par l’ICN interviendra en avril 2026 sur la base des chiffres 
actualisés, dits « de réalisation », transmis par l’entité. 

7  Voir le point 3.3 Solde de financement SEC. 
8  Opérations hors codes SEC 9 (produits d’emprunts et amortissements de la dette). 
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3.3.2 Solde de financement du regroupement économique 

Pour calculer le solde de financement du regroupement économique à partir du solde net à financer du 
regroupement économique, les recettes et les dépenses en code 8 (octrois et remboursements de 
crédits, participations et liquidations de participations et autres produits financiers [OCPP]) doivent 
être éliminées. En 2024, le solde de ces opérations pour l’ensemble de l’entité régionale s’élève 
à 845,2 millions d’euros. Le solde de financement du regroupement économique s’établit dès lors, selon 
l’ICN, à -2.297,1 millions d’euros. Ce solde correspond, selon la méthodologie du regroupement 
économique, à la consolidation du résultat dégagé par la Région (-2.611,4 millions d’euros) et du résultat 
de l’ensemble des unités d’administration publique (UAP) reprises dans le périmètre de consolidation 
de la Région (+314,3 millions d’euros). 

Le résultat des UAP (314,3 millions d’euros) est globalement supérieur de 656,7 millions d’euros à 
l’objectif budgétaire qui leur était assigné (-342,4 millions d’euros).  

Tableau 5 – Solde de financement du regroupement économique de l’année 2024 – comparaison avec le 
budget ajusté 2024 (en millions d’euros) 

  
Budget ajusté 

2024 
Réalisé 2024 Écart 

Unités institutionnelles -557,2 258,0 815,2 
- Parlement wallon, médiateur et Cwape -0,2 5,1 5,3 
- Saca -35,0 -31,6 3,4 
- Aviq -331,4 -98,4 233,0 
- Organismes type 1 -111,8 -49,9 61,9 
- Organismes type 2 -2,8 -10,6 -7,8 
- Organismes type 3 -76,1 443,4 519,5 

Financements alternatifs et missions déléguées 85,8 -80,8 -166,6 
- Financements alternatifs 78,5 104,4 25,9 
- Missions déléguées 7,3 -185,2 -192,5 

Autres  129,0 137,1 8,1 
- Sous-utilisation 105,0 - -105,0 
- Effort d’économies UAP 24,0 - -24,0 
- PNRR - 137,1 137,1 

Solde des institutions consolidées -342,4 314,3 656,7 

Source : rapport de la Cour des comptes sur les projets de décrets contenant le premier ajustement des budgets 
pour l’année 2024 de la Région wallonne et données du solde de financement du regroupement économique 
définitif communiquées par WFE 

L’écart entre les prévisions budgétaires et les réalisations pour l’année 2024 résulte principalement de 
l’impact positif du résultat SEC : 
• de l’Aviq (+233,0 millions d’euros par rapport aux estimations) ; 
• du Fonds wallon des calamités naturelles (+43,4 millions d’euros) pour les organismes de type 1 ; 
• du groupe Wallonie Entreprendre (WE, +311,3 millions d’euros), de l’Opérateur de transport de 

Wallonie (OTW, +101,7 millions d’euros) et de la Sofico (+59,8 millions d’euros) pour les 
organismes de type 3 ; 

• des opérations réalisées dans le cadre du financement alternatif (+24,4 millions d’euros). 

Ces impacts positifs sont toutefois partiellement compensés par l’écart négatif sur les opérations 
réalisées dans le cadre des missions déléguées par le groupe WE (-153,6 millions d’euros) à la suite de 
l’opération de mobilisation de trésorerie (200,0 millions d’euros). 
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3.3.2.1 Aviq  
Le résultat SEC de l’Aviq (-98,4 millions d’euros 9) est supérieur de 233,0 millions d’euros à l’objectif fixé 
(-331,4 millions d’euros) par le gouvernement wallon au budget ajusté 2024. 

Ce résultat s’explique en grande partie par des sous-utilisations de crédits de dépenses 10 qui concernent 
principalement la protection sociale wallonne (95,4 millions d’euros), les allocations familiales 
(45,5 millions d’euros), le financement de l’allocation d’aide aux personnes âgées (28,7 millions 
d’euros), les infrastructures médico-sociales (16,6 millions d’euros), les conventions dans le cadre des 
projets européens (26,7 millions d’euros) et la non-utilisation des provisions Covid et dépenses 
exceptionnelles (32,8 millions d’euros).  

3.3.2.2 Fonds wallon des calamités naturelles 
Le solde SEC du FWCN s’établit à -47,8 millions d’euros alors que l’objectif qui lui était fixé s’élevait 
à -91,2 millions d’euros. Ce résultat s’explique par la non-utilisation, en 2024, d’une partie des crédits 
disponibles en matière de calamités publiques à la suite de l’absence de transmission des dossiers 
d’indemnités de deux communes fortement touchées par les inondations de 2021. 

3.3.2.3 Groupe Wallonie Entreprendre 
L’impact du groupe WE sur le solde de financement 2024 de la Région wallonne (184,0 millions d’euros) 
est supérieur de 311,3 millions d’euros à l’objectif SEC qui lui avait été fixé (-127,3 millions d’euros). Cet 
écart se justifie principalement par un résultat SEC positif de : 
• Wallonie Entreprendre SA (115,3 millions d’euros alors que l’objectif était de -142,1 millions d’euros 

au budget ajusté) à la suite essentiellement de la réalisation de l’opération de trésorerie 
(200,0 millions d’euros) à la charge des missions déléguées confiées à WE et par une perception 
d’intérêts plus élevée que prévu (+40,7 millions d’euros) ;  

• la filiale Espace Financement (33,1 millions d’euros alors que l’objectif était de -8,7 millions d’euros 
au budget ajusté). 

3.3.2.4 Opérateur de transport de Wallonie 
L’impact de l’OTW sur le solde de financement 2024 de la Région wallonne (43,0 millions d’euros) est 
supérieur de 101,7 millions d’euros à l’objectif fixé par le gouvernement (-58,7 millions d’euros), lequel 
tenait compte d’une inexécution des dépenses d’investissements de 73,8 millions d’euros 11. Le résultat 
SEC s’explique en grande partie par la réalisation de dépenses d’investissement, inférieures de 
156,3 millions d’euros aux prévisions, partiellement compensées par des recettes relatives au plan 
national pour la relance et la résilience et au plan de relance de la Wallonie inférieures de 
respectivement 35,9 millions d’euros et 23,5 millions d’euros au budget prévu. 

3.3.2.5 Sofico 
L’impact SEC 2024 de la Sofico (103,2 millions d’euros) est supérieur de 59,8 millions d’euros à l’objectif 
fixé lors du budget ajusté 2024 (43,4 millions d’euros), lequel tenait compte d’une provision de non-
consommation de 57,4 millions d’euros. La sous-consommation s’est in fine élevée à 82,4 millions 
d’euros et concerne principalement l’exécution de dépenses relatives au plan Mobilité et infrastructures 
pour tous (PIMPT) à concurrence de 67,8 millions d’euros. Par ailleurs, les comptes 2024 de la Sofico 
ont enregistré, en recettes, une subvention régionale de 31,7 millions d’euros (non prévue dans son 
budget) pour la réhabilitation ou la construction de trois secteurs de voiries (Pairi Daiza, Liège Airport, 
Hôpital de Wavre).  

  

 
9  En 2024, l’Aviq a reversé à la Région wallonne un excédent de trésorerie de 352,6 millions d’euros. 
10  Hors codes 8. 
11  Le résultat budgétaire qui se dégageait du budget ajusté de l’OTW s’élevait à -132,6 millions d’euros. 
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3.3.2.6 Crac  
L’impact du Crac sur le solde de financement 2024 pour les opérations liées à son activité s’établit à 
52,2 millions d’euros, alors que l’objectif SEC qui lui avait été fixé s’élevait à 26,3 millions d’euros. Cet 
écart (25,9 millions d’euros) résulte des prélèvements en matière de financements alternatifs et de Crac 
long terme (84,1 millions d’euros), inférieurs de 39,5 millions d’euros au montant estimé au budget 
ajusté (123,6 millions d’euros), compensés par les intérêts (93,8 millions d’euros), supérieurs de 
13,6 millions d’euros au budget ajusté (80,2 millions d’euros).  

3.3.3 Solde de financement SEC 

Le passage du solde de financement du regroupement économique au solde de financement SEC 
s’effectue par le biais de corrections appliquées par l’ICN, dont le montant total s’élève en 2024 à 
241,5 millions d’euros. Ces corrections sont opérées indépendamment du contrôle exercé par la Cour 
des comptes sur le compte général de la Région. 

Les corrections principales sont les suivantes. 

3.3.3.1 Requalifications d’opérations financières en opérations non financières (-45,4 millions d’euros) 
Une correction négative (-45,4 millions d’euros) relative aux opérations financières (code 8) 
requalifiées en opérations non financières est appliquée. Lors de l’élaboration du budget ajusté, le 
gouvernement wallon avait estimé la marge de requalification à 89,5 millions d’euros. 

3.3.3.2 Différences de moment d’enregistrement (-519,4 millions d’euros) 
Ce montant inclut principalement les corrections suivantes : 
• Une correction positive (78,0 millions d’euros) vise à neutraliser le décalage d’un ou deux mois 

entre le moment auquel certains impôts 12 doivent être rattachés et le moment où ils sont 
effectivement enregistrés dans la comptabilité de la Région wallonne.  

• Une correction négative (-67,5 millions d’euros) vise à ramener la comptabilisation des recettes 
provenant des taxes environnementales en base caisse.  

• Une correction positive liée à la sixième réforme de l’État (130,8 millions d’euros) correspond à des 
corrections relatives aux montants retenus dans le cadre du financement des infrastructures 
hospitalières (129,4 millions d’euros) et aux amendes routières (-3,2 millions d’euros) ainsi qu’à la 
différence entre les besoins estimés des opérateurs et leurs dépenses réelles (4,6 millions d’euros). 

• Une correction positive relative à la comptabilisation des centimes additionnels à l’impôt des 
personnes physiques (-138,3 millions d’euros), inclut : 
o une correction négative (-136,5 millions d’euros) car, en 2024, les avances imputées en recettes 

dans les comptes de la Région (3.518,2 millions d’euros) étaient supérieures aux montants 
réellement enrôlés au cours de l’exercice (3.317,7 millions d’euros) ; 

o une correction (-1,8 million d’euros) relative à l’impact des centimes additionnels à l’impôt des 
non-résidents.  

• Une correction positive 13 « facturier » (3,4 millions d’euros) vise à neutraliser la différence entre les 
dépenses relatives à l’année 2023 imputées en 2024 et les dépenses relatives à l’année 2024 imputées 
en 2025.  

• Une correction négative (-48,8 millions d’euros) vise à comptabiliser les intérêts sur la base des 
droits constatés 14.  

• Une correction négative (-5,7 millions d’euros) relative aux garanties standardisées. 

 
12  Essentiellement les impôts régionaux perçus par l’État pour compte de la Région wallonne. 
13  Une correction positive signifie que les dépenses 2023 imputées sur 2024 sont supérieures aux dépenses 2024 imputées en 2025. 
14  Intérêts courus mais non échus au 31 décembre. 
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3.3.3.3 Différences de contenu (128,9 millions d’euros) 
Cette correction positive vise essentiellement à tenir compte de l’impact du mécanisme des certificats 
verts (128,9 millions d’euros) dans les comptes de la Région 15. 

3.3.3.4 Autres différences (205,9 millions d’euros) 
Cette correction inclut :  
• une correction positive (96,4 millions d’euros) pour intégrer des mouvements internes au sein du 

périmètre qui n’ont pu être neutralisés 16 ; 
• une correction positive (96,0 millions d’euros) qui correspond au complément de dépenses de la 

Région wallonne en faveur des pouvoirs locaux au titre de compensation « Plan Marshall » 17 ; 
• une correction positive (13,5 millions d’euros) qui rectifie les dépenses relatives au plan Oxygène 

erronément imputées au compte 2024 du Crac 18. 

Au vu des corrections opérées par l’ICN, la Cour des comptes insiste une fois de plus sur la nécessité 
d’imputer les opérations sur la base des droits constatés et de respecter la classification économique au 
sein du périmètre de consolidation de la Région wallonne. Ces mesures permettraient d’assurer la 
cohérence de l’imputation de l’ensemble des opérations, de limiter le nombre de retraitements 
nécessaires lors de la consolidation des données du regroupement économique et de réduire le risque 
d’erreur qui en découle lors du calcul du solde de financement.  

3.3.4 Comparaison du solde de financement établi par l’ICN avec celui prévu au budget ajusté 2024 

L’application de l’ensemble de ces corrections par l’ICN conduit à un solde de financement SEC 
de -2.055,6 millions d’euros 19, alors que celui prévu au budget ajusté 2024 était de -2.283,5 millions 
d’euros. L’amélioration de 227,9 millions d’euros de ce solde s’explique par : 
• un solde net consolidé 20 supérieur de 281,0 millions d’euros à l’estimation du budget ajusté. Ce 

montant résulte essentiellement d’une sous-utilisation des crédits de l’entité supérieure aux 
prévisions (+1.240,1 millions d’euros 21), d’une non-réalisation de recettes de l’entité 
(-1.416,6 millions d’euros 22) et de l’impact positif des UAP sur le solde de financement 
(+656,6 millions d’euros) ; 

• l’application de corrections SEC positives par l’ICN (241,5 millions d’euros) alors que le 
gouvernement les avait estimées à 294,5 millions, soit un écart de -53,0 millions d’euros.  

Le tableau suivant montre la comparaison détaillée entre les écarts des données présentées dans 
l’exposé général de l’ajustement du budget 2024 et celles rapportées lors du calcul définitif du solde de 
financement SEC de la Région wallonne. 

 
15  Le mécanisme des certificats verts mis en place par la Région wallonne doit être enregistré dans les comptes SEC comme un 

mécanisme de « taxe-subside ». L’impact sur le solde de financement provient de l’écart entre les certificats alloués aux producteurs 
et les certificats remis à la Cwape. 

16  Le SEC impose que les flux soient enregistrés au même moment pour toutes les unités impliquées (article 1.105 du règlement 
549/2013 du Parlement européen et du Conseil du 21 mai 2013 relatif au système européen des comptes nationaux et régionaux 
dans l’Union européenne). 

17    Les compensations relatives à 2023 et 2024 (238,4 millions d’euros) ont été imputées dans le compte général 2024. Une correction 
(96,0 millions d’euros) a été passée pour rattacher à l’année 2023 les compensations qui s’y rapportent. 

18  Voir le point relatif à la certification du compte général du Crac. 
19  En prenant en compte les avances en matière de centimes additionnels régionaux à hauteur de 137,3 millions d’euros (optique du 

Conseil supérieur des finances), ce solde s’établit à -1.918,3 millions d’euros. 
20  Le solde net consolidé s’établit à -2.297,1 millions d’euros alors qu’il était estimé à -2.578,1 millions d’euros à l’ajustement du budget 

2024.  
21  Écart tenant compte de la soustraction des dépenses en codes 9 et en codes 8. 
22   Écart tenant compte de la soustraction des recettes en codes 9 et en codes 8. 
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Tableau 6 – Comparaison entre le solde SEC prévisionnel (budget ajusté) et celui calculé par l’ICN (en 
millions d’euros) 

Solde de financement 2024 
Budget ajusté 

2024  
Exécuté 2024  Variation  

Recettes budgétaires (hors section particulière)  21.034,7  19.655,7  -1.379,0  
Dépenses budgétaires (liquidations hors section particulière)  21.783,6  20.039,6  -1.744,0  
Solde budgétaire brut (1) -748,9  -383,9  365,0  
Recettes relatives aux emprunts (2) 3.374,5  3.147,0  -227,5  
Dépenses relatives aux emprunts (3) 866,6  811,5  -55,1  
Sous-utilisation de crédits services du gouvernement (4) 609,0  -    -609,0  
Octrois de crédits et de participations nets (5) 412,1  108,0  -304,1  
Solde net à financer (6) = (1) - (2) + (3) + (4) + (5) -2.235,7  -2.611,4  -375,7  
Solde des institutions consolidées (7) -342,3  314,3  656,6  
Unités institutionnelles -557,2  258,0  815,2  
Financements alternatifs et missions déléguées 85,8  -80,8  -166,6  
Sous-utilisation UAP 105,0  -    -105,0  
Efforts d’économie UAP 24,0  -    -24,0  
PNRR  137,1  137,1  
Solde net consolidé (8)=(6)+(7) -2.578,1  -2.297,1  281,0  
Corrections SEC (9) 294,5  241,5  -53,0  
Corrections hôpitaux 103,3  129,4  26,1  
Garanties standards -5,0  -5,7  -0,7  
Impact caisse des droits de succession 31,0  33,4  2,4  
Correction décomptes amendes routières 3,0  -3,2  -6,2  
Leasing Cauchy et Galileo 1,0  1,0  0,0  
Certificats verts 73,3  128,9  55,6  
Droits constatés APA 2022 -8,0  -    8,0  
Complément RW 2023 - PM aux PL 96,0  96,0  0,0  
Autres corrections -    -138,3  -138,3  
Solde de financement SEC (10) = (8) + (9) -2.283,5  -2.055,6  227,9  

Source : exposé général du budget ajusté 2024 et ICN 

3.3.5 Évolution du solde de financement SEC 

Le graphique ci-après établit la comparaison pluriannuelle entre, d’une part, les soldes de financement 
estimés par le gouvernement wallon (avant et après neutralisation de certaines dépenses) et, d’autre 
part, ceux fixés par l’ICN sur la base de l’exécution des exercices réalisés.  

En 2020 et 2021, le solde de financement de la Région wallonne avait été influencé défavorablement par 
les mesures budgétaires mises en œuvre pour faire face à la crise sanitaire et les dépenses encourues 
pour faire face aux dégâts des inondations de juillet 2021. Après une amélioration en 2022 (-
1.039 millions d’euros), le solde de financement s’était cependant de nouveau détérioré en 2023  
(-2.034,6 millions d’euros). 

Bien que légèrement supérieur au solde estimé par le gouvernement wallon lors du budget ajusté 2024, 
le solde de financement 2024, légèrement inférieur à celui de 2023, demeure négatif de 2.055,6 millions 
d’euros. 
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Figure 2 – Évolution 2020-2024 du solde de financement (en millions d’euros) 

Source : Cour des comptes, sur la base des budgets ajustés de la Région wallonne et de la publication ICN 
d’octobre 2025 

3.3.6 Évolution des recettes et des dépenses SEC 

En 2024, la croissance des dépenses SEC consolidées (+247,7 millions d’euros) a une nouvelle fois 
dépassé celle des recettes SEC consolidées (+226,7 millions d’euros) et l’écart, tel qu’il ressort des 
données ICN, s’est à nouveau creusé par rapport à 2023.  

Figure 3 – Évolution des recettes SEC et des dépenses SEC entre 2020 et 2024 (en millions d’euros) 

 

Source : données ICN 
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II Situation de la dette 
1 Dette directe  

La dette directe de la Région wallonne est passée de 17.358,2 millions d’euros au 31 décembre 2020 à 
27.811,5 millions d’euros au 31 décembre 2024, soit une augmentation de 60,2 % au cours de cette 
période. Cette évolution résulte principalement des déficits budgétaires récurrents de ces dernières 
années. 

Tableau 7 – Soldes budgétaires bruts et nets (en millions d’euros) 

  2020 2021 2022 2023 2024 
Solde budgétaire brut  1.515,5 -719,8 330,4 -449,1 -345,3 
Produits d’emprunts (code 9) 5.512,1 3.779,1 3.970,0 2.825,0 3.147,0 
Amortissements d’emprunts (code 9) 637,0 596,1 883,0 829,8 811,5 
Solde budgétaire net  -3.359,6 -3.902,8 -2.756,3 -2.444,3 -2.680,7 
Solde budgétaire de la section particulière (SP) -7,3 170,8 104,5 -63,0 38,7 
Solde budgétaire net hors SP -3.352,3 -4.073,6 -2.860,7 -2.381,4 -2.719,4 

Source : tableau établi par la Cour des comptes sur la base des comptes généraux de l’entité  

1.1 Structure de la dette directe 

Le tableau suivant présente le détail des différents types d’emprunts qui composent la dette directe de 
la Région wallonne calculée par l’ICN, hors correction trésorerie centralisée 23, soit 27.690,3 millions 
d’euros, classés selon la nature de leur taux (variable ou fixe). 

Tableau 8 – Évolution de la structure de la dette directe (en millions d’euros) 

 2020 2021 2022 2023 2024 
Taux fixe 15.304,9 18.851,0 21.482,9 23.732,4 26.284,0 
Prêts bancaires 1.232,9 1.159,2 1.153,1 1.099,1 960,0 
Stand Alone 382,0 382,0 180,0 140,0 115,0 
MTN et EMTN 10.620,0 13.607,5 16.487,0 18.467,0 21.101,5 
Schuldschein 2.252,5 2.297,5 2.347,5 2.347,5 2.447,5 
SURE - 598,8 598,8 598,8 598,8 
BEI - - - 275,0 267,7 
Billets de trésorerie 817,5 806,0 716,5 805,0 793,5 
Taux variable 1.149,0 797,5 736,0 669,5 775,8 
Prêts bancaires 239,0 167,5 116,0 94,5 93,3 
MTN et EMTN 585,0 405,0 465,0 420,0 527,5 
Schuldschein 225,0 225,0 155,0 155,0 155,0 
Billets de trésorerie 100,0 - - - - 
% taux fixe 93,0% 95,9% 96,7% 97,3% 97,1% 
% taux variable 7,0% 4,1% 3,3% 2,7% 2,9% 
Dette Spabs et SWDE 795,4 795,4 735,4 735,4 630,6 24 
Dette hors trésorerie centralisée 25 17.249,3 20.443,9 22.954,3 25.137,3 27.690,4 

 
23  Une correction  « trésorerie centralisée » relative aux entités inclues dans la centralisation de trésorerie mais qui ne font pas partie 

du S13.12 est effectuée. 
24  Le montant des avances accordées aux Spabs par la Région wallonne (164,8 millions d’euros) a été déduit de la dette Spabs 

(795,4 millions d’euros). 
25  Pour les années 2021, 2022 et 2023, le détail par type d’emprunt de la dette directe hors trésorerie centralisée réalisé par la cellule 

de la dette présente un écart non significatif avec la dette directe ICN (0,7 million d’euros en 2021, -3,6 millions d’euros en 2022 et -
7,3 millions d’euros en 2023). 
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Correction trésorerie centralisée 108,9 119,4 132,6 129,4 121,1 
Dette directe 17.358,2 20.563,3 23.086,9 25.266,6 27.811,5 

Source : tableau réalisé par la Cour des comptes sur la base des données de la cellule de la dette (WFE)) 

La Région wallonne recourt principalement à deux types d’emprunts, à savoir les programmes Medium 
Term Notes (MTN) et Euro Medium Term Notes (EMTN), et les Schuldschein, qui représentent 
respectivement 79,9 % et 8,5 % de sa propre dette.  

Les programmes MTN et EMTN consistent à établir, préalablement à l’émission d’obligations, le cadre 
juridique et les modalités de transactions (offering circular)26. Ils permettent de réaliser rapidement ces 
transactions puisque, le cadre étant établi, il ne reste que les conditions d’emprunt à négocier.  

Les Schuldschein sont à considérer comme des conventions de prêts de droit allemand. Ils se 
caractérisent par des prêts de longue durée et peuvent être conclus rapidement, car la cellule de la dette 
a développé une documentation juridique standardisée. 

Par ailleurs, la dette des Spabs et la dette résiduelle de la SWDE 27 sont considérées comme des dettes 
directes par l’ICN.  

1.1.1.1 Part des emprunts conclus à taux fixe et à taux variable  
En 2024, la part des emprunts à taux fixe de la Région wallonne s’élève à 26.284,0 millions d’euros, soit 
97,1 % du montant total emprunté.  

Les emprunts à taux variables représentent dès lors 2,9 % du total des emprunts (775,8 millions 
d’euros). Ce pourcentage respecte le principe de gestion du risque de taux d’intérêt recommandé par le 
conseil du Trésor, qui stipule que les montants empruntés à taux variables soient inférieurs à 15 % du 
montant total de la dette directe au 31 décembre.  

1.2 Échéancier de la dette 

L’échéancier de la dette directe au 31 décembre 2024 se présente comme suit. 

 
26  Montant limite d’émission, modalités convenues entre l’émetteur, les courtiers et les revendeurs (méthode d’émission, prix 

d’émission, forme des billets, système de compensation, etc.). 
27  Jusqu’en 2022. 
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Figure 4  – Échéancier de la dette directe au 31 décembre 2024 (en millions d’euros) 

Source : cellule de la dette (Wallonie Finances Expertises) 

Afin de se prémunir contre le risque de liquidité, la cellule de la dette doit notamment veiller à lisser28 
dans le temps les remboursements de la dette existante, car la plupart des emprunts qui viennent à 
échéance doivent être refinancés aussitôt. La nécessité de devoir refinancer un montant important dans 
un contexte de taux élevé et de difficulté d’accès au marché représente en effet un risque.  

Les remboursements de la dette directe de la Région wallonne s’étendent sur une longue période, ce 
qui permet de limiter les risques de refinancement. Des emprunts, assortis de maturités très longues, 
ont été souscrits dans le contexte des taux exceptionnellement bas qui prévalaient au cours des années 
2021 et 2022. Des pics de refinancement sont cependant observés, principalement en 2030 
(2.164,8 millions d’euros), 2032 (2.494,4 millions d’euros) et 2043 (2.181,4 millions d’euros).  

1.3 Taux implicite de la dette directe 

Le taux implicite correspond aux intérêts de la dette directe 29 (487,2 millions d’euros en 2024) rapporté 
à la dette directe 30 au 31 décembre de cette même année (27.690,3 millions d’euros pour 2024). 

 
28  Des limites ont été fixées par le Conseil régional du Trésor :  

• Le montant des amortissements, d’une année à l’autre, ne peut excéder 15 % du stock de dette. 
• Les montants cumulés des amortissements pour les 5 années suivantes ne peuvent être supérieurs à 50 % du stock de dette. 

Autrement dit, au moins 50 % de la dette doit être financée à plus de 5 ans. 
29  Voir le point 4 Intérêts. 
30  Voir le point 1.1 Structure de la dette directe. 
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Tableau 9 – Évolution du taux implicite (en millions d’euros) 

 2020 2021 2022 2023 2024 
Intérêts dette directe 292,2 340,0 363,3 376,9 487,2 
Dette directe  17.249,3 20.443,9 22.954,3 25.137,3 27.690,4 
Taux implicite 1,7% 1,7% 1,6% 1,5% 1,8% 

Source : tableau réalisé par la Cour des comptes sur la base des données de la cellule de la dette (Wallonie 
Finances Expertises) 

Comme le montre le tableau, ce taux avait décru entre 2020 et 2023, reflétant l’évolution favorable des 
conditions de marché : le financement des nouveaux emprunts et le refinancement des emprunts qui 
arrivaient à échéance se faisait à de meilleurs taux qu’au cours des exercices précédents. En 2024, le 
taux implicite augmente, traduisant l’augmentation des taux observée au cours de cet exercice.  

2 Dette indirecte 

En plus de la dette directe, la Région wallonne supporte également une dette indirecte, qui inclut la 
dette des institutions reprises dans le périmètre de consolidation ainsi que les emprunts conclus dans 
le cadre des missions déléguées et du financement alternatif. Le calcul de la dette indirecte est opéré 
par l’ICN sur la base des données transmises par Wallonie Finances Expertises (WFE).  

La dette indirecte comprend la dette des UAP (7.898,4 millions d’euros), la dette afférente aux missions 
déléguées et au financement alternatif (2.119,6 millions d’euros), des leasings financiers (4,6 millions 
d’euros) et, depuis le 31 décembre 2021, la dette concernant les inondations (857,7 millions d’euros). 

En 2024, la dette indirecte s’est réduite de 315,2 millions d’euros par rapport au 31 décembre 2023, à la 
suite notamment du remboursement de la dernière tranche de 150,2 millions d’euros de la dette Fadels, 
de la première tranche de 121,1 millions d’euros de la dette envers les grands assureurs et d’une tranche 
de 8,5 millions d’euros de la dette envers les petits assureurs (dette concernant les inondations). Ces 
remboursements (279,8 millions d’euros) diminuent la dette indirecte mais augmentent la dette directe 
à due concurrence 31. La dette relative aux missions déléguées et aux financements alternatifs diminue 
également (-165,8 millions d’euros) tandis que la dette indirecte des UAP augmente (+138,9 millions 
d’euros).  

Tableau 10 – Évolution de la dette indirecte entre 2020 et 2024 (en millions d’euros) 

  2020 2021 2022 2023 2024 
Dette vis-à-vis du Fadels  310,2 310,2 230,2 150,2 - 
Leasing financier 49,4 36,3 22,9 11,5 4,6 
Missions déléguées et financement alternatif 2.586,9 2.459,3 2.393,4 2.285,3 2.119,6 

Sowafinal 398,6 401,5 417,7 390,9 363,8 
Crac 2.188,3 2.057,8 1.975,7 1.894,5 1.755,8 

Dette indirecte des UAP 7.526,8 7.705,2 7.717,8 7.759,5 7.898,4 
Inondations - 415,0 1.016,0 987,4 857,7 
Certificats verts - - - 1,7 - 
Dette indirecte 10.473,3 10.926,0 11.380,2 11.195,5 10.880,3 

Source : ICN, notification d’octobre 2025  

 
31  Ils sont inclus dans les emprunts refinancés en 2024. 
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3 Dette brute consolidée  

Au 31 décembre 2024, la dette brute consolidée au sens du traité de Maastricht, déterminée par l’ICN, 
s’élève à 38.691,7 millions d’euros 32. Elle est composée de la dette directe, à hauteur de 27.811,4 millions 
d’euros (71,9 % de la dette totale) et de la dette indirecte, à hauteur de 10.880,3 millions d’euros (28,1 % 
de la dette totale).   

Le graphique ci-après montre l’évolution des composantes de la dette brute consolidée (selon le point 
de vue de l’ICN). 

Figure 5 – Évolution de la dette brute consolidée entre 2020 et 2024 – ICN (en millions d’euros) 

 
Source : ICN, notification d’octobre 2025  

La dette brute consolidée s’est accrue de 2.222,3 millions d’euros par rapport à fin 2023 (+6,1 %) et de 
10.860,2 millions par rapport à fin 2020, soit +39,0 % en cinq ans. Cette dernière est essentiellement 
due à l’augmentation de la dette directe (+60,2 %) tandis que la dette indirecte est restée quasiment 
stable entre 2020 et 2024 (+3,9 %). 

La dette brute consolidée au 31 décembre 2024 n’intègre cependant pas la part wallonne de la dette 
relative aux hôpitaux (3.487,9 millions d’euros au total) restant à ventiler entre les différentes entités 
fédérées. Cette part encore indéterminée viendra d’ajouter à la dette brute consolidée. 

 
32  Selon la notification définitive du déficit public et de la dette publique à la Commission européenne dans le cadre de la procédure 

concernant les déficits excessifs d’octobre 2025 de l’ICN. 
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4 Intérêts 

Tableau 11 – Évolution de la charge d’intérêts au cours des années 2020 à 2024 (en millions d’euros) 

  2020 2021 2022 2023 2024 
Écart 
2023-
2024 

Écart 
2020-
2024 

Intérêts dette CT 0,0 0,4 0,1 1,8 0,4 -1,3 0,4 
Intérêts dette LT (dont swaps) 273,6 305,0 334,1 361,4 468,7 107,3 195,1 
Intérêts dette directe au sens strict 273,6 305,4 334,1 363,2 469,2 106,0 195,6 
Intérêts Spabs 9,7 9,4 8,7 9,3 14,0 4,7 4,3 
Intérêts sur emprunts inclus dette 
directe ICN 

283,3 314,8 342,8 372,4 483,2 110,7 199,8 

Intérêts dans le cadre de la gestion de 
trésorerie 

8,9 25,2 20,5 4,5 4,0 -0,5 -4,8 

Total intérêts dette directe et gestion 
de trésorerie 

292,2 340,0 363,3 376,9 487,2 110,3 195,0 

Source : exécution du budget 2024  

Selon les informations reprises dans le compte d’exécution du budget 2024 de la Région wallonne, la 
dette directe à long terme au sens strict a généré des charges d’intérêts de 469,2 millions d’euros 33.  

En outre, l’ICN intègre dans la dette directe de la Région wallonne les emprunts relatifs aux sociétés 
publiques d’administration des bâtiments scolaires (SPABS) dont une partie de la charge est supportée 
par la Région wallonne.  

Les intérêts supportés par la Région wallonne en 2024 sur sa dette directe et sur sa trésorerie34 s’élèvent 
à 487,2 millions d’euros. Cette charge, en hausse de 66,7 % depuis 2020, résulte essentiellement de 
l’augmentation de la dette durant la même période et, dans une moindre mesure, de la hausse des taux 
d’intérêts au cours des deux dernières années sous revue.  

Les intérêts de la dette indirecte, logée au sein des organismes (UAP), s’élèvent à 385,7 millions d’euros 
pour l’année 2024 35. 

Au total, les charges d’intérêts supportées par la Région sur sa dette directe et sa dette indirecte pour 
l’année 2024 s’élèvent à 872,9 millions d’euros (contre 779,6 millions d’euros en 2023), ce qui représente 
3,7 % des dépenses globales de la Région wallonne pour l’année 2024 36 (3,4 % en 2023). 

En raison des taux d’intérêt historiquement bas qui ont prévalu jusqu’au début de 2022, le taux d’intérêt 
implicite de la dette directe régionale (1,76 % 37) reste encore inférieur au taux d’inflation (3,1 % en 2024 
et 2,4 % prévus en 2025 38). Cette situation, combinée au maintien d’une inflation élevée, permet d’éviter 
les conséquences néfastes découlant de l’activation de l’effet boule de neige des intérêts de la dette. 

 
33  Ce montant inclut les charges et produits relatifs aux swaps pour respectivement 34,3 et 36,7 millions d’euros. 
34  En 2024, les intérêts payés sur sa gestion de trésorerie correspondent à la commission d’engagement due sur le montant total de la 

facilité de caisse accordée à la Région wallonne en application de l’article 2 du contrat caissier. Cette commission, calculée en points 
de base, est dégressive (de 32 à 10 points de base) en fonction de l’importance du montant. 

35  Sur la base du regroupement économique, les charges d’intérêts classiques s’élèvent à 376,6 millions d’euros, les intérêts de la dette 
envers le Fadels s’élèvent à 4,9 millions d’euros et la différence entre charges d’intérêts et produits relatifs aux opérations liées aux 
swaps s’élève à -4,2 millions d’euros.  

36  Total des dépenses du regroupement économique (clôture définitive). 
37  Taux calculé en rapportant le montant total des intérêts payés sur la dette directe en 2024 au stock de dette directe au sens strict 

au 31 décembre 2024 (données de la cellule de la dette). 
38  Selon les prévisions du Bureau fédéral du plan d’octobre 2025.  
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Cependant, le ralentissement de l’inflation, qui retomberait sous les 2 % dès 2026 39, combiné à la hausse 
progressive du taux d’intérêt implicite en raison de l’augmentation des taux de référence 40 sur les 
marchés financiers depuis 2022 et au maintien d’un déficit élevé, pourraient créer les conditions 
propices à l’activation de cet effet boule de neige. 

L’impact financier d’une hausse d’intérêt de 1 % sur la dette directe au 30 juin 2025 est évalué à 
4,6 millions d’euros en 2025 41 et à 44,2 millions d’euros en 2026 42.  

Par ailleurs, les mesures prises par le gouvernement fédéral, dont les impacts restent à ce stade 
difficilement estimables, sont susceptibles d’influencer défavorablement les finances de la Région 
wallonne dans les années à venir. En l’absence de mesures concrètes de réduction des dépenses et/ou 
d’augmentation des recettes, ces effets pourraient alourdir l’endettement de la Région wallonne et 
compromettre le retour à l’équilibre en 2029 fixé par le gouvernement wallon. 

5 Indicateur de la dette 

Le ratio d’endettement permet d’apprécier la capacité d’une entité à faire face à ses engagements 
financiers futurs (dettes financières). Il s’agit du rapport entre l’encours total de la dette brute 
consolidée calculé par l’ICN et les recettes totales (recettes selon le regroupement économique hors 
emprunts tenant compte des corrections effectuées par l’ICN 43). Lorsque le ratio est égal à 1, cela signifie 
que le remboursement de la dette nécessiterait d’y consacrer l’ensemble des recettes annuelles des 
unités constituant le périmètre régional. 

Tableau 12 – Évolution de la dette consolidée par rapport aux recettes totales (en millions d’euros et 
en %) 

Données 2020 2021 2022 2023 2024 

Écart 
2023-

2024 en 
montant 

Écart 
2023-
2024  
en % 

Dette brute consolidée ICN 27.831,4 31.488,7 34.470,7 36.469,5 38.691,7 2.222,2 6,1% 
Recettes totales SEC 14.606,4 15.208,8 16.783,0 17.808,9 18.035,6 226,7 1,3% 
Dette brute consolidée  / 
Recettes totales  

191% 207% 205% 205% 215%     

Source : tableau établi par la Cour des comptes, sur la base de la publication ICN d’octobre 2025  

Ce ratio n’a cessé de croître jusqu’en 2021 pour ensuite diminuer très légèrement en 2022 et 2023, 
reprenant sa croissance en 2024. En effet, le taux de croissance des recettes entre 2023 et 2024 est 
inférieur à celui de la dette. Depuis 2021, le remboursement de la dette nécessiterait d’y consacrer plus 
de deux fois l’ensemble des recettes annuelles de l’entité régionale. 

 
39  Bureau fédéral du plan, Perspectives économiques 2025-2030, juin 2025, plan.be.  
40  Le taux OLO à 10 ans était encore de 0,2 % au 1er janvier 2022 alors qu’il s’élève à 3,28 % au 12 septembre 2025. 
41  Exclusivement sur la partie de la dette à taux variable puisque, en théorie, les besoins de financement 2025 sont d’ores et déjà 

couverts.  
42  Soit 35,6 millions d’euros sur la partie à taux fixe et 8,6 millions d’euros sur la part de la dette à taux variable. Ce calcul repose sur 

l’hypothèse que le besoin de financement s’élèverait à 3.556,0 millions d’euros en 2026 (soit un solde brut à financer de 3.071 millions 
d’euros + 1.104 millions d’euros d’amortissements – 609 millions d’euros de sous-utilisation de crédit présumés). 

43  Les corrections effectuées par l’ICN en matière de recettes concernent essentiellement celles liées au moment d’enregistrement 
des impôts régionaux, aux opérations liées à la sixième réforme de l’État, à la correction dite « des droits constatés », aux recettes 
provenant de la vente de quota CO2 et à la comptabilisation des centimes additionnels régionaux à l’impôt des personnes physiques.  
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Dans sa déclaration de politique régionale (DPR) 2024-2029, le gouvernement wallon a indiqué qu’il 
veillerait à faire converger le ratio dette/recettes vers un niveau de 180 %, qui ne pourra plus être 
dépassé ensuite sans qu’une procédure de rattrapage ne se mette en œuvre 44.  

6 Évaluation externe du rating financier 

Ce 24 octobre 2025, Moody’s a décidé de maintenir la notation de la Région wallonne à A3 avec une 
perspective négative. Moody’s a justifié cette décision par une gouvernance solide, une gestion de la 
dette prudente et sophistiquée, un bon accès au marché ainsi que l’autonomie fiscale de la Région. 
Parmi les atouts qui continuent de soutenir la qualité de crédit malgré la hausse de la dette et des 
charges d'intérêts, Moody’s relève également une économie diversifiée et stable, un cadre juridique 
mature et robuste qui offre des pouvoirs de recettes clairs et des transferts prévisibles, ainsi que l’attente 
d’une réduction progressive des investissements en capital importants qui contribuera à réduire les 
déficits très élevés. Moody’s souligne que les notations de la Région wallonne sont en effet limitées par 
ses déficits récurrents et une charge de dette très élevée.  

Moody’s justifie également le maintien des perspectives négatives par les liens institutionnels, 
opérationnels et financiers étroits avec le gouvernement belge, puisque les réformes budgétaires 
fédérales et les responsabilités de dépenses partagées se répercutent sur les finances régionales. 
L’indexation généralisée des salaires et des prestations, ainsi qu’une coordination budgétaire faible, 
limitent davantage la réduction des déficits. 

Étant donné la perspective négative, Moody’s estime une action positive sur la notation peu probable. 
L’agence estime toutefois que la perspective pourrait être stabilisée au niveau actuel de notation à deux 
conditions : la stabilisation du gouvernement belge et la mise en œuvre, par la Région wallonne, de 
mesures efficaces d’assainissement budgétaire. Ces dernières devront proposer une orientation claire 
vers une réduction significative des déficits et de la charge de la dette. 

Dans le cadre de son évaluation, Moody’s précisait également que la notation de la Région wallonne 
pourrait se dégrader en cas de révision à la baisse de la notation souveraine du gouvernement belge45 
ou une poursuite de l’augmentation de la dette wallonne, déjà fort élevée 46. Une dégradation pourrait 
également intervenir en cas d’augmentation significative de sa charge d’intérêts et/ou d’affaiblissement 
notable de son accès au marché.  

  

 
44  Une dérogation temporaire au plafond du ratio dette/recettes sera prévue dans le mécanisme, en cas de récession économique 

sévère, de catastrophe naturelle ou d’autres événements exceptionnels et imprévisibles nécessitant une réponse budgétaire 
urgente. 

45  Le 10 octobre 2025, Moody’s a confirmé le maintien de la notation de l’État fédéral à Aa3, assortie d’une perspective négative. 
46  En raison d’un échec dans la mise en œuvre d’économies ou d’une croissance économique moins favorable que prévu.  
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PARTIE II – COMPTABILITÉ DES SERVICES ADMINISTRATIFS À COMPTABILITÉ 

AUTONOME ET DES ORGANISMES PUBLICS 

I Évaluation de la mise en œuvre des 
dispositions du décret du 15 décembre 
2011 et de ses arrêtés d’exécution 

1 Introduction 

La loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables au budget, au contrôle des 
subventions et à la comptabilité des communautés et des régions ainsi qu’à l’organisation du contrôle 
de la Cour des comptes 47 confie à celle-ci le contrôle de la comptabilité générale et de la comptabilité 
budgétaire des régions et des communautés.  

En Région wallonne, le Parlement a adopté, le 15 décembre 2011, le décret portant organisation du 
budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes. Ce décret, 
qui traduit les exigences de la loi du 16 mai 2003, a été modifié par le décret du 17 décembre 2015 48. Il 
est applicable, depuis le 1er janvier 2016, à l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, du 
handicap et des familles (Aviq) et, depuis le 1er janvier 2017, aux autres organismes49 ainsi qu’aux 
services administratifs à comptabilité autonome (Saca 50).  

Des arrêtés d’exécution ont été adoptés le 8 juin 2017 à la suite de la modification du décret du 
15 décembre 2011. Un arrêté d’exécution applicable à l’Aviq a été adopté le 11 avril 2019 et est entré en 
vigueur le 1er janvier 2019 51.  

 
47  Ci-après dénommée « loi de dispositions générales ».  
48  Décret modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget et de la comptabilité des services du gouvernement 

wallon, le décret du 5 mars 2008 portant constitution de l’Agence wallonne de l’air et du climat et le code wallon du logement et de 
l’habitat durable. D’autres décrets sont également venus modifier quelques dispositions du décret du 15 décembre 2011. 

49  Un organisme est une unité d’administration publique, distincte des services d’administration générale, qui est dotée de la 
personnalité juridique et dont l’objet est l’exercice de missions d’intérêt général. Les organismes sont classés selon trois types. Sont 
de type 1 les organismes directement soumis à l’autorité d’un ministre de tutelle et dont la gestion courante est confiée à des 
fonctionnaires désignés ou à des mandataires. Sont de type 2 les organismes gérés de manière autonome par les organes de gestion 
désignés conformément à leur statut juridique, sans préjudice des pouvoirs de tutelle et de contrôle du gouvernement. Sont de 
type 3 « les organismes qui : 1) sont, soit administrés conformément au code des sociétés, soit soumis à la loi du 27 juin 1921 sur les 
associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations ; 2) et subissent une influence 
déterminante de la Région wallonne, soit en concluant avec elle un contrat de gestion, soit que la Région désigne, directement ou 
indirectement, plus de la moitié des membres de leur organe d’administration, de gestion ou de direction ou qu’elle désigne une ou 
plusieurs personnes chargées d’exercer la tutelle administrative du gouvernement en leur sein, soit qu’elle détient, directement ou 
indirectement, la majorité du capital souscrit, soit qu’elle dispose, directement ou indirectement, de la majorité des voix attachées aux 
parts émises par l’organisme constitué sous forme de société. » 

50  Un Saca est une unité d’administration publique dont la gestion et la comptabilité sont séparées, par une loi ou un décret, de celles 
des services d’administration générale, sans que la personnalité juridique ne lui soit accordée, et qui dispose d’une trésorerie et 
d’une comptabilité autonomes. 

51  Arrêté du gouvernement wallon du 11 avril 2019 portant organisation de mesures budgétaires et comptables diverses, des contrôle 
et audit internes budgétaires et comptables, du contrôle administratif et budgétaire et de la structure budgétaire de l’Agence 
wallonne de la santé, de la protection sociale, du handicap et des familles.  
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2 Cadre réglementaire 

La Cour des comptes exerce ses missions dans un cadre juridique incomplet, certains arrêtés 
d’exécution du décret du 15 décembre 2011 faisant toujours défaut. Ils concernent :  
• la procédure de transmission des données comptables et budgétaires entre ordonnateurs lors d’une 

cessation de fonction (article 21 du décret) ;  
• les règles d’octroi, de justification et de contrôle de l’emploi des subventions (article 61 du décret) ; 
• l’octroi de prix (article 64 du décret) ;  
• les modalités d’évaluation ex post du plan de correction visé à l’article 78 du décret ;  
• le modèle du tableau de correspondance entre le plan comptable minimum normalisé (PCMN) et 

le plan comptable normalisé (PCN) annexé à l’arrêté royal du 10 novembre 2009 (article 94 du 
décret). 

3 Mission de certification 

3.1 Principes généraux 

La loi du 16 mai 2003 comporte une disposition selon laquelle le compte général de chaque 
communauté et région est soumis pour certification à la Cour des comptes 52. 

L’article 52, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 précise que la Cour des comptes procède à la 
certification du compte général en émettant une opinion non seulement sur le respect des dispositions 
de ce décret et de ses arrêtés d’exécution quant à la tenue de la comptabilité et l’établissement du 
compte général, mais aussi sur la régularité, la sincérité et la fidélité du compte général. 

Cette disposition s’applique à l’entité, qui est composée des services d’administration générale, des 
cabinets ministériels et des services y assimilés, mais également aux Saca et aux organismes de type 1 
en application des articles 72 et 103, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 53.  

En vertu de l’article 44, § 1er, la Cour des comptes fait parvenir ces comptes généraux, accompagnés de 
ses observations et des certifications qu’elle délivre au Parlement wallon au plus tard à la fin du mois 
de juin suivant l’exercice concerné. En ce qui concerne le compte général 2024 de l’entité, ce délai a été 
reporté, par cavalier budgétaire54, au 31 octobre 2025. 

La Cour des comptes doit également transmettre conjointement une copie de ses observations et de la 
certification portant sur le compte général de l’entité au gouvernement wallon. Pour les organismes de 
type 1, les observations et la certification doivent être communiquées au ministre de tutelle et au 
ministre du Budget. En ce qui concerne les Saca, la Cour doit en informer conjointement le ministre du 
Budget qui est chargé de communiquer les observations et la certification aux ministres 
fonctionnellement compétents 55.  

Sur la base des normes internationales des institutions supérieures de contrôle (Issai) émises par 
l’Organisation internationale des institutions de contrôle des finances publiques (Intosai), la Cour des 

 
52  Article 10, § 1er/1, de la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables au budget, au contrôle des subventions et à la 

comptabilité des communautés et des régions ainsi qu’à l’organisation du contrôle de la Cour des comptes, inséré par la loi du 
10 avril 2014.  

53  Cette disposition s’applique également aux entreprises régionales. À l’heure actuelle, il n’en existe aucune. 
54   Article 156 du décret du 13 décembre 2023 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 

2024.   
55  En application de l’article 73 du décret du 15 décembre 2011.  
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comptes exprime, dans ses rapports de certification, une opinion qui peut revêtir l’une des quatre 
formes suivantes : 
• opinion sans réserve ;  
• opinion avec réserve(s) ; 
• opinion défavorable ;  
• abstention, en cas d’impossibilité d’exprimer une opinion. 

3.2 Certification du compte général de l’entité, des organismes de type 1 et des services 
administratifs à comptabilité autonome 

En application des dispositions de l’article 52, § 1er, du décret du 15 décembre 2011, la Cour des comptes 
a contrôlé le compte général de l’entité, les comptes généraux des organismes de type 1 ainsi que les 
comptes annuels des Saca, en vue de leur certification. La Cour a fait parvenir au Parlement, au 
gouvernement (compte général de l’entité) et aux ministres compétents (comptes généraux des 
organismes de type 1 et comptes annuels des Saca) les rapports de contrôle et de certification des 
comptes 2024 qui lui ont été officiellement transmis. 

Les conclusions des travaux réalisés dans le cadre de la certification de ces comptes figurent dans les 
fascicules I (pour l’entité) et II (pour les organismes de type 1 et les Saca) du présent cahier. 

Tableau 13 – Opinion émise pour les comptes de l’entité, des organismes de type 1 et des Saca 

Dénomination de l’organisme 
Année du 
compte 

Date de 
transmission 
officielle des 

comptes 

Date de 
transmission des 
observations et 

certification 

Opinion 

Entité         
Entité 2024 20/06/2025  29/10/2025 Défavorable 
Saca         
Agence wallonne de l’air et du climat (Awac) 2024 09/04/2025 17/06/2025 Avec réserve 
Agence wallonne du patrimoine (Awap) 2024 17/04/2025 24/06/2025 Avec réserve 

Organisme payeur de Wallonie (OPW) 
2023 28/08/2024 17/12/2024 Défavorable 
2024 non transmis - -  

Organismes de type 1         
Centre régional d’aide aux communes (Crac) 2024 14/04/2025 17/06/2025 Défavorable 
Centre wallon de recherches agronomiques 
(Craw) 

2024 14/04/2025 17/06/2025 Sans réserve 

Commissariat général au tourisme (CGT) 2024 14/04/2025 17/06/2025 Avec réserves 
Fonds pour le désendettement de la Wallonie 2024 12/05/2025 17/06/2025 Sans réserve 
Institut scientifique de service public (Issep) 2024 05/06/2025 24/06/2025 Abstention 
Institut wallon de l’évaluation, de la prospective 
et de la statistique (Iweps) 

2024 19/03/2025 17/06/2025 Sans réserve 

Fonds wallon des calamités naturelles (FWCN) 2024 14/04/2025 24/06/2025 Avec réserves 

Wallonie Bruxelles international (WBI) 

2021 non transmis - - 
2022 non transmis - - 
2023 non transmis - - 
2024 non transmis - - 

Fonds post-covid-19 de sortie de la pauvreté 2024 Pas d’activité depuis sa création -> aucun compte établi 
Fonds post-covid-19 de rayonnement de la 
Wallonie 

2024 Pas d’activité depuis sa création -> aucun compte établi 

Fonds bas carbone 2024 Pas d’activité depuis sa création -> aucun compte établi 

Source : Cour des comptes 

La Cour des comptes a certifié l’ensemble des comptes 2024 reçus des organismes de type 1 et des Saca 
dans le respect de l’échéance légale. 
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La Cour des comptes souligne que les comptes généraux 2021 à 2024 de WBI ne lui ont pas encore été 
transmis. Ces retards ne lui ont dès lors pas permis d’effectuer ses missions, telles que définies à 
l’article 44 du décret du 15 décembre 2011 56. En 2024, la Cour a néanmoins contrôlé le compte 
général 2021 de WBI sur la base du compte général certifié par le commissaire aux comptes et transmis 
officieusement à l’auditorat de la Cour des comptes. Cependant, la Cour ne pourra émettre une opinion 
sur ce compte qu’après transmission officielle du compte dûment approuvé. 

4 Mission de contrôle hors certification  

En application de l’article 102, § 1er, les organismes de type 2 et l’Aviq sont soumis au contrôle de la Cour 
des comptes tel que défini à l’article 50. L’article 103, § 2, prévoit que les comptes généraux des 
organismes de type 2 et de l’Aviq sont certifiés par au moins un commissaire aux comptes inscrit au 
registre public de l’Institut des réviseurs d’entreprises.  

Les modalités du contrôle des comptes 2024 des organismes de type 3 sont régies par l’article 102, § 2, 
du décret, qui prévoit que « les comptes annuels et le rapport du réviseur des organismes de type 3 sont 
transmis à la Cour des comptes dans les trente jours après l’approbation par l’assemblée générale. Sans 
préjudice du secret des affaires, la Cour des comptes peut adresser au réviseur des questions en lien avec 
son rapport ». 

Dans son 29e Cahier d’observations adressé au Parlement wallon, la Cour des comptes avait 
recommandé d’adapter le décret du 15 décembre 2011 en vue d’améliorer la cohérence et l’efficacité du 
contrôle externe des systèmes de comptabilité publique dans le cadre d’une approche intégrée 
d’audit 57. Le décret précité prévoyait en effet la transmission des comptes annuels des organismes de 
type 3 et des rapports des réviseurs à la Cour des comptes, sans mise en place d’un contrôle. La Cour 
estimait que cette disposition portait atteinte à sa compétence de contrôle sur les organismes publics 
des entités fédérées, établie par l’article 10, § 2, de la loi de dispositions générales.  

Cette recommandation a été rencontrée à la suite de l’adoption de modifications par le décret du 
24 avril 2024 58. Ces modifications, applicables à partir des comptes de l’exercice 2025, permettront à la 
Cour des comptes d’exercer ses compétences de contrôle de la comptabilité, de la légalité et de la 
régularité des dépenses et des recettes ainsi que le contrôle du bon emploi des deniers publics sur 
l’ensemble des unités d’administration publique visées par le décret du 15 décembre 2011.  

Le décret instaure également les principes de consolidation 59 des comptes et de single audit (audit 
unique) et prévoit la levée du secret professionnel du réviseur d’entreprises à l’égard des différents 
acteurs de contrôle. Afin de réduire la charge de travail des entités auditées, les contrôles de la Cour 
des comptes seront menés, autant que possible et sans toutefois porter atteinte à son indépendance, en 
se fondant sur les travaux réalisés par les autres acteurs du contrôle. Un protocole de collaboration 
devra être conclu entre tous les acteurs de contrôle concernés. En ce qui concerne le contrôle financier, 
un arrêté d’exécution du décret précité devra encore être adopté afin de fixer le contenu du rapport 
révisoral dans le cadre de cet audit unique et un modèle de rapportage relatif aux informations 

 
56  L’article 44 du décret du 15 décembre 2011 prévoit que le gouvernement transmet à la Cour des comptes les comptes généraux des 

organismes de type 1 établis conformément à l’article 97 au plus tard pour le 15 avril. La Cour fait ensuite parvenir ces comptes 
généraux, accompagnés de ses observations et des certifications qu’elle délivre conformément aux articles 52 et 102, § 1er, au 
Parlement au plus tard à la fin du mois de juin suivant.  

57  Cour des comptes, « Contrôle des unités du périmètre de consolidation de la Région wallonne – Organisation, limites et enjeux », 
29e Cahier d’observations – Fascicule II, rapport au Parlement wallon, Bruxelles, janvier 2018, p. 205-218, courdescomptes.be. 

58  Décret du 24 avril 2024 modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du 
rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 

59  Le gouvernement est chargé d’arrêter les modalités de cette consolidation. 
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nécessaires à la mise en place de ces principes devra être développé. La Cour des comptes sera en outre 
chargée de la certification du compte consolidé de l’entité régionale 60.  

5 Reddition des comptes 

5.1 Entité, Saca et organismes de types 1 et 2 

En vertu de l’article 44, § 1er, du décret du 15 décembre 2011, le compte général 2024 de l’entité et les 
comptes de l’année 2024 des organismes de type 1, établis sous l’autorité du ministre dont ils relèvent, 
devaient être soumis au contrôle de la Cour des comptes par le ministre du Budget au plus tard le 
15 avril 2025. L’article 73 du décret prévoit les mêmes délais pour les Saca. Pour l’entité, ce délai a 
toutefois été reporté, par cavalier budgétaire 61, au 30 juin 2025. 

Pour les organismes de type 2 et l’Aviq, l’article 103, § 2, du décret du 15 décembre 2011, fixe 
au 31 mai 2025 l’échéance de transmission des comptes généraux 62 2024 à la Cour des comptes. 

Cependant, l’autorité qui doit transmettre ces comptes à la Cour des comptes n’est pas désignée par le 
décret du 15 décembre 2011. La circulaire ministérielle n° 2018/02 prévoit quant à elle l’envoi à la Cour, 
par le service public de Wallonie Finances (SPW Finances), des comptes des organismes de type 2 et de 
l’Aviq, approuvés par le ministre de tutelle et accompagnés d’une lettre de transmission signée par le 
ministre du Budget. Elle fixe également la date limite de transmission de leurs comptes par le ministre 
de tutelle au SPW Finances au 15 mai de l’exercice suivant.  

La Cour des comptes dresse, ci-dessous, un relevé des unités d’administration publique (UAP) dont les 
comptes sont soumis à son contrôle en mentionnant l’échéance légale de leur transmission à la Cour et 
la date effective de cette dernière. Pour les comptes non reçus à la date du 17 octobre 2025, la date de 
communication du compte au ministre fonctionnel est également précisée 63. 

Tableau 14 – Reddition des comptes des organismes des types 1 et 2, des Saca ainsi que de l’Aviq, des 
CHP de Mons et Tournai, de la Cwape, du Parlement wallon et de l’OTW – situation au 17 octobre 2025 

Dénomination de l’organisme Type  
Année du 

compte 

Échéance 
légale de 

transmission à 
la Cour 

Date de la 
lettre de 

transmis à la 
Cour 

Date de 
transmission 
au ministre 
fonctionnel 

Agence wallonne de l’air et du climat (Awac) Saca 2024 15/04/2025 09/04/2025  

Agence wallonne du patrimoine (Awap) Saca 2024 15/04/2025 17/04/2025  

Organisme payeur de Wallonie (OPW) Saca 
2023 15/04/2024 28/08/2024   
2024 15/04/2025 non reçu 13/10/2025 

Centre régional d’aide aux communes (Crac) 
Organisme de 
type 1 

2024 15/04/2025 14/04/2025   

Centre wallon de recherches agronomiques 
(Craw) 

Organisme de 
type 1 

2024 15/04/2025 14/04/2025   

Commissariat général au tourisme (CGT) 
Organisme de 
type 1 

2024 15/04/2025 14/04/2025   

Fonds pour le désendettement de la Wallonie 
Organisme de 
type 1 

2024 15/04/2025 12/05/2025   

Fonds wallon des calamités naturelles 
Organisme de 
type 1 

2024 15/04/2025 14/04/2025   

Institut scientifique de service public (Issep) 
Organisme de 
type 1 

2024 15/04/2025 05/06/2025   

 
60  Les services d’administration générale, l’Aviq, les Saca, les entreprises régionales ainsi que les organismes classifiés dans le 

périmètre de consolidation. 
61   Article 156 du décret du 13 décembre 2023 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 

budgétaire 2024.  
62  Ces comptes généraux doivent être accompagnés du rapport de certification du réviseur d’entreprises. 
63  Selon les informations communiquées par les organismes concernés. 
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Institut wallon de l’évaluation, de la 
prospective et de la statistique (Iweps) 

Organisme de 
type 1 

2024 15/04/2025 19/03/2025   

Wallonie Bruxelles international (WBI) 
Organisme de 
type 1 

2021 15/04/2022 non reçu 6/10/2025 
2022 15/04/2023 non reçu non transmis 
2023 15/04/2024 non reçu non transmis 
2024 15/04/2025 non reçu non transmis 

Fonds post-covid-19 de sortie de la pauvreté 
Organisme de 
type 1 

2024 15/04/2025 
Pas d’activité depuis leur 
création -> aucun compte 

établi 

Fonds post-covid-19 de rayonnement de la 
Wallonie 

Organisme de 
type 1 

2024 15/04/2025 

Fonds bas carbone 
Organisme de 
type 1 

2024 15/04/2025 

Agence wallonne de la santé, de la protection 
sociale, du handicap et des familles (Aviq) 

Organisme 
hybride  

2023 31/05/2024 02/06/2025  

Organisme 
hybride  

2024 31/05/2025 non reçu 1/10/2025 

Agence wallonne pour la promotion d’une 
agriculture de qualité (Apaq-W) 

Organisme de 
type 2 

2024 31/05/2025 21/05/2025  

Agence wallonne à l’exportation et aux 
investissements étrangers (Awex) 

Organisme de 
type 2 

2024 31/05/2025 12/06/2025  

École d’administration publique commune à la 
Communauté française et à la Région wallonne 
(EAP) 

Organisme de 
type 2 

2024 31/05/2025 07/05/2025  

Caisse publique d’allocations familiales 
(Famiwal) 

Organisme de 
type 2 

2024 31/05/2025 13/05/2025  

Office wallon de la formation professionnelle 
et de l’emploi (Forem) 

Organisme de 
type 2 

2024 31/05/2025 20/06/2025  

Institut wallon de formation en alternance et 
des indépendants et petites et moyennes 
entreprises (IFAPME) 

Organisme de 
type 2 

2024 31/05/2025 09/07/2025  

Port autonome de Charleroi (PAC) 
Organisme de 
type 2 

2024 31/05/2025 13/05/2025  

Port autonome de Liège (PAL) 
Organisme de 
type 2 

2024 31/05/2025 13/05/2025  

Port autonome de Namur (PAN) 
Organisme de 
type 2 

2024 31/05/2025 23/05/2025  

Port autonome du Centre et de l’Ouest (Paco) 
Organisme de 
type 2 

2024 31/05/2025 21/05/2025  

Centre hospitalier psychiatrique de Tournai 
(CHP Tournai) 

Organisme 
soumis au Cwass 

2024 31/05/2025 non reçu 13/06/2025 

Commission wallonne pour l’énergie (Cwape)   2024 30/06/2025 13/06/2025  

Parlement wallon   2024 31/05/2025 01/08/2025  

Opérateur de transport de Wallonie (OTW) 
Organisme de 
type 3 

2024 30/06/2025 25/06/2025  

Source : Cour des comptes 

Il existe onze organismes de type 1 et trois Saca en Région wallonne. La Cour des comptes constate que 
sur les neuf comptes reçus pour l’année 2024, six lui ont été transmis à l’échéance légale. Si les comptes 
de l’Awap ont été transmis avec un léger retard, ceux du Fonds pour le désendettement de la Wallonie 
et de l’Issep lui ont été transmis plus d’un mois après l’échéance légale. Le compte annuel 2024 de 
l’OPW fait également défaut. Enfin, WBI reste en défaut de transmission de ses comptes généraux 2021 
à 2024 à la date du 17 octobre 2025. 

Puisque le Fonds post-covid-19 de sortie de la pauvreté, le Fonds post-covid-19 de rayonnement de la 
Wallonie, abrogés tous deux par le décret contenant le budget général des dépenses pour 
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l’année 2025 64, et le Fonds bas carbone 65 n’ont présenté aucune activité en 2024, les comptes ne seront 
jamais établis.  

La Cour des comptes a reçu les comptes 2024 de dix organismes de type 2 et ceux du Parlement 
wallon 66, de la Cwape 67 et de l’OTW 68. Les comptes 2024 de l’Aviq et du Centre hospitalier 
psychiatrique de Tournai 69 ne lui ont pas encore été officiellement transmis.  

5.2 Organismes de type 3 

En vertu de l’article 102, § 2, du décret, les comptes annuels des organismes de type 3, accompagnés du 
rapport du réviseur sont transmis à la Cour des comptes dans les trente jours de leur approbation par 
l’assemblée générale. 

Pour l’année 2024, la Cour des comptes a reçu les comptes de quinze organismes de type 3 alors que le 
décret du 15 décembre 2011 en répertoriait 119 dans cette catégorie en 2024 70.  

Plusieurs organismes de type 3 exercent des missions de service public 71. Il s’agit de missions dites 
« déléguées » pour lesquelles ces organismes agissent en qualité de mandataire, au nom et pour compte 
de la Région wallonne, sous la responsabilité du gouvernement wallon. Les opérations qu’ils réalisent 
sont censées avoir été accomplies par la Région elle-même qui devrait les enregistrer comme telles dans 
sa comptabilité. Par conséquent, à l’instar des contrôles qu’elle exerce à l’égard des opérations de la 
Région wallonne, la Cour des comptes peut exercer ses compétences de contrôle de la comptabilité, de 
la légalité et de la régularité des dépenses et des recettes ainsi que le contrôle du bon emploi des deniers 
publics sur les opérations réalisées par ces UAP dans le cadre des missions déléguées.  

6 Règlement définitif du budget et approbation des comptes généraux 

Intervenant après la certification des comptes généraux par la Cour des comptes et le dépôt des projets 
de décret portant règlement définitif des budgets correspondants, le vote des comptes par l’autorité 
budgétaire (le Parlement) est nécessaire pour mettre un terme au cycle budgétaire et comptable ainsi 
que pour régulariser les éventuels dépassements des crédits de dépenses (vote de crédits 
complémentaires). En outre, la publication de ces décrets permet d’assurer la publicité des comptes.  

En application de l’article 44, § 2, du décret du 15 décembre 2011, le gouvernement wallon dépose 
également au Parlement le projet de décret portant approbation du compte général de l’entité, auquel 

 
64   Décret du 18 décembre 2024 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025. 
65  Créés par décrets du 21 octobre 2021 (Fonds post-covid-19 de sortie de la pauvreté et Fonds post-covid-19 de rayonnement de la 

Wallonie) et du 22 décembre 2021 (Fonds bas carbone et résilience). 
66  Le Parlement wallon n’est pas soumis aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 mais est contrôlé en application du décret du 

9 mars 2023 instaurant le contrôle des comptes du Parlement wallon par la Cour des comptes. 
67   La Cwape est contrôlée en application de l’article 47quater du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de 

l’électricité. 
68  L’article 11 du décret du 21 décembre 1989 relatif au service de transport public de personnes en Région wallonne prévoit 

notamment que l’OTW est, en vertu de l’article 50 de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des communautés et 
des régions, soumis au contrôle de la Cour des comptes. 

69  Le centre hospitalier n’est pas soumis aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 mais au code wallon de l’action sociale et de 
la santé. 

70  Situation au 17 octobre 2025. 
71  Notamment la Société wallonne pour la gestion d’un financement alternatif, la Société wallonne des aéroports, la Société publique 

d’aide à la qualité de l’environnement, la Société régionale d’investissement de Wallonie, la Société wallonne de gestion et de 
participations, la Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises. Ces trois dernières ont 
fusionné au 1er janvier 2023 pour devenir Wallonie Entreprendre.  



150

 37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 33 

 

sont annexés les comptes généraux des organismes de type 1 et des entreprises régionales, pour le 
31 août au plus tard. L’approbation de ce projet intervient au plus tard le 31 octobre suivant.  

La Cour des comptes observe que : 
• Les projets de décret portant règlement définitif du budget de la Région wallonne pour les 

années 2015 à 2019, déposés tardivement au Parlement wallon, n’ont pas encore été adoptés par 
celui-ci 72. 

• Les projets de décret portant approbation des comptes généraux 2020 à 2023  n’ont pas été transmis 
au Parlement. 

7 Analyse transversale de la mise en œuvre des dispositions du décret du 
15 décembre 2011 

Depuis le 1er janvier 2017, le décret du 15 décembre 2011 impose aux Saca, à l’Aviq, ainsi qu’aux 
organismes des types 1 et 2, diverses mesures portant notamment sur : 
• le contrôle interne et la mise en place de l’audit interne ; 
• la tenue des comptabilités générale et budgétaire. 

La Cour des comptes a réalisé une analyse transversale de la mise en œuvre de ces mesures sur la base 
des résultats de ses contrôles, qui sont publiés dans le présent fascicule du 37e Cahier d’observations. 
Ces résultats sont synthétisés dans le tableau présenté en fin d’article.  

La Cwape et le CRP Les Marronniers ne sont pas soumis à la totalité des dispositions du décret du 
15 décembre 2011 et ne sont dès lors pas visés par cette analyse. 

Les commentaires formulés dans la présente analyse utilisent la dénomination « UAP » (unité 
d’administration publique) pour désigner l’ensemble des Saca, des organismes de type 1 et 2, ainsi que 
l’Aviq.  

7.1 Dispositions en matière de contrôle et d’audit interne 

7.1.1 Généralités 

Les dispositions légales prévoient que les procédures budgétaires et comptables doivent être décrites 
et établies par écrit pour constituer une documentation claire, formalisée et à jour à tous les niveaux. 
Douze UAP sur les dix-sept analysées ont répondu à cette obligation. Les procédures sont en cours 
d’implémentation au sein des cinq autres UAP.  

Les UAP sont également tenues de mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de 
hiérarchisation des risques. Dix UAP sur dix-sept ont mis en œuvre cette disposition et sept autres ont 
pris des mesures visant à rencontrer cette obligation à brève échéance. 

Le mandataire ou le fonctionnaire dirigeant doit s’assurer de la mise en place des actions et procédures 
de contrôle interne ainsi que de la mise en œuvre de son système de contrôle interne dont il atteste 
l’effectivité, sur la base d’un rapport annuel. Ce rapport a été établi pour dix UAP. 

Un service d’audit interne doit en outre s’assurer du bon fonctionnement, de l’efficacité et de l’efficience 
du système de contrôle interne mis en place par l’UAP. À défaut de disposer d’un tel service, l’UAP peut 

 
72  Les projets de décret portant règlement définitif du budget de la Région wallonne pour les années 2015 et 2016 ont été envoyés le 

25 juillet 2019 en commission du Budget et des Finances du Parlement, les projets relatifs aux budgets des années 2017 et 2018 ont 
été transmis le 27 novembre 2020 et le projet de décret afférent au budget de l’année 2019 a été transmis le 5 mars 2021.  
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confier les audits budgétaire et comptable, le cas échéant 73, au service chargé de l’audit interne pour le 
service public de Wallonie (SPW). Pour les Saca, la mission est confiée à ce service par le décret du 
15 décembre 2011. Tous les organismes de type 1 ont décidé de confier cette mission à ce service.  

En ce qui concerne les sept organismes restants 74, quatre organismes de type 2 75 et l’Aviq disposent de 
leur propre service d’audit interne ou ont confié cette mission à un prestataire externe. Les autres UAP 
ont entamé les démarches nécessaires pour répondre à cette obligation.  

Enfin, les UAP doivent tenir, à disposition des divers intervenants du contrôle et de l’audit, un dossier 
permanent qui contient les informations générales actualisées et utiles dans le cadre des audits 76. Treize 
UAP ont totalement mis en œuvre cette disposition. Quatre UAP n’ont pas encore complètement 
finalisé leur dossier permanent. 

7.1.2 Sécurisation des actifs 

Les dispositions légales et réglementaires imposent aux UAP de mettre en place des dispositifs adéquats 
pour protéger leur patrimoine contre les pertes de valeur, les vols, les utilisations abusives et les 
dommages. Ils sont tenus de procéder au moins une fois par an, en fin d’exercice, aux opérations de 
relevé, de vérification, d’examen et d’évaluation nécessaires pour établir, à la date du 31 décembre, un 
inventaire complet de leurs avoirs et droits, de leurs dettes, obligations et engagements 77. Les comptes 
doivent être mis en concordance avec les données de l’inventaire.  

Concernant les actifs immobilisés, la Cour des comptes a relevé deux problèmes récurrents :  
• le caractère non exhaustif de l’inventaire et des contrôles physiques réalisés ; 
• l’absence de mise en concordance des comptes avec l’inventaire physique. 

Sept UAP ont dressé un inventaire physique exhaustif. Cet inventaire a été mis en concordance avec 
l’inventaire comptable 78 pour six d’entre elles. Lorsqu’un inventaire physique partiel a été dressé au 
sein des autres UAP, il n’a pas toujours été mis en concordance avec l’inventaire comptable. Selon les 
UAP, les difficultés rencontrées pour répondre à cette obligation résultent de la nécessité de mobiliser 
des moyens importants.  

La Cour des comptes rappelle néanmoins que le défaut d’inventorisation systématique engendre un 
risque majeur pour la sécurisation des actifs et, dès lors, un risque de fraude. 

 
73  Cette possibilité concerne les organismes de type 1 et les organismes de type 2 dont les dépenses budgétaires supportées au cours 

de trois exercices consécutifs ne dépassent pas 50,0 millions d’euros. 
74  Organismes de type 2 et l’Aviq. 
75  Soit l’Apaq-W, le Forem, le PAN et le PAL.  
76  Son contenu est défini à l’article 7 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit 

internes budgétaires et comptables ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des services du gouvernement wallon, des 
services administratifs à comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du service du médiateur en Région 
wallonne. 

77  En ce compris les droits et engagements hors bilan. 
78  Soit les données comptables reprises au bilan. 
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7.1.3 Désignation des acteurs financiers et séparation de fonctions 

7.1.3.1 Désignation des acteurs financiers 
Les arrêtés d’exécution du décret prévoient que la perception des recettes et les dépenses soient 
effectuées à l’intervention d’ordonnateurs, de receveurs et de trésoriers 79. 

Dix UAP ont désigné l’ensemble des acteurs et sept les ont partiellement désignés. 

La Cour des comptes rappelle qu’en application de l’article 39 du décret du 15 décembre 2011, les 
receveurs et trésoriers : 
• sont, en leur qualité de comptable au sens de la loi des dispositions générales, justiciables de la 

Cour des comptes ; 
• doivent dresser, au 31 décembre de chaque année, un compte de leur gestion annuelle qui est 

transmis, à l’intervention du ministre du Budget, à la Cour des comptes avant le 1er mars de l’année 
qui suit celle pour laquelle il est établi 80.  

À la suite de la modification du décret du 15 décembre 2011 81, les receveurs et trésoriers des organismes 
de type 1 et de type 2 ne sont plus tenus de dresser ce compte depuis le 1er janvier 2025. 

Les comptes annuels de gestion des trésoriers et receveurs de quinze UAP sur dix-sept ont été établis, 
mais seuls douze comptes ont été transmis à la Cour des comptes dans le délai légal.  

Un arrêté ministériel portant fixation des modèles de comptes de gestion des trésoriers et receveurs 
non fiscaux du SPW a été adopté par le ministre du Budget le 3 juin 2019 82. Toutefois, aucun modèle 
n’est prévu pour les UAP.  

Enfin, l’identité des trésoriers et receveurs doit également faire l’objet d’une publication 83. Toutes les 
UAP qui ont désigné l’ensemble des acteurs ont rempli cette obligation.  

7.1.3.2 Séparation de fonctions 
Les dispositions du décret et de ses arrêtés d’exécution imposent la mise en place d’une séparation des 
fonctions d’ordonnateur, de comptable 84 et de trésorier. La Cour des comptes constate toutefois que 
six UAP sur dix-sept ne disposent pas encore d’une séparation de fonctions adéquate. Par manque de 

 
79  Ces fonctions sont définies comme suit par le décret du 15 décembre 2011 : 

• ordonnateur : l’autorité compétente désignée par arrêté du gouvernement et habilitée à constater les droits à la charge des tiers 
et à donner l’ordre de leur recouvrement dans la limite des crédits autorisés et disponibles, à engager et à liquider toute dépense 
imputable au budget ainsi qu’à en émettre l’ordre de paiement ; 

• trésorier : le membre du personnel habilité à percevoir les recettes, payer les dépenses imputées au budget et exécuter les 
opérations financières non liées au budget ;  

• receveur : le membre du personnel habilité à procéder au recouvrement des droits constatés à la charge des tiers.  

À moins que ce ne soit impossible fonctionnellement, un receveur et un trésorier suppléants doivent également être désignés. 
80  Si un receveur ou un trésorier ne rend pas son compte annuel dans le délai légal ou, dans les autres cas, dans celui fixé par l’entité 

dont il dépend, ou s’il est décédé sans l’avoir rendu, l’entité l’établit d’office. 
81  Décret du 24 avril 2024 modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du 

rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 
82  Un arrêté ministériel est en préparation concernant les comptes de gestion des trésoriers et receveurs fiscaux. 
83  L’acte de désignation devra contenir l’objet et la date à partir de laquelle l’agent ou le membre du personnel est entré en fonction. 
84  Soit la personne chargée de la tenue de la comptabilité définie à l’article 26 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 

portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux comptabilités budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des 
unités d’administration publique wallonnes comme étant « l’agent ou le membre du personnel chargé de : 1° la tenue des comptabilités 
budgétaire et générale ; 2° la préparation et la présentation des rapports comptables intermédiaires et du compte annuel ; 3° la définition 
et la validation des systèmes comptables ainsi que, le cas échéant, des procédures destinées à fournir ou justifier des informations 
comptables ».  
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personnel, les petites structures rencontrent parfois des difficultés à mettre en place une séparation 
adéquate de ces fonctions. La Cour recommande dans ce cas d’envisager une mutualisation de certaines 
d’entre elles. La Cour rappelle qu’une séparation adéquate des fonctions est indispensable à la 
prévention d’erreurs et à la maîtrise du risque de fraude. 

En outre, la plupart des UAP utilisent des systèmes de paiement qui permettent à l’utilisateur 
d’effectuer des virements manuels 85. Le fait qu’un trésorier ou son suppléant puisse effectuer seul et 
sans limite de montant des opérations bancaires constitue un risque majeur de fraude. Ce risque peut 
toutefois être atténué par la mise en place d’une double signature électronique sur les comptes 
bancaires. Six UAP n’ont pas mis en place la double signature électronique. La Cour des comptes 
rappelle en outre que l’exécution conjointe des paiements par deux signataires implique que chacun 
d’eux vérifie les propositions de paiement sur la base des pièces justificatives probantes. 

Par ailleurs, les UAP doivent également veiller à sécuriser les accès à leur système comptable. La Cour 
des comptes a ainsi relevé des lacunes dans la sécurisation des accès aux signalétiques des tiers. La 
possibilité de disposer à la fois de droits en matière d’enregistrement comptable et d’accès en écriture 
aux signalétiques des tiers constitue également un risque de fraude. Quinze UAP ont sécurisé ces accès. 

7.1.4 Contrôle budgétaire et comptable 

Les dispositions imposent que toute dépense soit soumise successivement au visa d’un contrôleur des 
engagements et d’un contrôleur des liquidations 86. Les membres du personnel affectés à ces tâches 
doivent être désignés par le mandataire de l’UAP. Quatre UAP ne respectent pas strictement les 
dispositions légales en matière de contrôle budgétaire et comptable.  

7.2 Tenue des comptabilités générale et budgétaire 

7.2.1 Complétude des comptes 

Le compte général des organismes des types 1 et 2 et de l’Aviq se compose du bilan, du compte de 
résultats, du compte d’exécution du budget 87 ainsi que d’une annexe 88. Le compte annuel des Saca 
comporte au moins un compte d’exécution du budget et une situation des actifs et des passifs ou un 
bilan. 

Le Crac présente un compte d’exécution du budget qui porte uniquement sur son fonctionnement et 
non sur son activité.Tous les autres comptes officiellement transmis comportent un bilan, un compte 
de résultats et un compte d’exécution du budget. Néanmoins, un UAP n’a pas établi une annexe 
contenant l’ensemble des informations requises. 

7.2.2 Tenue des comptabilités générale et budgétaire 

Quatorze UAP disposent de règles d’évaluation approuvées par l’autorité compétente. 

 
85  Ces virements sont distingués des paiements automatiques pour lesquels les fichiers de paiement sont importés du logiciel 

comptable dans l’application du caissier avant leur validation et exécution.  
86  Avant l’ordre de paiement à l’intervention de l’ordonnateur et du paiement à l’intervention du trésorier. 
87  Établi dans le même format obligatoire que le budget approuvé et faisant apparaître les estimations de recettes et les dépenses 

autorisées, et en regard de celles-ci, respectivement, les droits constatés imputés en recettes et les droits constatés imputés en 
dépenses. 

88  Cette annexe comporte notamment : un résumé des règles d’évaluation et d’amortissement ; un relevé explicatif des variations des 
immobilisations incorporelles, corporelles et financières ; un état des créances et des dettes ; un état de la trésorerie et des 
placements ; un relevé détaillé des droits et engagements hors bilan ; le cas échéant, une justification de la constitution d’une 
provision pour risques et charges ainsi qu’un rapport permettant de réconcilier le solde budgétaire et le résultat issu de la différence 
entre les charges et les produits enregistrés dans la comptabilité générale. 
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Toutes les UAP disposent d’un système de comptabilité en partie double 89. Pour quatre d’entre elles, la 
comptabilité budgétaire n’est toutefois pas correctement intégrée à la comptabilité générale. Par 
ailleurs, six UAP ne disposent pas d’une comptabilité des engagements conforme aux dispositions 
légales. 

Lors de ses contrôles, la Cour des comptes a relevé des dépassements de crédits limitatifs pour neuf des 
UAP analysées. La Cour rappelle aux organismes de suivre attentivement la consommation de leurs 
crédits afin de pouvoir solliciter les ajustements nécessaires en temps utile. 

Neuf des UAP analysées ne respectent pas strictement le critère d’enregistrement sur la base des droits 
constatés, ce qui conduit notamment au non-respect de la césure entre exercices. Selon les cas, cette 
situation résulte de l’insuffisance de crédits de liquidation ou de difficultés d’application de la notion 
de droit constaté.  

En comptabilité budgétaire, les erreurs les plus fréquentes concernent : 
• les factures à recevoir qui ne sont pas imputées budgétairement alors que le critère du droit 

constaté est rencontré au 31 décembre de l’année ; 
• l’absence d’imputation de la dette pour le pécule de vacances résultant des prestations effectuées 

au cours de l’année.  

7.3 Dispositions en matière de contrôle externe 

Les dispositions du décret prévoient que les comptes généraux des organismes de type 2 et de l’Aviq 
soient certifiés par un commissaire aux comptes. En application de l’article 97 de ce décret, le compte 
général comprend le bilan, le compte de résultats, le compte d’exécution du budget et une annexe 90. 

Pour cinq des sept UAP concernées, le rapport de certification ne couvre cependant pas le compte 
d’exécution du budget, mais uniquement le bilan et le compte de résultats. Par ailleurs, pour l’une des 
UAP concernées, le commissaire aux comptes n’a pas certifié le compte général dans son ensemble mais 
a établi deux rapports de certification distincts 91. 

La Cour des comptes recommande aux UAP concernées de mentionner explicitement le référentiel 
comptable applicable et le contenu du compte général dans leurs cahiers spéciaux des charges portant 
sur la désignation d’un réviseur d’entreprises en qualité de commissaire aux comptes et de prendre les 
mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du commissaire aux comptes pour remédier à ce 
manquement. 

7.4 Synthèse 

 

 
89  Les délégations à l’étranger de WBI tiennent toutefois une comptabilité de caisse. 
90   À partir du 1er janvier 2025, le compte général annuel devra également comprendre un compte de récapitulation des opérations 

budgétaires. 
91  L’un portant sur la comptabilité générale et l’autre sur la comptabilité budgétaire. 

 Mise en œuvre complète 

 En cours de mise en œuvre – finalisation à court terme envisagée 

 Absence de mise en œuvre 

 Non évaluable 

n.a. Non applicable 
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II Certification des comptes des 
organismes de type 1 et des Saca 

Centre régional d’aide aux communes – 
Certification du compte général 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2024 du Centre régional d’aide aux communes 
(ci-après dénommé « Crac ») en vue de sa certification. Ce contrôle a eu lieu en application des 
articles 52, § 1er, 102, § 1er et 103, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, 
de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes (ci-après 
dénommé « décret du 15 décembre 2011 »). 

Créé par le décret du 23 mars 1995 92 en tant que service autonome décentralisé, le Centre régional 
d’aide aux communes est devenu, depuis le 1er janvier 2017, au regard du décret du 15 décembre 2011, 
un organisme de type 1. 

À l’origine, le Crac avait pour missions principales : 
• de conseiller les communes et les provinces dans le suivi de leur plan de gestion ; 
• d’assurer le suivi des crédits et débits des comptes Crac 93 (liés aux emprunts communaux) ;  
• de prendre toutes mesures financières positives de gestion du solde de ces comptes ;  
• d’examiner les situations budgétaires des communes (et des provinces) sollicitant l’accès au 

Crac ;  
• d’aider à la gestion de trésorerie des communes (et des provinces). 

Les missions du Crac ont été largement étendues par la suite. Il est actuellement habilité à assurer 
le financement de certaines infrastructures médico-sociales, sportives, touristiques, scolaires, de 
centres de traitement des déchets 94, de logements, d’utilisation rationnelle de l’énergie, de 
bâtiments publics, de crèches, de la rénovation de piscines, d’infrastructures cyclables et pour 
l’accueil des gens du voyage. 

Le Crac n’est jamais à l’origine des projets ni seul gestionnaire de leur suivi. L’administration et/ou 
le gouvernement sont toujours au cœur du choix et de l’élaboration des projets. Selon le Crac, ses 
interventions portent sur le financement de projets décidés par le gouvernement wallon ; il assure 
uniquement la gestion administrative des prêts contractés par les différents maîtres d’ouvrage 
retenus par ce dernier. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base du compte général 2024 transmis à la Cour des comptes 
par le ministre du Budget par lettre datée du 14 avril 2025. 

La Cour des comptes a examiné ces comptes en procédant comme suit :  
• le suivi des recommandations des années précédentes ;   
• le contrôle du respect des délais légaux de leur transmission ;    

 
92  Décret du 23 mars 1995 portant création d’un Centre régional d’aide aux communes chargé d’assurer le suivi et le contrôle des 

plans de gestion des communes et des provinces et d’apporter son concours au maintien de l’équilibre financier des communes 
et des provinces de la Région wallonne. 

93   Compte régional pour l’assainissement des communes et des provinces. 
94  Le décret habilitant le Crac à financer des centres de traitement de déchets n’a pas été, à ce jour, appliqué. 
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• la vérification analytique et le contrôle par sondage des postes du bilan et du compte de résultats 
afin d’évaluer la fidélité et la régularité du compte général ; 

• le contrôle par sondage de l’exactitude et de l’exhaustivité des données figurant dans le compte 
d’exécution du budget (CEB) de fonctionnement du Crac ;  

• le contrôle du respect, par le Crac, de ses obligations réglementaires en matière de comptabilité 
et de budget ;  

• l’examen des procédures internes relatives à l’organisation de la comptabilité, au système 
comptable et aux acteurs financiers et au cycle du budget et de son exécution ;  

• l’analyse des opérations d’ouverture et de clôture. 

La Cour des comptes a également examiné et synthétisé, dans le présent rapport, les données 
relatives aux opérations résultant des conventions de financement qui constituent la principale 
activité du Crac. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport de la Cour des comptes a été communiqué le 2 mai 2025 aux cabinets des 
ministres du Budget et des Pouvoirs locaux ainsi qu’à la directrice générale du Crac. Cette dernière 
y a répondu par courrier daté du 15 mai 2025. Le rapport de contrôle intégrant cette réponse 95 et 
le rapport de certification ont été communiqués le 17 juin 2025 au président du Parlement wallon, 
au ministre-président chargé du Budget et au ministre des Pouvoirs locaux du gouvernement 
wallon ainsi qu’à la directrice générale du Crac. 

La directrice générale du Crac a également transmis, à cette occasion, une lettre d’affirmation 
relative au compte général contrôlé. 

2 Présentation du compte général 2024 

2.1 Bilan et compte de résultats (comptes de fonctionnement) 

Tableau 15 – Évolution du bilan et du compte de résultats (comptes de fonctionnement) (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 Variation 2024-2023 
Actifs immobilisés 20/28 289.122 182.896 106.226 
Actifs circulants 29/58 4.206.901 3.515.867 691.034 
Total actif 20/58 4.496.023 3.698.763 797.260 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 Variation 2024-2023 
Capitaux propres 10/15 3.948.975 3.225.017 723.958 
Provisions pour risques et charges 16 106.801 106.801 - 
Dettes 17/49 440.248 366.945 73.303 
Total passif 10/49 4.496.023 3.698.763 797.260 

Compte de résultats Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 Variation 2024-2023 
Produits d’exploitation 70/78 7.851.846 7.275.722 576.124 
Charges d’exploitation 60/68 7.192.317 6.584.699 607.618 

                    Résultat opérationnel 9901 659.529 691.022 -31.493 
Produits financiers 75/76B 46.360 48.262 -1.902 
Charges financières 65/66B 144 153 -9 

            Résultat financier 9902 46.216 48.109 -1.893 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 705.745 739.131 -33.386 

Source : compte général 2024  

 
95  Les réponses de l’organisme suivent directement les recommandations. 
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2.2 Compte d’exécution du budget (comptes de fonctionnement) 

Tableau 16 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 7.975.000 7.899.212 75.788 
Dépenses (engagements) (b) 7.877.000 7.198.661 678.339 
Dépenses (liquidations) (c) 7.875.000 7.281.481 593.519 
Résultat budgétaire (a)-(c)  617.731  

Encours des engagements (au 31 décembre)  27.591  

Source : compte général 2024  

2.3 Bilan et compte de résultats (comptes d’activité) 

Tableau 17 – Évolution du bilan (comptes d’activité) (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Actifs circulants 29/58 2.781.291.848 2.698.187.672 83.104.176 
Total actif 20/58 2.781.291.848 2.698.187.672 83.104.176 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Capitaux propres 10/15 470.371.968 508.505.105 -38.133.137 
Dettes 17/49 2.310.919.880 2.189.682.567 121.237.313 
Total passif 10/49 2.781.291.848 2.698.187.672 83.104.176 

Source : compte général 2024  

3 Opinion de la Cour des comptes 

La Cour des comptes a formulé une opinion défavorable en raison de l’anomalie suivante qui est 
significative et a une incidence diffuse sur le compte général du Crac : 
• Le Crac présente ses comptes de fonctionnement et ses comptes d’activités de manière 

distincte. De plus, les opérations liées à l’activité du Crac sont uniquement enregistrées en 
comptabilité générale, alors qu’elles devraient également faire l’objet d’une imputation en 
comptabilité budgétaire. En effet, les articles 9 et 22 de l’arrêté du 27 juin 1996 ainsi que les 
dispositions du décret du 15 décembre 2011 et de ses arrêtés d’exécution imposent au Crac la 
tenue de comptabilités générale et budgétaire portant sur l’ensemble des opérations effectuées. 
L’universalité et la transparence budgétaire ne sont dès lors pas assurées pour ces opérations.  

La Cour des comptes relève également les anomalies suivantes qui sont significatives sans toutefois 
avoir une incidence diffuse sur le compte général du Crac : 
• Afin de financer les prêts sur fonds propres aux villes de Charleroi, Liège et Mons, 213,0 millions 

d’euros ont été transférés des comptes de programmes de financement alternatif vers le compte 
du Crac LT. Au bilan, le Crac a comptabilisé ces montants dans des comptes de créances et de 
dettes alors que ces opérations constituent des mouvements internes au Crac. Les créances et 
les dettes sont dès lors surévaluées à hauteur de 213,0 millions d’euros.  

• Le Crac a erronément comptabilisé les soldes des prêts accordés en 2024 (89,7 millions d’euros) 
aux villes de Charleroi, Liège et Mons en créances et en dettes alors qu’ils auraient dû être 
comptabilisés en droits et engagements hors bilan. Les créances et les dettes sont dès lors 
surévaluées de 89,7 millions d’euros alors que les droits et engagements hors bilan sont sous-
évalués à due concurrence.  

4 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

4.1 Impact des opérations du Crac sur le solde du regroupement économique 2024 de la 
Région wallonne 

Les opérations liées à l’activité du Crac sont prises en compte dans le calcul du solde du 
regroupement économique de la Région wallonne, qui sert de base à la détermination du solde de 
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financement SEC de la Région. Le tableau suivant présente leur impact sur le solde du 
regroupement économique 2024 de la Région wallonne.  

Tableau 18 – Impact des opérations du Crac sur le solde du regroupement économique 2024 de la 
Région wallonne - comptes d’activité (en euros) 

Données du regroupement économique (hors 
dette publique) 

Code SEC 
Crac long 

terme 

Crac 
financement 

alternatif 

Total Crac 
Activités 

Recettes    152.001.000 80.277.600 232.278.600 
Contribution Région 46.10 152.001.000 80.277.600 232.278.600 
Dépenses    113.383.522 66.631.553 180.015.075 
Intérêts sur remboursements emprunts, 
commissions sur frais réservations, etc.  

21 65.582.629 28.226.944 93.809.573 

Ristournes aux communes 43 2.124.106  2.124.106 
Prélèvement de l’année et subsides directs (quote-
part subsidiée) 

    

      Transferts en capital à destination d’autres 
      secteurs 

52.xx  3.021.650 3.021.650 

Transferts en capital à l’intérieur du secteur des 
administrations publiques 

6X 45.676.787 35.382.960 81.059.747 

Solde regroupement économique provisoire    38.617.478 13.646.047 52.263.525 
Source : données provisoires 2024 transmises à WFE 96 

Pour l’année 2024, l’impact positif des opérations liées à l’activité du Crac sur le solde du 
regroupement économique provisoire de la Région wallonne est estimé à 52,3 millions d’euros. La 
Cour des comptes observe que ce résultat intègre, à tort, le versement anticipé des charges 
d’intérêts dues en 2025 (22,0 millions d’euros 97). La Cour observe également que les prêts (85 %) 
sur fonds propres accordés par le Crac aux villes de Charleroi, Liège et Mons ne sont pas repris dans 
ce regroupement économique provisoire 98. 

4.2 Commentaires 

La Cour des comptes attire également l’attention sur les points suivants : 
• Le Crac n’établit pas le lien entre son plan comptable et le plan comptable annexé à l’arrêté 

royal du 10 novembre 2009 au moyen d’un tableau de correspondance, univoque et permanent 
pour tous les comptes utilisés. À ce stade, le gouvernement wallon n’a pas encore fixé le modèle 
du tableau de correspondance. 

• Au 31 décembre 2024, le montant des dettes et créances en matière de Crac LT ne tient pas 
compte des ristournes accordées aux opérateurs qui viennent augmenter la charge régionale 
et, de facto, diminuer la part à la charge des opérateurs à hauteur de 11,4 millions d’euros. 

• Les interventions en intérêts 2025 relatives au plan Oxygène (22,0 millions d’euros) ont été 
versées anticipativement en date du 27 décembre 2024 et reprises dans le rapportage SEC du 
Crac pour 2024. En application des conventions d’emprunt, celles-ci auraient dû être versées 
en 2025. En comptabilité générale, ces interventions, enregistrées en charges à reporter fin 
2024, auront à juste titre un impact sur le résultat de l’exercice 2025. Par contre, cette opération 
est reprise irrégulièrement dans le rapportage SEC pour 2024. En procédant de la sorte, le Crac 
détériore son résultat SEC à hauteur de 22,0 millions d’euros en 2024 (et in fine celui de la 
Région wallonne) et l’améliore à due concurrence en 2025. 

• Afin de faire apparaître de manière explicite les interventions reçues de la Région wallonne et 
de la Communauté française non encore utilisées et dans la perspective d’établir la concordance 
avec les bilans de ces entités, les montants repris en réserves devraient être comptabilisés dans 
des comptes de dettes envers la Région wallonne et la Communauté française.     

 
96  Il s’agit des données provisoires transmises à la Wallonie Finances Expertises (WFE) par le Crac. WFE peut encore modifier les 

informations dans le cadre de la notification définitive à l’ICN. 
97  Voir le point 4.2 Commentaires. 
98  Ces opérations devront être dotées d’un code SEC 85.3x (octrois de crédits aux administrations publiques locales) sans impact 

sur le solde de financement. 
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• Les comptes du bilan des activités du Crac ne sont mouvementés qu’en fin d’exercice. 
Enregistrer les transactions relatives aux activités au jour le jour dans la comptabilité en partie 
double permettrait de garantir la traçabilité de l’ensemble des opérations et l’irréversibilité des 
écritures.  

• L’encours des engagements budgétaires (27.591 euros) n’est pas comptabilisé en droits et 
engagements hors bilan.  

5 Examen des procédures internes 

5.1 Commentaires généraux 

5.1.1 Rapport de rémunération des administrateurs et du gestionnaire publics 

Lors du contrôle du compte général 2023, la Cour des comptes avait relevé que le rapport de 
rémunération, établi conformément au décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur 
public, n’était pas inclus dans son rapport d’activités, comme le prévoit l’article 15 du décret précité.  

Le rapport d’activités ne reprend toujours pas le rapport de rémunération. 

Recommandation  

Inclure le rapport de rémunération dans le rapport d’activités. 

Le rapport de rémunération a été intégré dans le rapport d’activités 2024, lequel n’était pas encore 
finalisé lors de l’audit. 

5.2 Cycle de la trésorerie 

5.2.1 Pouvoirs de signature sur les comptes bancaires 

Fin août 2023, le directeur général adjoint du Crac avait été admis à la pension. La Cour des comptes 
avait constaté, lors de son dernier contrôle en avril 2024, qu’il disposait toujours d’un pouvoir de 
signature sur les comptes bancaires.  

Le Crac a régularisé cette situation auprès de son caissier. Les pouvoirs de signature de l’ex-
directeur général adjoint lui ont été retirés le 25 avril 2024. 

5.3 Respect des dispositions du décret du 15 décembre 2011 

5.3.1 Recensement et évaluation des risques 

L’article 3 de l’arrêté du 8 juin 2017 99 prévoit que l’organisme doit mettre en place un système de 
recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques. Le Crac a entamé les travaux 
nécessaires à la mise en place d’un tel système mais ceux-ci ne sont pas terminés. La Cour des 
comptes invite dès lors le Crac à poursuivre ses travaux. 

Recommandation  

Mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques. 

Comme le précise le rapport de contrôle interne 2024, le Crac confirme sa volonté de mettre en 
œuvre un système de contrôle interne puis d’audit interne efficace et efficient. Un collaborateur, 

 
99  Arrêté du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et comptables ainsi que du contrôle 

administratif et budgétaire des services du gouvernement wallon, des services administratifs à comptabilité autonome, des 
entreprises régionales, des organismes et du service du médiateur et de la commission wallonne pour l’Énergie en Région 
wallonne. 
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spécifiquement chargé de cette matière depuis septembre 2024, suit actuellement un cursus lié au 
« certificat en contrôle interne » 100.  

Le Crac confirme donc mettre le contrôle interne au cœur de ses priorités. À cet égard, le contrat 
d’administration 2020-2024 consacre un objectif stratégique qui concerne la gouvernance. Cet 
objectif est décliné en objectifs opérationnels dont notamment l’objectif opérationnel 1 « contrôle 
et audit interne », lui-même décliné en différentes actions dont l’action 1 « veiller à l’atteinte des 
objectifs et à l’amélioration continue du pilotage des missions, activités et processus, notamment 
par la mise en place d’indicateurs SMART ». 

5.3.2 Mise en place de l’audit interne   

Il appartient au ministre de tutelle de veiller à la mise en place d’un audit interne au sein de 
l’organisme 101 en vue de s’assurer du bon fonctionnement, de l’efficacité et de l’efficience de son 
système de contrôle interne. À défaut de disposer d’un service d’audit interne organisé en son sein, 
les audits budgétaire et comptable seront confiés au service chargé de l’audit interne pour le service 
public de Wallonie (SPW). Le Crac a répondu au questionnaire du SPW qui vise à apprécier la 
charge de travail liée à cette obligation et a pris contact avec le service commun d’audit de la 
Communauté française et de la Wallonie. Celui-ci a inscrit un audit sur la conformité des processus 
comptables et financiers à la réglementation WBFin à son plan d’audit pour l’année 2025. 

  

 
100  Cette formation, dispensée par l’Ichec, conduira au certificat de« Certified Internal Control Specialist », dont l’épreuve finale 

est fixée au 24 juin 2025.  
101  Article 32 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 précité. 
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6 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de 

suivi  
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune 
réponse reçue  

Sera examiné lors 
d’un prochain 

contrôle 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(comptes 

de 
l’année) 

Point 

Instaurer un service d’audit interne ou confier ces missions au service 
chargé de l’audit interne du SPW. 

 

2018 5.3.2 

Imputer les recettes sur des articles de base du compte d’exécution 
du budget portant une codification SEC adéquate. 

 

2022 - 

Adapter les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires. 
 

2023 5.2.1 

Comptabiliser les participations financières dans un compte de bilan. 
 

2023 - 

Mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de 
hiérarchisation des risques. 

 

2017 5.3.1 

Comptabiliser l’ensemble des opérations liées à la conclusion des 
conventions de financement au jour le jour dans les comptes de bilan. 

 

2011-2012 4.2 

Établir et transmettre des comptes portant sur l’ensemble de 
l’activité. 

 

2001-2003 3 

Tenir une comptabilité des engagements pour l’ensemble des 
activités du Crac. 

 

2017 3 

Transférer les montants repris en réserves vers des comptes de dettes 
envers la Région wallonne et la Communauté française. 

 

2019 4.2 

Comptabiliser l’encours des engagements budgétaires en droits et 
engagements hors bilan. 

 

2021 4.2 

Comptabiliser les ristournes accordées aux opérateurs dans les 
comptes de bilan.  

 

2019 4.2 

Inclure le rapport de rémunération dans le rapport d’activités. 
 

2023 5.1.1 

Veiller à la récupération complète des interventions communales.  
 

2019  
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Centre wallon de recherches 
agronomiques – Certification du compte 
général 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2024 du Centre wallon de recherches 
agronomiques (ci-après dénommé « Craw ») en vue de sa certification. Ce contrôle a eu lieu en 
application des articles 52, § 1er, 102, § 1er et 103, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant 
organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique 
wallonnes (ci-après dénommé « décret du 15 décembre 2011 »),  

Créé par le décret du 3 juillet 2003 102, le Craw est au regard du décret du 15 décembre 2011 un 
organisme de type 1.  

Les articles D366 à D378 du code wallon de l’agriculture, adopté le 26 mars 2014 par le Parlement 
wallon, définissent notamment le statut, les missions et le financement du Craw. Ces articles sont 
entrés en vigueur le 14 septembre 2017 à la suite de la publication de l’arrêté du gouvernement 
wallon du 13 juillet 2017 103. 

Le Craw a pour mission d’assister le gouvernement dans la définition et la mise en œuvre d’une 
politique intégrée et concertée de recherches agronomiques. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent rapport a été établi sur la base du compte général 2024 transmis à la Cour des comptes 
par le ministre du Budget par lettre datée du 14 avril 2025. 

Le contrôle de la Cour a porté sur le suivi des recommandations formulées précédemment au 
Craw 104 ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire et le respect des 
obligations en matière de comptabilité et de budget. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été transmis, le 30 avril 2025, au directeur général du Craw ainsi qu’aux 
cabinets du ministre de tutelle et du Budget du gouvernement wallon. Le directeur général du Craw 
n’a pas formulé de commentaire, mais a transmis le 16 mai 2025, une lettre d’affirmation relative au 
compte général contrôlé. Les rapports de contrôle et de certification ont été communiqués le 17 juin 
2025 au président du Parlement wallon, au ministre-président chargé du Budget et à la ministre de 
l’Agriculture du gouvernement wallon ainsi qu’au directeur général du Craw. 

 
102  Décret du 3 juillet 2003 créant le Centre wallon de recherches agronomiques et le comité d’orientation et d’évaluation de 

recherches agronomiques, modifié le 17 juillet 2008. 
103  Sauf l’article 370 qui concerne les directeur et directeur général adjoint, entré en vigueur le 21 décembre 2015.  
104  Cour des comptes, « Centre wallon de recherches agronomiques – Certification du compte général 2023 », 36e Cahier 

d’observations adressé au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2024, p. 65-73, courdescomptes.be. 
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2 Présentation du compte général 2024 

2.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 19 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Actifs immobilisés 20/28 40.025.549 38.605.559 1.419.990 
Actifs circulants 29/58 21.503.824 25.544.650 -4.040.826 
Total actif 20/58 61.529.373 64.150.209 -2.620.836 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Capitaux propres 10/15 55.858.233 56.617.175 -758.942 
Dettes 17/49 5.671.140 7.533.034 -1.861.894 
Total passif 10/49 61.529.373 64.150.209 -2.620.836 

Compte de résultats Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Produits d’exploitation 70/78 46.945.024 44.517.084 2.427.940 
Charges d’exploitation 60/68 50.407.756 44.401.904 6.005.852 

Résultat opérationnel 9901 -3.462.732 115.180 -3.577.912 
Produits financiers 75/76B 1.927.611 1.543.218 384.393 
Charges financières 65/66B 5.223 14.682 -9.459 

            Résultat financier 9902 1.922.388 1.528.536 393.852 
Impôts sur le résultat 67/77 - - - 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 -1.540.344 1.643.716 -3184.060 

Source : compte général 2024  

2.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 20 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 54.709.182 49.318.335 -5.390.847 
Dépenses (liquidations) (b) 58.245.201 51.501.202 -6.743.999 
Dépenses (engagements) 54.699.182 51.848.079 -2.851.103 
Résultat budgétaire (a)-(b) 10.000 -2.529.744 -2.539.744 
Encours des engagements (au 31 décembre)  4.116.004  

Source : compte général 2024  

3 Opinion de la Cour des comptes 

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2024. 

4 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

4.1 Commentaires 

La Cour attire l’attention sur les points suivants : 
• Le Craw n’établit pas de lien entre son plan comptable et le plan comptable annexé à l’arrêté 

royal du 10 novembre 2009. À ce stade, le gouvernement wallon n’a pas encore fixé le modèle 
du tableau de correspondance. 

• Le Craw n’a pas pu justifier le maintien de biens immobilisés (83.747 euros) en immobilisations 
en cours.  

• Le Craw a dressé un inventaire physique annuel complet de ses biens immobilisés, mais ne l’a 
pas encore réconcilié avec l’inventaire comptable, en contravention avec les articles 34 et 94, 
§ 2, du décret du 15 décembre 2011. 

• Les CEB de la Région wallonne et du Craw présentent des discordances d’enregistrement des 
subventions régionales (1.105.266 euros) alors que la Région et le Craw doivent, en principe, 
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appliquer des critères d’enregistrement identiques. Ces discordances proviennent 
principalement de retards d’enregistrement dans la comptabilité budgétaire de la Région 
wallonne.  

• Un montant (21.000 euros) a été enregistré en diminution des recettes et des produits, en 
contravention au principe de non-compensation des recettes / produits et des dépenses / 
charges prévu à l’article 4, § 1er, du décret du 15 décembre 2011.  

• Le CEB 2024 du Craw présente respectivement neuf et onze dépassements de crédits limitatifs 
en engagement (2,3 millions d’euros) et en liquidation (2,5 millions d’euros).  

5 Examen des procédures internes 

5.1 Commentaires généraux 

5.1.1 Plan comptable 

Le Craw tient sa comptabilité générale selon le plan comptable minimum normalisé. En vertu de 
l’article 94, § 2, du décret du 15 décembre 2011, le Craw doit établir un lien entre ce plan comptable 
et le plan comptable annexé à l’arrêté royal du 10 novembre 2009 105 au moyen d’un tableau de 
correspondance, univoque et permanent pour tous les comptes utilisés. La Cour des comptes relève 
que le gouvernement wallon n’a pas encore fixé le modèle de ce tableau.  

Recommandation   

Établir un lien entre ce plan comptable et le plan comptable annexé à l’arrêté royal du 
10 novembre 2009 au moyen d’un tableau de correspondance. 

5.1.2 Recensement et évaluation des risques  

L’article 3 de l’arrêté du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes prévoit que 
chaque unité d’administration publique doit mettre en place un système de recensement, 
d’évaluation et de hiérarchisation des risques. 

Lors du contrôle du compte général 2021, la Cour des comptes avait relevé que le contrat 
d’administration du fonctionnaire dirigeant, établi en janvier 2021, contenait une analyse Swot qui 
décrivait, de manière assez sommaire, les forces et les faiblesses ainsi que les opportunités et les 
risques du Craw. Cette analyse ne portait pas sur l’évaluation et la hiérarchisation de ces risques et 
ne répondait dès lors que partiellement à l’obligation de mettre en place un système de 
recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques. La Cour constate que cette situation 
reste inchangée. 

Recommandation   

Poursuivre l’analyse d’identification des risques et la compléter par une évaluation et une 
hiérarchisation de ces risques. 

5.1.3 Évaluation du système de contrôle interne et audit interne  

Depuis le contrôle des comptes 2018, la Cour des comptes rappelle que l’article 5 de l’arrêté du 
8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes impose au mandataire de l’organisme 
de s’assurer de la mise en place des actions et procédures de contrôle interne ainsi que de la mise 
en œuvre de son système de contrôle interne dont il atteste l’effectivité dans un rapport annuel 106. 
Ce rapport doit être transmis au gouvernement et au comité d’audit.   

 
105  Annexes 2 et 3 à l’arrêté royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à l’État fédéral, aux communautés, aux 

régions et à la Commission communautaire commune. 
106  Ce rapport contient notamment une description des moyens mis en place afin d’atteindre les objectifs assignés ainsi qu’une 

évaluation des principaux risques pouvant affecter la réalisation de ces objectifs, les processus de traitement des risques 
identifiés et les contrôles mis en place visant à s’assurer que les traitements sont effectivement réalisés. 
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Par ailleurs, un service d’audit interne doit s’assurer du bon fonctionnement, de l’efficacité et de 
l’efficience du système de contrôle interne du Craw. Il appartient au ministre de tutelle de veiller à 
la mise en place de cette fonction d’audit interne au sein du Craw. En ce qui concerne les audits 
budgétaire et comptable, l’article 32, § 2 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 prévoit, 
pour les organismes de type 1, qu’à défaut de disposer d’un service d’audit interne organisé en leur 
sein, ces audits sont confiés au Service commun d’audit de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de 
la Wallonie 107.  

En 2025, le Craw a sollicité le service précité en vue de la réalisation d’un audit budgétaire et 
comptable en son sein. 

Recommandations   

Attester de l’effectivité du système de contrôle interne dans un rapport annuel. 
Poursuivre les démarches entreprises en vue de la mise en place de l’audit interne. 

5.2 Cycle des immobilisés 

5.2.1 Inventaire physique 

Depuis le contrôle du compte général 2021, la Cour des comptes recommandait de réaliser un 
inventaire physique annuel complet dans les douze bâtiments appartenant au Craw. 

Un inventaire physique complet par bâtiment a été réalisé dans le courant du premier 
trimestre 2025.  

5.2.2 Réconciliation des inventaires physique et comptable et procédure 

Depuis le contrôle des comptes 2010 et 2011, la Cour des comptes recommande au Craw de 
poursuivre la réconciliation de ses inventaires physique et comptable pour l’ensemble de ses biens 
immobilisés. Lors du contrôle du compte général 2022, la Cour avait en outre recommandé au Craw 
de compléter sa procédure de déclassement des biens 108 afin d’y inclure les cas de pertes ou de vols. 

L’adaptation de la procédure de déclassement des biens est en cours de finalisation. L’inventaire 
physique complet, finalisé au premier trimestre 2025, doit encore être réconcilié avec l’inventaire 
comptable. 

Recommandations   

• Réconcilier les inventaires physique et comptable.  
• Finaliser l’adaptation de la procédure de déclassement afin d’y inclure les cas de pertes ou 

de vols. 

5.3 Acteurs financiers et cycle de trésorerie 

5.3.1 Séparation des fonctions 

Lors du précédent contrôle, la Cour des comptes avait constaté la cessation de fonction du trésorier-
receveur désigné par le Craw le 1er juin 2023, sans qu’aucun successeur ne lui soit officiellement 
désigné. Le trésorier suppléant avait également quitté ses fonctions au mois d’août de la même 
année. En l’absence de trésorier désigné, plusieurs agents avaient procédé à la validation des 
paiements.  

 
107  Dans le respect des conditions visées aux articles 30, 31 et 34. 
108  Établie en mai 2020. 
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Afin d’assurer une séparation correcte des fonctions et de limiter le risque de fraude, la Cour des 
comptes avait recommandé au Craw de procéder à la désignation d’une trésorière et de sa 
suppléante, conformément à l’article 26 de l’arrêté du 8 juin 2017 109.  

Un trésorier-receveur et un suppléant ont été désignés par arrêté ministériel du 7 juin 2024. 

5.3.2 Pouvoirs de signature sur les comptes bancaires 

Lors du précédent contrôle, la Cour des comptes avait recommandé au Craw de veiller à ce que tout 
paiement fasse l’objet de la signature d’un trésorier. 

L’ensemble des paiements bancaires sont soumis à la double signature électronique. La Cour des 
comptes constate cependant que les paiements peuvent être réalisés par des ordonnateurs sans 
l’intervention de la trésorière désignée ou de sa suppléante.  

En vue d’assurer une séparation effective des fonctions d’ordonnateur et de trésorier, les pouvoirs 
de signature sur les comptes bancaires devraient dès lors être adaptés afin de garantir que tout 
paiement fasse l’objet d’au moins une signature par un trésorier 110.  

Recommandation  

Adapter les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires afin d’assurer une séparation 
adéquate des fonctions d’ordonnateur et de trésorier et de garantir que tout paiement fasse 
l’objet d’au moins une signature par la trésorière ou sa suppléante. 

5.3.3 Comptes du trésorier-receveur 

5.3.3.1 Compte de gestion annuel 
En application de l’article 39 du décret du 15 décembre 2011, le trésorier-receveur désigné au sein 
du Craw doit, en sa qualité de comptable, dresser au 31 décembre de chaque année un compte de 
sa gestion annuelle qui est transmis, à l’intervention du ministre du Budget, à la Cour des comptes 
avant le 1er mars de l’année qui suit celle pour laquelle il est établi.  

La Cour des comptes constate que le compte du trésorier-receveur de l’année 2024, transmis le 
27 février 2025, présente des montants, en entrée et en sortie, qui ne correspondent pas aux 
mouvements des comptes bancaires. 

5.3.3.2 Compte de fin de gestion 
Le compte annuel de gestion du trésorier-receveur de l’année 2023, approuvé par le ministre de 
tutelle le 16 février 2024, a été transmis à la Cour des comptes dans le délai requis. Ce compte a été 
établi d’office par le Craw dans la mesure où le receveur-trésorier et son suppléant ont quitté leur 
fonction en 2023. En effet, selon l’article 39 du décret, si un receveur ou un trésorier ne rend pas 
son compte annuel dans le délai légal ou, dans les autres cas, dans celui fixé par l’entité dont il 
dépend, ou s’il est décédé sans l’avoir rendu, l’entité l’établit d’office.  

En outre, en cas de cessation de sa fonction en cours d’exercice, le comptable doit dresser un 
compte de fin de gestion pour la période du 1er janvier jusqu’à la date de la cessation de ses 

 
109  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et comptables 

ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des services du gouvernement wallon, des services administratifs à 
comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du service du médiateur et la Commission wallonne 
pour l’énergie en Région wallonne. 

110  Les pouvoirs de signature devraient ainsi prévoir deux groupes de signataires (l’un composé des trésoriers et l’autre composé 
des autres agents) et fixer, pour règle de paiement, la nécessité qu’au moins une des deux signatures requises appartienne au 
groupe des trésoriers. 
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fonctions 111. Le comptable désigné pour lui succéder doit ensuite dresser un compte de gestion 
annuel 112.  

La Cour des comptes constate que le compte de fin de gestion du trésorier-receveur portant sur les 
cinq premiers mois de l’année 2023 n’a toujours pas été établi.  

Recommandations  

• Reprendre dans le compte du trésorier le montant total des entrées et des sorties 
correspondant aux mouvements sur le compte bancaire. 

• Établir un compte de fin de gestion en cas de cessation de fonction d’un comptable désigné. 

  

 
111  Lorsque la gestion est reprise par un autre comptable, un procès-verbal de remise-reprise de la gestion est joint au compte de 

fin de gestion 
112  Soit en ce compris la période couverte par son prédécesseur qui aurait dû établir un compte de fin de gestion, afin que sa 

responsabilité ne soit plus engagée pour la période où il n’était plus établi en tant que comptable.  
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6 Tableau de suivi des recommandations 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 

(comptes de 
l’année) 

Point du rapport 

Transmettre le compte général dans le délai légal. 
 

2023 1.2 

Établir le compte d’exécution du budget en euros. 
 

2023 - 

Établir les déclarations de créance selon les modalités de 
liquidation prévues par les arrêtés d’octroi de subvention.   

2023 - 

Veiller à la stricte correspondance du résultat budgétaire issu 
du logiciel comptable avec celui repris dans le compte 
général officiellement transmis.  

2023 - 

Procéder annuellement au scannage des biens. 
 

2021 5.2.1 

Procéder à la désignation d’un nouveau trésorier-receveur et 
de son suppléant.  

2023 5.3.1 

Établir un lien entre ce plan comptable et le plan comptable 
annexé à l’arrêté royal du 10 novembre 2009 au moyen d’un 
tableau de correspondance.  

 
2017 

 
5.1.1 

Réconcilier les inventaires physique et comptable. 
 

2011 5.2.2 

Finaliser l’adaptation de la procédure de déclassement afin 
d’y inclure les cas de pertes ou de vols.  

2022 5.2.2 

Assurer le suivi de la consommation des crédits afin de 
pouvoir solliciter les ajustements nécessaires et éviter ainsi 
les dépassements de crédits.  

2023 4.1 

Poursuivre l’analyse d’identification des risques et la 
compléter par une évaluation et une hiérarchisation de ces 
risques.  

2018 5.1.2 

Attester de l’effectivité du système de contrôle interne dans 
un rapport annuel. 

 

2018 5.1.3 

Poursuivre les démarches entreprises en vue de la mise en 
place de l’audit interne.  

2022 5.1.3 

Établir un compte de fin de gestion en cas de cessation de 
fonction d’un comptable désigné.  

2023 5.3.3 

Mettre en place un suivi permanent des immobilisations 
corporelles en cours et veiller à leur transfert en 
immobilisations corporelles lors de leur mise en service.    

2024 4.1 

Éviter toute compensation des recettes et des dépenses 
entre elles.  

2024 4.1 

Adapter les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires 
afin d’assurer une séparation adéquate des fonctions 
d’ordonnateur et de trésorier et de garantir que tout 
paiement fasse l’objet d’au moins une signature par la 
trésorière ou sa suppléante. 

 
2024 5.3.2 
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Reprendre dans le compte du trésorier le montant total des 
entrées et des sorties correspondant aux mouvements sur le 
compte bancaire.  

2024 5.3.3 
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Commissariat général au tourisme – 
Certification du compte général 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2024 du Commissariat général au tourisme (ci-
après dénommé « CGT ») en vue de sa certification. Ce contrôle a eu lieu en application des 
articles 52, § 1er, 102, § 1er et 103, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, 
de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes (ci-après 
dénommé « décret du 15 décembre 2011 »). 

Créé par le décret du 27 mai 2004 relatif à l’organisation du tourisme, le CGT est au regard du décret 
du 15 décembre 2011 un organisme de type 1 .  

Les missions du CGT, définies initialement à l’article 4 du décret constitutif, ont été modifiées par 
le décret du 10 novembre 2016 113 pour être ensuite intégrées au code wallon du tourisme. 
L’organisme a pour objet de soutenir le développement, en Wallonie, d’un tourisme de qualité et 
défend la reconnaissance du tourisme comme un secteur économique créateur d’emplois et de 
valeur ajoutée, valorisant de manière créative les ressources naturelles, patrimoniales et l’identité 
wallonne. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent rapport a été établi sur la base du compte général 2024 transmis à la Cour des comptes 
par le ministre du Budget par lettre datée du 14 avril 2025. 

Le contrôle de la Cour a porté sur le suivi des recommandations formulées précédemment au CGT114 
ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire et le respect des obligations en 
matière de comptabilité et de budget. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été communiqué le 7 mai 2025 à la commissaire générale et aux cabinets du 
ministre-président chargé du Budget et de la ministre du Tourisme. Le cabinet de la ministre de 
tutelle a transmis une réponse concertée avec le CGT, le 15 mai 2025. Ces commentaires ont été 
intégrés dans les rapports de contrôle 115 et de certification communiqués le 17 juin 2025 au président 
du Parlement wallon, au ministre-président chargé du Budget, à la ministre du Tourisme et à la 
commissaire générale du CGT. 

La commissaire générale du CGT a également transmis, par courriel le 15 mai 2025, une lettre 
d’affirmation relative au compte général contrôlé. 

 
113  Décret du 10 novembre 2016 apportant diverses modifications aux législations concernant le tourisme.  
114  Cour des comptes, Commissariat général au tourisme – Certification du compte général 2023, 36e Cahier d’observations adressé 

au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2024, p. 75-88, courdescomptes.be. 
115  Les réponses de l’organisme suivent directement les recommandations. 
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2 Présentation du compte général 2024 

2.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 21 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Actifs immobilisés 20/28 34.259.749 35.557.416 -1.297.667 
Actifs circulants 29/58 26.365.012 27.712.975 -1.347.963 
Total actif 20/58 60.624.761 63.270.391 -2.645.630 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Capitaux propres 10/15 57.974.778 56.827.629 1.147.149 
Dettes 17/49 2.649.983 6.442.762 -3.792.779 
Total passif 10/49 60.624.761 63.270.391 -2.645.630 

Compte de résultats Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Produits d’exploitation 70/78 67.516.172 52.199.982 15.316.190 
Charges d’exploitation 60/68 69.122.216 70.000.097 -877.881 

Résultat opérationnel 9901 -1.606.044 -17.800.115 16.194.071 
Produits financiers 75/76B 2.646.666 2.089.396 557.270 
Charges financières 65/66B 111.913 209 111.704 

            Résultat financier 9902 2.534.753 2.089.187 445.565 
Impôts sur le résultat 67/77 32.870 35.788 -2.918 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 895.839 -15.746.716 16.642.555 

Source : compte général 2024  

2.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 22 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 76.027.000 70.202.880 5.824.120 
Dépenses (liquidations) (b) 83.416.548 59.910.717 23.505.831 
Dépenses (engagements) 83.666.000 69.098.265 14.567.735 
Résultat budgétaire (a)-(b) -7.639.000 1.104.615 8.743.615 
Encours des engagements (au 31 décembre)  59.918.007  

Source : compte général 2024  

3 Opinion de la Cour des comptes 

La Cour des comptes formule une opinion avec réserves en raison des anomalies suivantes qui, 
prises individuellement ou cumulées, sont significatives sans toutefois avoir une incidence diffuse 
sur le compte général du CGT : 
• Le site des Lacs de l’Eau d’Heure n’est pas correctement comptabilisé et valorisé dans les 

comptes du CGT.  
• Le critère d’imputation du droit constaté en comptabilité budgétaire et en comptabilité 

générale n’a pas été respecté, en contravention à l’article 16 du décret du 15 décembre 2011 : 
o Des dépenses (85.312 euros) n’ont pas été imputées en comptabilité budgétaire, en raison 

principalement d’une insuffisance de crédits budgétaires. Les dépenses sont ainsi sous-
estimées à due concurrence. 

o Le double pécule de vacances relatif à l’année 2024, qui constitue une dette salariale au 
31 décembre de l’exercice concerné, n’a pas été correctement imputé en dépense 
budgétaire. Les dépenses sont sous-estimées à concurrence de 16.273 euros.  

o Une déclaration de créance (55.428 euros) n’a pas été enregistrée en produits et en recettes 
en 2024 alors que les critères du droit constaté étaient rencontrés. 

o Des opérations (406.970 euros) en lien avec l’acquisition, en 2024, de l’universalité du 
patrimoine d’Immowal n’ont pas été imputées en recettes. 
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4 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

4.1 Impact des anomalies identifiées 

La Cour des comptes a identifié des anomalies dont l’impact estimé sur les résultats issus des 
comptabilités générale et budgétaire figure dans le tableau ci-après. 

Tableau 23 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Point 
Constat 

Résultat Solde 
du comptable Budgétaire 

Rapport     
  Données du compte général (a) 1.104.615 895.839 

Rapport 
précédent 

Droit constaté – sous-estimation dépenses  841.113 

Rapport 
précédent 

Droit constaté – sous-estimation recettes – produits -39.829 -39.829 

Rapport 
précédent 

Droit constaté – surestimation charges - dépenses -325.550 -325.550 

3 Droit constaté – sous-estimation recettes – produits 55.428 462.398 
3 Droit constaté – sous-estimation dépenses  -101.585 
  Total des constats (b) -309.551 836.547 

 Résultats corrigés (a+b) 794.664 1.732.386 
Source : calculs de la Cour des comptes  

4.2 Commentaires 

La Cour attire l’attention sur les points suivants : 
• L’absence d’inventaire physique au terme de chaque exercice et de réconciliation de celui-ci 

avec l’inventaire comptable ne permet pas de se prononcer sur la fidélité de la valeur comptable 
des actifs immobilisés inscrite au bilan. 

• Les comptes de virements internes présentent un solde total de -8,5 millions d’euros au 
31 décembre 2024. Cette situation provient de l’enregistrement automatique, par le logiciel 
comptable du CGT, des paiements en attente de validation dans des comptes de virements 
internes avec, pour contrepartie, l’apurement des dettes y relatives. Les valeurs disponibles, 
ainsi que les dettes à un an au plus d’échéance, sont dès lors sous-évaluées à concurrence de ce 
montant. 

• Les subsides conditionnés à la réalisation d’investissement (5,6 millions d’euros) ne sont pas 
repris en droits et engagements hors bilan. 

• Le CGT n’établit pas le lien entre son plan comptable et le plan comptable annexé à l’arrêté 
royal du 10 novembre 2009 au moyen d’un tableau de correspondance, univoque et permanent 
pour tous les comptes utilisés. À ce stade, le gouvernement wallon n’a pas encore fixé le modèle 
du tableau de correspondance. 

• Bien que la valeur totale des immobilisations figurant dans le tableau d’amortissement 
corresponde à celle reprises dans le compte général 2024, le tableau d’amortissement et les 
données comptabilisées présentent encore des discordances pour deux comptes. 

5 Examen des procédures internes 

5.1 Commentaires généraux 

5.1.1 Lien entre le PCMN et le plan comptable normalisé 

La comptabilité du CGT est tenue en suivant le plan comptable minimum normalisé (PCMN). En 
vertu de l’article 94, § 2, du décret du 15 décembre 2011, le Commissariat doit suivre le plan 
comptable annexé à l’arrêté royal du 10 novembre 2009 (PCN) ou établir un lien entre ces deux 
plans au moyen d'un tableau de correspondance, univoque et permanent pour tous les comptes 
utilisés. La Cour des comptes relève toutefois que le gouvernement wallon n’a pas encore fixé le 
modèle de ce tableau de correspondance.  
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Recommandation   

Établir un lien entre le PCMN et le PCN au moyen d’un tableau de correspondance, univoque 
et permanent pour tous les comptes utilisés. 

Cette recommandation sera suivie dès que le modèle aura été défini par le gouvernement 
wallon. 

5.1.2 Évaluation du système de contrôle interne  

Un rapport doit être établi annuellement par le fonctionnaire dirigeant de l’organisme afin 
d’attester l’effectivité du système de contrôle interne 116.  

En avril 2022, le CGT a décidé d’intégrer l’accord-cadre d’assistance et de conseils en matière de 
contrôle interne lancé par le service commun d’audit de la Communauté française et de la Wallonie. 
Les objectifs principaux de cette mission d’accompagnement 117 sont :  
• la création d’une cellule Contrôle interne au sein du CGT et la définition des rôles des agents 

qui la composent ; 
• l’analyse des risques dans le fonctionnement du CGT ; 
• la rédaction d’une charte de contrôle ;  
• la formation d’un agent chargé du contrôle interne ; 
• l’élaboration de « fiches indicateurs » permettant une analyse de la situation. 

Cette mission doit permettre au CGT de disposer des outils et connaissances nécessaires à la 
réalisation de sa propre analyse de gestion des risques et à la construction des solutions adéquates. 
Un rapport détaillé établi par le prestataire en juillet 2024 a permis au CGT d’identifier ses points 
forts et ses points d’amélioration. Un plan d’actions a été défini à la suite de ce rapport. L’année 
2025 sera consacrée à des analyses de risques, les macro-processus qui font l’objet de ces analyses 
ayant été identifiés en début de mission. 

Le rapport établi, en date du 25 mars 2025, par la commissaire générale décrit les moyens mis en 
place afin d’atteindre les objectifs assignés et dresse une liste des principaux risques déjà identifiés. 
Ce rapport doit être communiqué au gouvernement et au comité d'audit. 

Ce rapport a été communiqué au service commun d’audit en date du 25 avril 2025.   

5.1.3 Audit interne 

Un service d’audit interne doit également s’assurer du bon fonctionnement, de l’efficacité et de 
l’efficience du système de contrôle interne du CGT. Il appartient au ministre de tutelle de veiller à 
sa mise en place au sein de l’organisme 118. À défaut de disposer d’un service d’audit interne organisé 
en son sein, les audits budgétaire et comptable des organismes de type 1 119 seront confiés au service 

 
116  Ce rapport contient notamment une description des moyens mis en place afin d'atteindre les objectifs assignés ainsi qu'une 

évaluation des principaux risques qui peuvent affecter la réalisation de ces objectifs, les processus de traitement des risques 
identifiés et les contrôles mis en place visant à s'assurer que les traitements sont effectivement réalisés. Ces rapports sont 
transmis au gouvernement et au comité d'audit (articles 3 à 5 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant 
diverses mesures relatives à l'exécution du budget, aux comptabilités budgétaire et générale ainsi qu'au rapportage des unités 
d'administration publique wallonnes).   

117  Celle-ci a débuté en mars 2024 et se conclura en 2027. 
118  Article 32 de l’arrêté du 8 juin 2017 précité. 
119  L’article 33 du même arrêté prévoit la réalisation d’une mission d'audit interne budgétaire et comptable à une fréquence 

maximale de 5 ans pour autant que les auditeurs s'assurent de la mise en œuvre des actions répondant aux recommandations 
précédemment formulées et pour autant que le système de contrôle interne budgétaire et comptable n'a pas été modifié de 
manière significative. 
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commun d'audit de la Fédération Wallonie-Bruxelles et de la Wallonie 120. Aucune mission d’audit 
interne en matière comptable et budgétaire n’a encore été réalisée au sein du CGT. 

Recommandation   

Veiller à la mise en œuvre de l’audit interne. 

Le CGT est en contact avec le service commun d’audit afin d’envisager l’organisation de cet 
audit interne. Tout est mis en œuvre pour remplir cette obligation en 2025. 

5.2 Cycle des immobilisés 

5.2.1 Valorisation des propriétés  

En 2022, un cadastre complet de l’ensemble des propriétés avait été réalisé pour la clôture du 
compte général 2022 mais plusieurs biens devaient encore être réévalués à leur valeur de marché. 
Toutes les propriétés, à l'exception des lacs de l’Eau d’Heure, avaient progressivement été valorisées 
dans les comptes du CGT. 

Fin 2024, les Lacs de l’Eau d’Heure 121, transférés au CGT par l’arrêté du gouvernement wallon du 
19 juillet 2008 122 ne sont pas encore correctement valorisés dans les comptes du CGT.  

Recommandation   

Évaluer la valeur des Lacs de l’Eau d’Heure et les valoriser dans les comptes du CGT. 

Sur les 274 parcelles constituant une partie du site des Lacs de l’Eau d’Heure, six parcelles sont 
en pleine propriété. En 2025, soit celles-ci seront reprises dans un bail emphytéotique soit elles 
resteront pleine propriété du CGT. Ce dernier a contacté le comité d’acquisition le 6 mai 2025 
afin de pouvoir les évaluer. 

5.2.2 Inventaire physique et réconciliation avec l’inventaire comptable 

Lors du contrôle des comptes 2020, le CGT avait réalisé un inventaire physique à l’aide d’un 
tableur 123 et l’ensemble des biens du CGT avait été muni d’une étiquette d’identification. Les 
données de cet inventaire étaient cependant insuffisantes, notamment pour localiser les biens avec 
précision124. La Cour des comptes avait dès lors recommandé au CGT de procéder à un scannage 
annuel de l’ensemble des biens munis d’une étiquette et de le comparer ensuite avec l’inventaire 
comptable afin d’opérer les corrections nécessaires.  

En 2021, le CGT avait procédé au scannage des biens et mis à jour les données de l’inventaire 125. Le 
CGT n’avait toutefois pas procédé à la réconciliation entre ses inventaires physique et comptable. 
Ce travail de réconciliation est toujours en cours. Par ailleurs, la Cour des comptes souligne qu’en 
application de l’article 34 du décret du 15 décembre 2011, le CGT doit procéder au moins une fois 
par an, en fin d’exercice, à un inventaire physique annuel complet de ses biens.  

 
120  Par voie de conventions portant notamment sur la portée de l'audit sollicité et dans le respect des conditions visées aux 

articles 30, 31 et 34. 
121  En 2009, le CGT a conclu un bail emphytéotique de 99 ans avec un canon annuel fixé à un euro. La reconstitution intégrale du 

capital n’est donc pas assurée. 
122  Cet arrêté visait également d’autres terrains et bâtiments cédés par la Région wallonne. 
123  Ce fichier a été réalisé sur la base de l’inventaire comptable. Chaque bien y est brièvement décrit et identifié par son numéro 

repris sur l’étiquette. Cet inventaire mentionne le bâtiment où le bien se situe ainsi que le numéro de la facture d’achat. 
124  Ce fichier ne reprenait pas la localisation précise ni le compte de la comptabilité générale dans lequel les biens étaient 

enregistrés. 
125  La localisation et le numéro du patrimoine y étaient repris pour chaque bien. 
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Recommandations   

• Réaliser un inventaire physique des biens immobilisés au 31 décembre de chaque exercice.  
• Réconcilier les inventaires physique et comptable. 

Le CGT s’engage à mettre tout en œuvre pour finaliser ce point dans les meilleurs délais. 

5.2.3 Concordance entre le tableau d’amortissement et les comptes 

Lors du contrôle du compte général 2022, la Cour des comptes avait constaté des incohérences dans 
les données reprises dans le tableau d’amortissement. En effet, certains comptes repris dans ce 
tableau ne correspondaient pas à ceux dans lesquels ces biens étaient effectivement enregistrés en 
comptabilité générale. En outre, la valeur totale des acquisitions qui figurait dans le tableau 
d’amortissement ne correspondait pas exactement à celle reprise dans les comptes de bilan. La Cour 
avait dès lors recommandé au CGT de veiller à la parfaite correspondance des données du tableau 
d’amortissement avec celles de la comptabilité générale. 

À l’occasion de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait constaté que les valeurs totales 
figurant dans le tableau d’amortissement 2023 correspondaient bien à celles reprises dans les 
comptes 2023. Cependant, malgré la nette amélioration dans la qualité des données, la Cour avait 
de nouveau constaté des discordances entre certains comptes repris dans le tableau 
d’amortissement 2023 et ceux dans lesquels ces biens étaient effectivement enregistrés en 
comptabilité générale. 

Des corrections ont été réalisées dans le tableau d’amortissement 2024. Une seule discordance 
(195.661 euros) subsiste sur les comptes 260005 (Waterloo - tft rubrique) et 26805 (Waterloo - Plus-
value sur terrain). 

Recommandation   

Veiller à une parfaite concordance entre le tableau d’amortissement et les données reprises de 
la comptabilité économique. 

Cette erreur sera corrigée en 2025. 

5.3 Acteurs financiers 

5.3.1 Double signature électronique 

Malgré les procédures de contrôle interne mises en place en matière de séparation des fonctions, 
une double signature des paiements n’a pas encore été instaurée par le CGT. La Cour des comptes 
souligne que la capacité d’effectuer seul des opérations bancaires constitue un risque de fraude qui 
peut être atténué par la mise en place d’une double signature électronique sur les comptes 
bancaires. 

Recommandation   

Mettre en place une double signature électronique en matière de paiements. 

La double signature des paiements impliquerait une présence et une disponibilité simultanée 
des deux trésorières. La mise en place de ce système prolongerait fortement le délai de paiement 
et serait préjudiciable aux bénéficiaires de subventions ou aux fournisseurs. Toutes les 
possibilités pour mettre en œuvre cette recommandation vont cependant être analysées. 
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6 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année)  

Point 
du 

rapport 

Transmettre le compte général du CGT dans le délai légal. 
 

2023 1.2 

Transférer les travaux en cours de réalisation dans un 
compte 270001 (immobilisations en cours) et corriger les 
amortissements indûment actés.  

2021 - 

Corriger les fiches d’immobilisés pour lesquels la dotation 
aux amortissements est erronée.  

2023 - 

Corriger la discordance relevée dans la réconciliation 
réalisée par le CGT entre les subsides en capital et les 
immobilisations subsidiées.  

2023 - 

Enregistrer les dettes liées aux subventions octroyées dans 
des comptes 489 (autres dettes diverses).  

2022 - 

Établir un rapport annuel visant à attester l’effectivité du 
système de contrôle interne.  

2017 5.1.2 

Établir un lien entre le PCMN et le PCN au moyen d’un 
tableau de correspondance, univoque et permanent pour 
tous les comptes utilisés.  

2018 5.1.1 

Veiller à la mise en œuvre de l’audit interne. 
 

2017 5.1.3 

Réconcilier les inventaires physique et comptable. 
 

2014 5.2.2 

Veiller à une parfaite concordance entre le tableau 
d’amortissement et les données reprises de la comptabilité 
économique.  

2022 5.2.3 

Respecter strictement le critère d’enregistrement des 
opérations sur la base du droit constaté imposé par le décret 
du 15 décembre 2011.  

2018 3 

Mouvementer les comptes de valeurs disponibles et de 
dettes fournisseurs au moment de la sortie effective des 
fonds.  

2022 4.1 

Évaluer la valeur des Lacs de l’Eau d’Heure et les valoriser 
dans les comptes du CGT.  

2020 5.2.1 

Mettre en place une double signature électronique en 
matière de paiements.  

2023 5.3.1 

Comptabiliser également en engagements hors bilan les 
montants des subsides non utilisés.  

2024 4.1 
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Réaliser un inventaire physique des biens immobilisés au 
31 décembre de chaque exercice.  

2024 5.2.2 
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Fonds wallon des calamités naturelles – 
Certification du compte général 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2024 du Fonds wallon des calamités naturelles 
(FWCN) en vue de sa certification. Ce contrôle a eu lieu en application des articles 52, § 1er, 102, 
§ 1er, et 103, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité 
et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes (ci-après dénommé « décret du 
15 décembre 2011 »). 

Créé par le décret-programme du 12 décembre 2014 à la suite de la sixième réforme de l’État et de 
la régionalisation de la matière, le Fonds wallon des calamités naturelles est, au regard du décret 
du 15 décembre 2011, un organisme de type 1.   

Les missions du Fonds sont définies à l’article 3 du décret-programme. Il a pour objet de couvrir les 
dépenses résultant de l’intervention financière de la Région wallonne à la suite de dommages causés 
par les calamités naturelles. 

Le Fonds wallon des calamités naturelles est organisé en deux divisions : 
• le Fonds wallon des calamités publiques couvre les dépenses résultant de l’intervention 

financière de la Région wallonne à la suite de dommages causés par des calamités publiques ; 
• le Fonds wallon des calamités agricoles couvre les dépenses résultant de l’intervention 

financière de la Région wallonne à la suite de dommages causés par des calamités agricoles. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base du compte général 2024 transmis à la Cour des comptes 
par le ministre du Budget par lettre datée du 14 avril 2025. 

Le compte général 2024 officiellement transmis est cependant incomplet. En contravention à 
l’article 97 du décret du 15 décembre 2011, le résumé des règles d’évaluation, l’état des créances et 
des dettes, l’état de trésorerie et des placements ainsi que le relevé détaillé des droits et 
engagements hors bilan n’y sont pas repris. 

Le contrôle de la Cour des comptes a porté sur le suivi des recommandations formulées 
précédemment au FWCN 126 ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire et 
le respect des obligations en matière de comptabilité et de budget. 

Recommandation   

S’assurer de l’exhaustivité du compte général. 

Des travaux seront entrepris au cours des prochains exercices. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été transmis le 26 mai 2025 à la directrice générale du SPW Agriculture, 
Ressources naturelles et Environnement (SPW ARNE), au directeur général du SPW Intérieur et 
Action sociale (SPW IAS), au directeur général du SPW Finances et aux cabinets des ministres de 
tutelle et du Budget du gouvernement wallon. Les directeurs généraux du SPW Finances et du SPW 
IAS, ainsi que la directrice générale du SPW ARNE ont fait parvenir leur réponse le 11 juin 2025. Ils 

 
126  Cour des comptes, Fonds wallon des calamités naturelles – Certification du compte général 2023, 36e Cahier d’observations 

adressé au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2024, p. 89-98, courdescomptes.be. 
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ont également transmis, à cette occasion, une lettre d’affirmation relative au compte général 
contrôlé. 

Le rapport de contrôle intégrant ces réponses 127 ainsi que le rapport de certification ont été 
communiqués le 24 juin 2025 au président du Parlement wallon, au ministre-président en charge 
du Budget et à la ministre de l’Agriculture du gouvernement wallon ainsi qu’à la directrice générale 
du SPW ARNE et aux directeurs généraux du SPW IAS et du SPW Finances. 

2 Présentation du compte général 2024 

2.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 24 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 Variation 2024-2023 
Actifs circulants 28/55 420.487.814 493.750.803 -73.262.989 
Total actif 20/58 420.487.814 493.750.803 -73.262.989 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 Variation 2024-2023 
Capitaux propres 10/13 418.940.791 466.716.096 -47.775.305 
Dettes 15/57 1.547.023 27.034.707 -25.487.684 
Total passif 10/49 420.487.814 493.750.803 -73.262.989 

Compte de résultats Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 Variation 2024-2023 
Produits courants 70/77 9.900.000 20.050.000 -10.150.000 
Charges courantes 60/67 9.657.019 19.211.485 -9.554.466 

Solde des opérations courantes II.A 242.981 838.515 -595.534 
Produits en capital 77/79 10.539.000 98.250.000 -87.711.000 
Charges en capital 67/69 58.557.286 93.776.770 -35.219.484 

Solde des opérations en capital II.B -48.018.286 4.473.230 -52.491.516 
Solde global   -47.775.305 5.311.746 -53.087.051 

Source : compte général 2024  

2.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 25 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 20.439.000 20.446.962 -7.962 
Dépenses (engagements) (b) 189.944.000 99.454.840 90.489.160 
Dépenses (liquidations) (c) 194.589.000 68.222.267 126.366.733 
Résultat budgétaire (a)-(c)   -47.775.305   
Encours des engagements (au 31 décembre) 296.521.934   

Source : compte général 2024  

3 Opinion de la Cour des comptes 

La Cour des comptes a formulé une opinion avec trois réserves sur le compte général 2024 : 
• Les opérations ne sont pas enregistrées sur la base des droits constatés :  

o Les charges et dépenses budgétaires en matière de calamités agricoles sont surestimées de 
5,4 millions d’euros.  

o Les charges et les dépenses budgétaires en matière de calamités publiques sont sous-
estimées de 0,1 million d’euros.  

o Les produits et les recettes sont sous-évalués de 0,4 million d’euros. 
o Les créances sont sous-évaluées de 9,4 millions d’euros. 

• Des visas sont toujours repris sans justification dans l’encours des engagements budgétaires 
pour un montant global de 61,4 millions d’euros. 

 
127  Les réponses de l’organisme suivent directement les recommandations. 
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• Le FWCN ne comptabilise pas de droits et engagements hors bilan alors que l’encours des 
engagements budgétaires s’élève à 296,5 millions d’euros. 

4 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

4.1 Impact des anomalies identifiées 

La Cour des comptes a identifié des anomalies dont l’impact estimé sur les résultats budgétaire et 
comptable figure dans le tableau ci-après 

Tableau 26 – Impact estimé (en euros) 

Point du 
rapport 

Constat 
Résultat 

comptable 
Résultat 

budgétaire 
  Données du compte général (a) -47.775.305 -47.775.305 

Rapport 2023 Erreur césure - inondations   2.817.881 
Rapport 2023 Erreur césure - calamités publiques  36.033 
Rapport 2023 Erreur critère d’imputation - calamités agricoles  -4.967.818 

2.6 Recettes indues 395.434 395.434 
2.7.2 Erreur césure - inondations -51.403 -51.403 
2.7.3 Erreur césure - calamités publiques -14.445 -14.445 
2.7.4 Erreur de critère d’enregistrement  5.389.697 5.389.697 

  Total des constats (b) 5.719.283 3.605.379 
  Résultats corrigés (a+b) -42.056.022 -44.169.926 

Source : calculs de la Cour des comptes 

4.2 Commentaires 

La Cour des comptes attire également l’attention sur les points suivants : 
• L’annexe requise par l’article 97, 4°, du décret du 15 décembre 2011 est incomplète, car elle ne 

comporte pas le résumé des règles d’évaluation, l’état des créances et des dettes, l’état de 
trésorerie et des placements ni le relevé détaillé des droits et engagements hors bilan.  

• Deux agents disposent d’un pouvoir de signature au 31 décembre 2024 alors qu’ils ne figurent 
pas dans la liste des acteurs financiers autorisés à valider des paiements. Ces agents non 
habilités ont la capacité d’effectuer seuls des paiements bancaires. 

• Les valeurs disponibles sont sous-évaluées pour un montant total de 14.956 euros. 
• Les dettes sur tiers sont sous-évaluées de 65.848 euros. 

5 Examen des procédures internes 

5.1 Respect des dispositions du décret du 15 décembre 2011 et de ses arrêtés d’exécution 

5.1.1 Acteurs financiers 

L’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 128 impose que la perception des recettes et la 
réalisation des dépenses soient effectuées à l’intervention d’ordonnateurs 129, de receveurs 130 et de 
trésoriers 131. Il prévoit également la désignation d’un membre du personnel chargé de la tenue des 
comptes. Il exige enfin que les ordonnateurs, trésoriers et receveurs fassent l’objet d’une 

 
128  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux comptabilités 

budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 
129  Ordonnateur : autorité compétente désignée par arrêté du gouvernement et habilitée : 

a) à constater les droits à la charge des tiers et à donner l'ordre de leur recouvrement ; 

b) dans la limite des crédits autorisés et disponibles, à engager et à liquider toute dépense imputable au budget ainsi 
qu'à en émettre l'ordre de paiement. 

130  Receveur : toute personne habilitée à procéder au recouvrement des droits constatés à la charge des tiers. 
131  Trésorier : toute personne habilitée à : 

a) percevoir les recettes ; 
b) payer les dépenses imputées au budget ; 
c) exécuter des opérations financières non liées au budget. 
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désignation formelle au travers d’un acte de désignation, contenant l’objet et la date de l’entrée en 
fonction de l’acteur, dont une copie doit être communiquée à la Cour des comptes.  

Lors de son contrôle du compte général 2020, la Cour des comptes avait constaté que la personne 
chargée de la tenue de la comptabilité était aussi trésorière et receveuse suppléante. Afin de limiter 
le risque de fraude, la Cour avait rappelé que l’agent chargé de la tenue de la comptabilité ne pouvait 
pas être trésorier, conformément à l’article 26 de l’arrêté du 8 juin 2017 précité.  

À la suite de l’adoption de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2024 132, la trésorière n’est plus chargée 
de la tenue de la comptabilité. Cependant, aucune autre personne n’a été désignée.  

Recommandation  

Désigner la personne chargée de la tenue de la comptabilité, conformément aux dispositions 
du décret du 15 décembre 2011 et à ses arrêtés d’exécution du 8 juin 2017. 

Le SPW Finances a décidé que les règles de tenue de la comptabilité du FWCN seraient alignées 
sur celles du SPW. Le directeur général du SPW Finances est officiellement chargé de la tenue 
de la comptabilité. La comptabilisation des dépenses est assurée par la direction du contrôle 
des dépenses alors que la comptabilisation des recettes et des financiers est assurée par la 
direction du financement et des recettes. Les écritures d’affectation du résultat, l’édition des 
états financiers et l’élaboration du compte général sont assurés par la direction du compte 
régional. Enfin, la détermination des droits constatés est de la compétence des services métiers 
ordonnateurs en dépenses et en recettes. 

La Cour des comptes rappelle que la désignation de la personne chargée de la tenue de la 
comptabilité doit faire l’objet d’un arrêté ministériel et maintient dès lors sa recommandation. 

5.1.2 Rapport annuel portant sur le système de contrôle interne 

L’article 5 de l’arrêté du 8 juin 2017 133 impose au fonctionnaire dirigeant du FWCN de s’assurer de 
la mise en place des actions et procédures de contrôle interne ainsi que de la mise en œuvre de son 
système de contrôle interne dont il atteste l’effectivité par un rapport annuel 134. Aucun rapport 
annuel approuvé n’a été transmis au gouvernement et au comité d’audit 

Recommandation  

Établir le rapport annuel portant sur le système de contrôle interne et le transmettre au 
gouvernement et au comité d’audit. 

Le SPW Finances, le SPW ARNE et le SPW IAS rédigent actuellement le premier rapport annuel. 
À la suite d’une réunion, les trois SPW ont convenu que la direction de la qualité des finances 
publiques au sein du SPW Finances serait chargée de la coordination du rapport. Les 
contributions des parties prenantes sont attendues pour le 15 septembre 2025 en vue d’une 
finalisation fin septembre. Une fois signé par les directeurs généraux concernés, ce rapport sera 
transmis à la Cour des comptes et sera également mis à disposition dans le dossier permanent. 

 
132  Arrêté ministériel du 31 janvier 2024 portant désignation d’un trésorier auprès du Fonds wallon des calamités naturelles. 
133  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et comptables 

ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des services du gouvernement wallon, des services administratifs à 
comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du service du médiateur et de la commission wallonne 
pour l’Énergie en Région wallonne.  

134  Ce rapport contient notamment une description des moyens mis en place afin d’atteindre les objectifs assignés ainsi qu’une 
évaluation des principaux risques pouvant affecter la réalisation de ces objectifs, les processus de traitement des risques 
identifiés et les contrôles mis en place visant à s’assurer que les traitements sont effectivement réalisés. 
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5.2 Cycle de la trésorerie 

5.2.1 Double signature électronique 

Lors du contrôle du compte général 2021, la Cour des comptes avait relevé que le trésorier, le 
trésorier-receveur et leurs suppléants disposaient de la possibilité d’effectuer seuls des paiements 
manuels 135. Eu égard aux risques de fraude engendrés par cette situation, la Cour avait recommandé 
d’instaurer une double signature électronique. La situation demeure inchangée. 

Recommandation  

Mettre en place une double signature électronique en matière de paiement. 

Le SPW Finances estime que la situation du personnel ne permet pas actuellement d’instaurer 
une double signature électronique. Il précise que, comme toutes les opérations financières 
passent par WBFin-SAP, cela confère une sécurité supplémentaire au processus de paiement. 
Des dispositions organisationnelles sont envisagées pour instaurer une double signature au 
niveau des paiements manuels du SPW. Dès que les ressources utiles seront disponibles, un 
système analogue sera envisagé pour le FWCN. 

5.2.2 Pouvoirs de signature sur les comptes bancaires 

Le ministre du Budget a désigné les acteurs financiers du FWCN le 17 juin 2020. Sur la base des 
pouvoirs de signature sur les comptes bancaires au 31 décembre 2024, deux agents disposent d’un 
pouvoir de signature alors qu’ils ne figurent pas dans la liste des acteurs financiers autorisés à 
valider des paiements à cette date.  

La Cour des comptes souligne qu’en l’absence de mise en place d’une double signature136, ces agents 
non habilités ont dès lors la capacité d’effectuer seuls des paiements bancaires. 

Recommandation  

Adapter les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires pour les mettre en conformité avec 
les pouvoirs attribués par le ministre du Budget. 

Le SPW Finances précise que les deux agents non repris sur l’arrêté ministériel du 
31 janvier 2024, seront désignés par un nouvel arrêté en cours de rédaction. 

5.3 Cycle des achats  

5.3.1 Mentions obligatoires sur les factures 

Lors de ses contrôles précédents, la Cour des comptes avait constaté que de nombreuses notes 
d’honoraires n’étaient pas adressées au FWCN mais au SPW IAS. La Cour avait dès lors 
recommandé au FWCN d’inviter le tiers concerné à mentionner la dénomination du FWCN sur ses 
factures et de veiller à l’exactitude des mentions obligatoires qui doivent y figurer. Le SPW IAS avait 
annoncé que les informations transmises aux tiers seraient adaptées afin qu’ils adressent leurs 
factures au FWCN et non au SPW IAS. 

De nombreuses notes d’honoraires adressées au SPW IAS figurent encore dans la comptabilité 2024 
du FWCN. 

Recommandation  

Veiller à l’exactitude des mentions obligatoires qui doivent apparaître sur les factures. 

 
135  Il s’agit de paiements encodés manuellement par le trésorier sur le site du caissier. Ils ne sont pas générés automatiquement 

au départ de fichiers issus de l’application WBFin-SAP. 
136  Voir le point 5.2.1 Double signature électronique. 
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Le service régional des calamités a attiré à plusieurs reprises l’attention de ses fournisseurs sur 
ces mentions. Un courrier a été envoyé le 18 juillet 2024. 

6 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 
 

Point 
du 

rapport 

Désigner la personne chargée de la tenue de la comptabilité, 
conformément aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 et 
à ses arrêtés d’exécution du 8 juin 2017.  

2017 5.1.1 

Enregistrer les charges et les dépenses sur la base des droits 
constatés.  

2015 3 

S’assurer de l’exhaustivité du compte général. 
 

2017 1.2 

Établir le rapport annuel portant sur le système de contrôle interne 
et le transmettre au gouvernement et au comité d’audit.  

2019 5.1.2 

Mettre en place une double signature électronique en matière de 
paiement.  

2021 5.2.1 

Comptabiliser les écritures manquantes liées aux valeurs 
disponibles.  

2023 4.2 

Comptabiliser l’encours des engagements en droits et 
engagements hors bilan.  

2021 3 

Procéder annuellement à une vérification de l’encours des 
engagements et annuler les engagements devenus sans objet.  

2021 3 

Respecter les mentions obligatoires qui doivent apparaître sur les 
factures.  

2022 5.3.1 

Mentionner les données du compte général de l’exercice 
précédent afin de pouvoir comparer les données d’un exercice à 
l’autre.  

2023 - 

Adapter les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires pour 
les mettre en conformité avec les pouvoirs attribués par le ministre 
du Budget.  

2023 5.2.2 
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Fonds pour le désendettement de la 
Wallonie – Certification du compte 
général 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2024 du Fonds pour le désendettement de la 
Wallonie (ci-après dénommé « Fonds ») en vue de sa certification. Ce contrôle a eu lieu en 
application des articles 52, § 1er, 102, § 1er et 103, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant 
organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique 
wallonnes (ci-après dénommé « décret du 15 décembre 2011 »).  

Depuis le 1er janvier 2017, le Fonds est devenu un organisme de type 1 en application du décret du 
15 décembre 2011.  

Créé en 1999, avant la consolidation des comptes des organismes administratifs avec ceux de la 
Région wallonne, il devait servir de réserve à la Région. Son alimentation constituait une dépense 
pour celle-ci et les prélèvements en sa faveur constituaient une recette. 

Depuis la consolidation des comptes, les opérations financières entre le Fonds et la Région 
constituent des transferts internes au sein du périmètre sans influence sur le résultat budgétaire 
consolidé, donc sur le solde de financement. La recette de l’un est compensée par la dépense de 
l’autre. Ce Fonds n’a plus été alimenté depuis l’année 2001. 

Sa trésorerie disponible au 31 décembre 2009 (70.835.574,70 euros) a été versée à la Région wallonne 
en 2010. Depuis lors, ce Fonds n’a plus aucun patrimoine, ni aucune activité. Il n’a donc ni recette 
ni dépense. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base du compte général 2024 du Fonds transmis à la Cour des 
comptes par le ministre-président chargé du Budget, avec retard, par lettre du 12 mai 2025. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le rapport de certification a été communiqué le 17 juin 2025 au président du Parlement wallon, au 
ministre-président chargé du Budget ainsi qu’au directeur général du SPW Finances. 

2 Présentation du compte général 2024 

2.1 Bilan et compte de résultats 

Le Fonds n’a plus aucun patrimoine ni activité depuis 2010. Par conséquent, ce compte général 
présente un total du bilan de zéro euro et le compte de résultats se clôture par un résultat de 
l’exercice de zéro euro.  
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2.2 Compte d’exécution du budget 

Les dépenses budgétaires reprises dans le compte d’exécution du budget s’élèvent à zéro euro, les 
recettes budgétaires à zéro euro et le résultat budgétaire à zéro euro. 

3 Opinion de la Cour des comptes 

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2024 du Fonds pour 
le désendettement de la Wallonie.   

4 Suivi des recommandations 

Compte tenu de l’évolution des normes en matière de comptabilité publique, la Cour des comptes 
recommande la suppression du Fonds depuis le contrôle du compte 2016. Fin juin 2025, cette 
recommandation n’avait pas encore été suivie d’effet.  

 

  



189

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 72 

 

Institut scientifique de service 
public – Certification du compte 
général 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2024 de l’Institut scientifique de service public 
(ci-après dénommé « Issep ») en vue de sa certification. Ce contrôle a eu lieu en application des 
articles 52, § 1er, 102, § 1er et 103, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, 
de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes (ci-après 
dénommé « décret du 15 décembre 2011 »). 

Créé par le décret du 7 juin 1990 137, l’Issep est au regard du décret du 15 décembre 2011 un organisme 
de type 1. 

L’Issep est chargé de différentes missions scientifiques et techniques par le gouvernement wallon 
et est habilité à exercer diverses prestations constituées de tout essai, étude, analyse et recherche 
pour le compte de tiers privés ou publics. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent rapport a été établi sur la base du compte général 2024 de l’Issep transmis à la Cour des 
comptes par le ministre du Budget, avec retard, par lettre datée du 5 juin 2025.  

L’article 97 du décret du 15 décembre 2011 prévoit que le compte général des organismes de type 1 
doit être établi pour le 31 mars de l’année qui suit l’année budgétaire et comptable écoulée. L’Issep 
a toutefois transmis son compte général 2024 pour approbation à sa ministre de tutelle, avec retard, 
le 11 avril 2025.   

En application de l’article 44 du décret du 15 décembre 2011, le compte général de l’Issep approuvé 
par le ministre de tutelle doit en outre être transmis à la Cour des comptes par le gouvernement 
wallon, au plus tard le 15 avril de l’année qui suit l’année budgétaire et comptable écoulée.  

Le compte général 2024 de l’Issep n’a donc pas été établi et communiqué à la Cour des comptes 
dans les délais requis.  

Recommandation   

Établir et transmettre le compte général à la Cour des comptes dans les délais légaux. 

L’Issep a transmis son compte général plus tôt que l’année précédente. Le délai de retard a donc été 
réduit, mais persiste, principalement à la suite des difficultés rencontrées depuis le départ du 
responsable financier.  

Jusqu’en 2022, les comptes de l’Issep devaient être soumis au contrôle d’un réviseur d’entreprises 
en application de l’article 13 de son décret constitutif. En 2023, cet article avait été abrogé par un 
cavalier budgétaire 138. La Cour des comptes avait relevé le caractère inadéquat de cette pratique 

 
137  Décret du 7 juin 1990 portant création d’un Institut scientifique de service public en Région wallonne.  
138  Article 38 du décret du 12 juillet 2023 contenant le premier ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2023 et article 251 du décret du 13 décembre 2023 contenant le budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2024. 
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consistant à modifier une législation par la technique du cavalier budgétaire et avait recommandé 
de l’abroger par voie décrétale ordinaire.  

L’article 3 du décret-programme du 18 décembre 2024 139 a abrogé l’article 13 susvisé. 

Le contrôle de la Cour a porté sur le suivi des recommandations formulées précédemment à 
l’Issep 140 ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire et le respect des 
obligations en matière de comptabilité et de budget. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été communiqué le 26 mai 2025 à la directrice générale de l’Issep ainsi qu’aux 
cabinets du ministre-président chargé du Budget et du ministre de l’Environnement. La directrice 
générale de l’Issep y a répondu par courrier daté du 5 juin 2025. La directrice générale de l’Issep a 
également transmis, à cette occasion, une lettre d’affirmation relative au compte général contrôlé. 

Le rapport de contrôle intégrant ces réponses 141 ainsi que le rapport de certification ont été 
communiqués le 24 juin 2025 au président du Parlement wallon, au ministre-président chargé du 
Budget et au ministre de l’Environnement du gouvernement wallon ainsi qu’à la directrice générale 
de l’Issep. 

L’Issep poursuit les démarches nécessaires pour répondre aux recommandations émises par la Cour 
des comptes. Il a entamé une sérieuse refonte de sa gestion financière et budgétaire afin de s’y 
conformer. Le responsable financier a quitté ses fonctions le 30 septembre 2024, seulement un mois 
après l’annonce de son départ. Il n’a pas encore été remplacé en raison de l’absence de validation 
de l’engagement d’un nouveau responsable par le gouvernement wallon. Cette vacance prolongée 
du poste a pu engendrer certaines anomalies dans le traitement comptable, malgré les efforts 
consentis par les services de l’Issep pour garantir la régularité des opérations.  
  

 
139  Décret-programme du 18 décembre 2024 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’industrie, de 

recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, de travaux 
publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de tourisme, d’agriculture, de nature et de forêt, de pouvoirs locaux 
et de logement.  

140  Cour des comptes, « Institut scientifique de service public – Certification du compte général 2023 », 36e Cahier d’observations 
adressé au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2024, p. 101-116, courdescomptes.be. 

141  Les réponses de l’organisme suivent directement les recommandations. 
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2 Présentation du compte général 2024 

2.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 27 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Actifs immobilisés 20/28 8.516.785 8.280.922 235.864 
Actifs circulants 29/58 16.057.718 22.191.899 -6.134.181 
Total actif 20/58 24.574.503 30.472.821 -5.898.317 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Capitaux propres 10/15 9.298.011 7.620.942 1.677.069 
Provisions pour risques et charges 16 8.012.380 7.543.963 468.417 
Dettes 17/49 7.264.113 15.307.916 -8.043.803 
Total passif 10/49 24.574.503 30.472.821 -5.898.317 

Compte de résultats Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Produits d’exploitation 70/78 38.268.891 34.403.494 3.865.397 
Charges d’exploitation 60/68 39.231.662 36.607.553 2.624.109 

Résultat opérationnel 9901 -962.771 -2.204.060 1.241.288 
Produits financiers 75/76B 2.719.599 2.516.249 203.350 
Charges financières 65/66B 5.704 13.850 -8.146 

            Résultat financier 9902 2.713.895 2.502.399 211.496 
Impôts sur le résultat 67/77 0 0 0 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 1.751.124 298.340 1.452.785 

Source : compte général 2024  

2.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 28 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 42.241.000 40.552.362 1.688.638 
Dépenses (liquidations) (b) 52.702.000 47.489.469 5.212.531 
Dépenses (engagements) 52.052.000 47.776.728 4.275.272 
Résultat budgétaire (a)-(b) -10.461.000 -6.937.107 -3.523.893 

Source : compte général 2024  

3 Opinion de la Cour des comptes 

La Cour des comptes n'a exprimé aucune opinion au sujet du compte général 2024 de l’Issep. La 
Cour est parvenue à la conclusion qu’en l’absence d’éléments probants suffisants et appropriés, les 
éventuelles anomalies non détectées suivantes peuvent être significatives et avoir une incidence 
diffuse sur le compte général de l’Issep :  
• La comptabilité budgétaire de l’Issep n’est pas intégrée à la comptabilité générale. Le compte 

d’exécution du budget est incomplet, car, bien qu’une comptabilité des engagements soit 
élaborée à l’aide d’une application distincte, il ne comporte pas l’encours des engagements qui 
devrait également être repris dans les droits et engagements hors bilan. 

• Les subventions en capital pour lesquelles aucune déclaration de créance n’a encore été établie 
au 31 décembre 2024 ne sont pas reprises en droits hors bilan. De même, les subventions 
perçues par l’Issep mais non encore utilisées ne sont pas reprises en engagements hors bilan. 

• Les prestations reçues de pouvoirs subsidiants ainsi que les prestations diverses facturées par 
l’Issep ne font pas l’objet d’un suivi centralisé au niveau du service de la comptabilité, ce qui 
aboutit notamment à des retards de facturation et à des reports de constatation des droits.  

Sans remettre en cause l’opinion préalablement émise, la Cour des comptes a également identifié 
les anomalies significatives suivantes : 
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• Le critère d’imputation du droit constaté en comptabilité budgétaire et en comptabilité 
générale n’a pas été respecté, en contravention à l’article 16 du décret du 15 décembre 2011 : 
o Une facture (244.155 euros) a été comptabilisée trois fois en produits et en recettes en 2024. 

Deux notes de crédit ont été émises par l’Issep en 2025 pour corriger ces erreurs, sans 
toutefois être comptabilisées en notes de crédit à émettre au 31 décembre 2024. Les recettes 
et produits de l’année 2024 sont donc surestimés à hauteur de 488.230 euros.  

o Une déclaration de créance émise en janvier 2025 (100.000 euros) a été enregistrée en 
produits en 2024. Elle n’a cependant pas été imputée en recettes budgétaires. Les produits 
de l’année 2024 sont surestimés à due concurrence.  

o Une subvention en capital de l’Awac (189.000 euros) a été comptabilisée en 2024 en 
produits (sous un compte de la classe 7) et en subside en capital (sous le compte 1511000). 
Á juste titre, elle n’a toutefois été enregistrée qu’une seule fois en recettes au compte 
d’exécution du budget. Les produits de l’année 2024 sont donc surévalués à due 
concurrence. Au 31 décembre 2024, cette subvention en capital, payée par l’Awac en 2024, 
reste ouverte sous le compte 4165100. Cette anomalie devra être corrigée en 2025. 

o Une déclaration de créance (143.426 euros) émise en 2024 n’a pas été enregistrée en recettes 
et en produits en 2024. Ceux-ci sont donc sous-estimés à due concurrence. 

o Six factures (209.800 euros) pour des prestations réalisées par l’Issep en 2024 n’ont été ni 
émises ni enregistrées, en produits et en recettes, en 2024. De plus, ces prestations ne font 
pas l’objet d’un suivi par le receveur désigné. 

• Les dettes diverses ainsi que les charges et dépenses de l’année 2024 sont surestimées de 
399.792 euros à la suite de la double comptabilisation d’une opération.  

• L’amortissement des subsides en capital pour l’année 2024 est surestimé de 514.986 euros. Les 
comptes de subsides en capital et de produits financiers sont donc respectivement sous-évalués 
et surévalués à due concurrence.  

4 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

4.1 Impact des anomalies identifiées 

La Cour des comptes a identifié des anomalies dont l’impact estimé sur les résultats budgétaire et 
comptable figure dans le tableau ci-après : 

Tableau 29 – Impact estimé (en euros) 

Point du 
rapport 

Constat 
Résultat 

comptable 
Résultat 

budgétaire 
 Données du compte général (a) 1.751.124 -6.937.107 

 Rapport précédent – correction droits constatés 0 -82.909 

4.1 
Sous-estimations des recettes relatives aux prestations 
diverses 

209.800 209.800 

4.2 TVA à récupérer  -24.937 -24.937 

4.1 
Surestimation des produits financiers - amortissement des 
subsides 

-514.986 0 

4.1 Surestimation des charges exceptionnelles et dettes diverses 399.792 399.792 

4.1 
Surestimation des produits d’exploitation - Subvention Awac 
comptabilisée deux fois 

-189.000 0 

4.1 
Erreur de comptabilisation - surestimation des produits et 
recettes 

-488.230 -488.230 

4.1 
Surestimation des produits - déclaration de créance établie 
en 2025 

-100.000 0 

4.1 Sous-estimation des recettes européennes 143.426 143.426 

4.2 
Imputation des cessions d’immobilisés en dépenses 
budgétaires - sous-estimation des dépenses budgétaires 

0 -140.245 

  Total des constats (b) -564.135 16.697 
  Résultats corrigés (a+b) 1.186.989 -6.920.410 

Source : calculs de la Cour des comptes 
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4.2 Commentaires 

La Cour des comptes attire également l’attention sur les points suivants : 
• L’historique des comptes généraux 2024 présente des discordances avec les soldes repris dans 

la balance générale des comptes au 31 décembre 2024 et dans le compte général 2024. Ces 
discordances, expliquées par l’Issep, proviennent d’écritures comptabilisées en 2025 avec une 
date système de 2024.  

• L’Issep n’a pas reclassé la partie des créances sur le Crac venant à échéance en 2025 en créances 
à court terme (25.000 euros). 

• Au 31 décembre 2024, les soldes des comptes de créances sur la Région wallonne sont incorrects 
en raison de l’absence de lettrage comptable des opérations enregistrées dans les comptes 
clients « Région wallonne », d’erreurs d’enregistrement de paiements dans ces différents 
comptes et d’absence de reclassification, en fin d’année, des paiements enregistrés erronément 
sur les comptes clients au lieu des comptes d’autres créances. Ces manquements ont en outre 
conduit à la comptabilisation erronée d’une reclassification en fournisseurs débiteurs. De plus, 
le compte 4165100 devrait présenter un solde nul au 31 décembre 2024.  

• La TVA non récupérable sur plusieurs factures (24.937 euros) a erronément été comptabilisée 
en créances au lieu d’être enregistrée en charges et en dépenses. Celles-ci sont dès lors sous-
évaluées à due concurrence. 

• Les factures d’assurances n’ont pas été enregistrées selon le critère du droit constaté de manière 
identique en 2023 et en 2024, ce qui induit une double comptabilisation des charges et dépenses 
d’assurances en 2024. 

• Une analyse détaillée des subsides en capital a été réalisée par l’Issep. Celle-ci n’a toutefois pas 
été réalisée pour les exercices antérieurs à 2019. Le maintien au passif de plusieurs subsides en 
capital pourrait dès lors ne plus être justifié.  

• Un montant de 5,5 millions d’euros repris en droits et engagements hors bilan au 
31 décembre 2024 n’est plus justifié. 

• Deux factures relatives aux loyers facturés à CRM (46.394 euros), établies tardivement le 
20 mai 2025 en raison d’un manque de suivi, n’ont pas été enregistrées en produits et en 
recettes en 2024. 

• Les CEB de la Région et de l’Issep présentent des discordances de comptabilisation des 
subventions régionales alors que la Région et l’Issep doivent, en principe, appliquer des critères 
d’imputation identiques. Des discordances (-200.330 euros en valeur nette et 2.703.311 euros en 
valeur absolue) sont ainsi constatées entre les recettes budgétaires imputées au CEB de l’Issep 
et les dépenses imputées au CEB de la Région wallonne. Elles trouvent leur origine dans des 
erreurs d’enregistrement de la Région wallonne et de l’Issep. 

• Les CEB de l’Issep et de l’Awac présentent également une discordance d’enregistrement 
(44.172 euros). Dans ce cas précis, l’Issep aurait cependant dû émettre sa dernière déclaration 
de créance en 2024, car il s’agit d’une subvention annuelle récurrente couvrant le 
programme 2024. 

• Le montant des investissements imputés en dépenses budgétaires en 2024 ne correspond pas 
aux acquisitions de l’année car il intègre les cessions de biens (140.245 euros). Les dépenses de 
l’année budgétaire 2024 sont donc sous-évaluées à due concurrence. 

• Les cautionnements payés devraient être imputés en dépenses sous un code SEC 85.XX lors de 
leur paiement et en recettes sous un code SEC 89.XX lors de leur remboursement.  

• La Région devrait adopter et notifier les arrêtés de subvention à l’Issep selon un calendrier qui 
permette de respecter les modalités de liquidation et les périodes couvertes par la subvention 
octroyée. Elle devrait également respecter les modalités de liquidation et d’enregistrement du 
droit constaté prévues par ces arrêtés et, le cas échéant, modifier ces modalités s’il apparaît que 
celles-ci ne sont pas adaptées et complexifient le respect du critère du droit constaté.   

• Afin de respecter les dispositions prévues à l’article 91, § 2, du décret et d’éviter tout report de 
constatation d’un droit, l’Issep doit veiller à accélérer sa procédure d’approbation et 
d’imputation des dépenses.  

• Le compte d’exécution du budget 2024 présente un dépassement de crédit d’engagement 
(414 euros) et deux dépassements de crédits de liquidation (207.863 euros). Par ailleurs, compte 
tenu de l’absence de comptabilité budgétaire intégrée à la comptabilité générale et de 
l’approbation, le 31 décembre 2024, de l’arrêté ministériel de redistribution des crédits, la Cour 
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des comptes n’est pas en mesure d’affirmer que les autorisations requises ont effectivement été 
obtenues préalablement à l’utilisation de ces crédits. 

• L’Issep devrait veiller à l’utilisation des caisses et des cartes de crédit conformément aux 
procédures adoptées. De plus, les dépenses payées au moyen de la carte de crédit libellée au 
nom de la directrice générale sont validées par ses propres soins.  

5 Examen des procédures internes 

5.1 Respect des dispositions du décret du 15 décembre 2011 

5.1.1 Respect de l’article 91, § 2, du décret du 15 décembre 2011 

Cet article prévoit que, pour les organismes de type 1 142, les droits constatés au 31 décembre de 
l’année budgétaire considérée peuvent être imputés à la charge des crédits d’engagement et de 
liquidation du budget jusqu’au 31 janvier de l’année suivante. À défaut, ils sont imputés à charge 
des crédits d’engagement et de liquidation de l’année budgétaire suivante. 

Lors de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait constaté que plusieurs factures d’achats 
avaient été imputées en 2023 alors qu’elles avaient été enregistrées et approuvées par l’ordonnateur 
délégué après la date du 31 janvier 2024. En application de l’article 91 précité, ces droits constatés 
auraient donc dû être imputés à charge des crédits d’engagement et de liquidation du budget 2024.  

Lors du présent contrôle, plusieurs factures d’achats, imputées en 2024, ont de nouveau été 
approuvées par l’ordonnateur délégué après la date du 31 janvier 2025. La Cour des comptes réitère 
donc sa recommandation.  

Recommandation   

Accélérer la procédure d’approbation et d’imputation des dépenses afin de respecter les 
dispositions prévues à l’article 91, § 2, du décret précité et d’éviter tout report de constatation 
d’un droit. 

5.1.2 Comptabilité des engagements 

La comptabilité budgétaire de l’Issep n’est pas intégrée à la comptabilité générale. Le logiciel 
comptable de l’Issep ne répond donc pas aux exigences du décret du 15 décembre 2011.  

L’Issep enregistre ses engagements budgétaires dans une application dénommée « budget » au 
moment de l’émission du bon de commande. À ce moment, une vérification préalable de l’existence 
d’un solde budgétaire suffisant pour engager la dépense est opérée143. Toutefois, le montant engagé 
ne correspond pas toujours à celui de l’engagement juridique contracté par l’Issep. En effet, l’Issep 
établit parfois plusieurs bons de commande consécutifs au fur et à mesure de la réalisation des 
prestations ou de la livraison des biens. La Cour des comptes lui recommande dès lors d’adapter 
l’engagement budgétaire en fonction de l’engagement juridique.  

Par ailleurs, l’engagement budgétaire doit précéder l’engagement juridique afin de s’assurer de la 
disponibilité des crédits. Or, des bons confirmatifs, qui ont pour objet de régulariser une dépense 
non engagée préalablement, ont de nouveau été utilisés. L’usage de bons confirmatifs est en légère 

 
142  Ainsi que pour les entreprises régionales. 
143  L’Issep dispose d’une application dénommée « B-COM » permettant une gestion centralisée de toutes les demandes d’achat 

(en ce compris celles payées par caisse). Elle permet de réaliser l’ensemble du suivi et du traitement de la commande depuis la 
proposition de la commande jusqu’au paiement. 
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hausse par rapport à l’année 2023 144. La procédure d’achat, mise à jour pour la dernière fois en 
janvier 2022, rappelle le principe de l’engagement préalable de toutes les dépenses. Elle précise que 
toute dépense non préalablement engagée devra être justifiée auprès de la directrice générale dans 
des cas exceptionnels via des bons de commande confirmatifs 145.  

En outre, les dépenses de personnel ne font pas encore l’objet d’un engagement simultané à leur 
liquidation. Ces dépenses sont enregistrées dans l’application budget au moment de leur 
paiement 146. La Cour des comptes rappelle que les dispositions de l’article 21, § 1er, al. 2, du décret 
du 15 décembre 2011, applicables à l’Issep depuis le 1er janvier 2017, prévoient que toute dépense doit 
successivement faire l’objet d’un engagement, d’une liquidation, d’un ordre de paiement à 
l’intervention de l’ordonnateur et d’un paiement à l’intervention du trésorier. L’ordonnateur est 
habilité à procéder à l’engagement dans la limite des crédits autorisés et disponibles. Cette 
disposition constitue un principe de base qui vise à s’assurer de la disponibilité des crédits votés 
par le Parlement avant d’engager toute nouvelle dépense. 

Recommandation   

Tenir une comptabilité budgétaire et des engagements conformes aux dispositions du décret 
du 15 décembre 2011. 

L’Issep souhaite acquérir un programme budgétaire et comptable répondant à la réglementation 
du décret du 15 décembre 2011 pour autant que son budget le lui permette 147. Fin 2024, l’Issep a eu 
des échanges avec le Craw qui rencontre les mêmes nécessités de renouvellement du logiciel 
comptable. La prochaine étape, programmée dans le courant du deuxième semestre 2025, consiste 
à rédiger le cahier spécial des charges. Cette étape a été postposée à la suite au départ du 
responsable financier.  

5.1.3 Cadre organique 

L’arrêté du gouvernement wallon du 2 février 2023 148 a modifié l’arrêté du 12 mai 2005 fixant le 
cadre organique de l’Issep 149. Cet arrêté, publié au Moniteur belge le 9 octobre 2023, est entré en 
vigueur le 1er novembre 2023 150. 

Le nouveau cadre organique correspond à la structure de fonctionnement de l’Issep et ce dernier a 
identifié certaines priorités. Des descriptions de fonctions ont été rédigées en interne pour les 
postes d’encadrement. Deux postes d’inspecteurs généraux et les autres postes d’encadrement sont 
encore à pourvoir. Ces décisions, qui doivent être approuvées par le cabinet de tutelle, dépendent 

 
144  L’Issep a établi 657 bons confirmatifs en 2024, pour un montant total de 1.544.627 euros, contre 625 en 2023. Parmi ceux-ci, 

620 sont inférieurs à 8.500 euros HTVA et ne requièrent donc pas un visa d’engagement, en application de l’article 9, § 1er, 2°, 
c), de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et 
comptables. A contrario, 37 bons confirmatifs ont été établis en contravention au principe d’engagement préalable à 
l’engagement juridique, ce qui représente 5,63 % des bons confirmatifs émis sur l’année 2024 et 1,11 % des engagements 
totaux de l’année 2024.  

145  La procédure précise que « l’usage des bons confirmatifs est interdit. Seuls les cas exceptionnels dûment justifiés par l’urgence 
impérieuse résultant d’événements imprévisibles seront tolérés. Les circonstances impérieuses pour justifier de l’urgence ne peuvent 
en aucun cas être imputables à l’agent établissant le bon de commande confirmatif. L’agent, établissant un bon de commande 
confirmatif, devra indiquer la raison pour laquelle la dépense n’a pu être engagée préalablement. Les raisons invoquées par l’agent 
seront transmises à la direction générale. » 

146  Un travail de programmation d’un système permettant l’engagement des salaires a été entamé en février 2019. Cette 
procédure a dû être suspendue à la suite de la crise sanitaire et d’un manque de ressources disponibles.  

147  Cette acquisition fait partie des objectifs du contrat d’administration. Une consultation préalable du marché a été réalisée dès 
juillet 2019.  

148  Arrêté du 2 février 2023 modifiant l’arrêté du 12 mai 2005 fixant le cadre organique du personnel de l’Issep. 
149  Le nouveau cadre organique prévoit, en sus du grade de directeur général, le grade de directeur fonctionnel et d’appui, de 

directeur des services techniques, de directeur de la surveillance de l’environnement, de directeur des laboratoires, de directeur 
des risques, d’inspecteur général du département support et d’inspecteur général du département scientifique. Ce nouveau 
cadre est en adéquation avec le décret constitutif de l’Issep et l’arrêté du gouvernement wallon du 28 octobre 2021 portant 
règlement d’ordre intérieur de l’Issep. 

150   L’article 3 de l’arrêté fixe son entrée en vigueur au premier jour du mois qui suit la date de sa publication au Moniteur belge.  
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cependant de l’ouverture des postes. Le plan de personnel 151 ne pourra être mis en place qu’après 
mise en œuvre de ce cadre. 

Recommandation   

À l’attention du ministre de tutelle : mettre en œuvre le cadre organique adopté par l’arrêté du 
gouvernement wallon du 2 février 2023. 

5.2 Cycle de la trésorerie 

5.2.1 Achats par caisse 

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait constaté que les retraits d’espèces auprès 
de la banque pour alimenter la caisse s’effectuaient à l’intervention de l’agent désigné receveur. La 
Cour avait dès lors recommandé de limiter les opérations de retraits d’espèces à l’intervention de 
l’agent désigné trésorier ou à son suppléant.  

Depuis le mois de juin 2023, ces retraits d’espèces s’effectuent à l’intervention de l’agent désigné 
trésorier.  

En 2024, les deux caisses ont été alimentées pour un montant total de 10.250 euros. Selon la 
procédure en vigueur, les achats par caisse doivent rester exceptionnels et urgents. Par ailleurs, ce 
mode de paiement est autorisé uniquement pour les achats d’un montant inférieur à 
150 euros HTVA.  

En 2024, 150 achats ont été payés par caisse. De plus, certains d’entre eux dépassent le seuil de 
150 euros HTVA. Afin de réduire le risque de fraude, la Cour des comptes recommande de limiter 
l’utilisation des caisses aux cas strictement visés par la procédure.  

Recommandation  

Limiter l’utilisation des caisses aux achats strictement visés par la procédure. 

L’Issep prend note de la recommandation de la Cour des comptes et va rappeler le seuil de 
150 euros HTVA et le caractère exceptionnel de l’utilisation des achats par caisse. 

5.2.2 Paiement manuels 

Depuis son contrôle des comptes 2016, la Cour des comptes relève que des paiements manuels sont 
effectués. Bien que la double signature soit requise pour effectuer des paiements bancaires au 
départ des comptes de l’Issep, la Cour lui a recommandé d’automatiser l’ensemble de ses paiements 
au départ de son logiciel comptable, et ce, afin de limiter davantage les risques d’erreur et de fraude. 

En 2024, 175 paiements manuels ont été réalisés pour un montant total de 22.418.023 euros. Ce 
montant est en augmentation par rapport à 2023. L’importance de ce montant s’explique 
principalement par des paiements à l’ONSS (10.269.671 euros), des transferts internes 
(1.007.500 euros) et des paiements relatifs au précompte professionnel (1.641.961 euros). 
Cependant, d’autres paiements manuels de diverses natures réalisés en 2024 auraient pu être 
automatisés. 

Recommandation  

Poursuivre l’automatisation de l’ensemble des paiements au départ du logiciel comptable, et 
ce, afin de limiter davantage les risques d’erreurs et de fraude.  

 
151  Le plan de personnel est un instrument qui permet aux directeurs généraux de planifier les besoins en personnel de leurs 

services pour les années N+1 et N+2 (étant entendu que l’année en cours correspond à « N »).  
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5.2.3 Limiter l’utilisation des cartes de crédit 

L’Issep est titulaire de deux cartes de crédit à la clôture de l’année 2024 152 : une carte au nom de 
l’ordonnateur délégué et une carte au nom d’un magasinier. En 2024, les dépenses payées par cartes 
de crédit (107.004 euros) augmentent de 60.322 euros par rapport à 2023.  

Selon la procédure d’achats en vigueur, l’utilisation de la carte de crédit est permise si les moyens 
de paiements classiques sont impossibles ou difficiles à mettre en œuvre. Cependant, certaines 
dépenses payées par carte de crédit auraient pu être réglées par un autre moyen de paiement. 

Afin de réduire le risque de fraude, la Cour des comptes recommande de limiter leur utilisation aux 
cas strictement visés par la procédure d’utilisation des cartes de crédit.  

De plus, sur la base des entretiens réalisés et de l’examen des pièces justificatives, la Cour des 
comptes constate les manquements suivants :  
• Plusieurs dépenses ne sont pas systématiquement appuyées de pièces justificatives probantes. 
• Certaines dépenses, comptabilisées en devises étrangères, n’ont pas été converties en euros. 

Recommandations   

• Limiter l’utilisation des cartes de crédits aux paiements strictement visés par la procédure. 
• Comptabiliser les dépenses effectuées au moyen des cartes de crédit sur la base de pièces 

justificatives probantes et en euros. 

La procédure d’achats décrit les principes généraux concernant l’utilisation des cartes bancaires 
prépayées. Un changement important a été instauré dans la procédure concernant l’utilisation de 
la carte bancaire prépayée. Désormais, un agent désigné par le comité de direction s’est vu confier 
la gestion de cette carte. Lorsqu’elle doit être utilisée, seul l’agent désigné par le comité de direction 
est habilité à réaliser la dépense. Ces cartes se chargent sur la base d’une demande appuyée d’un 
bon de commande. Il est donc impossible d’effectuer des achats si les cartes ne sont pas chargées. 
Il y a effectivement eu une augmentation des dépenses payées par carte prépayée en 2024. Le mode 
de paiement des fournisseurs a cependant évolué dans ce sens également. De plus en plus de 
fournisseurs ou prestataires de services (colloques, missions, réservations d’hôtels…) imposent le 
paiement par carte alors que certains proposaient auparavant d’autres moyens de paiement.  
La deuxième carte, libellée au nom de l’ordonnateur délégué, est une carte de « back-up » 
exceptionnellement utilisée et conservée par le service de la comptabilité selon les mêmes 
modalités que la première carte, c’est-à-dire pour des achats pour l’ensemble du personnel.  
Le montant des achats par carte reste limité par rapport à l’ensemble des achats. Enfin, les pièces 
non probantes représentent environ 1 % des achats de l’année, avec un justificatif de l’achat mais 
sans facture en bonne et due forme. Pour les achats réalisés en devises étrangères, la conversion en 
euro sera désormais systématiquement réalisée.   

5.3 Cycle des achats  

Au sein de l’échantillon de factures sélectionnées durant le premier trimestre 2025, la Cour des 
comptes a constaté que des factures datant de 2024 ont été enregistrées en 2025 153. Selon les 
informations communiquées par l’Issep, ce décalage de comptabilisation serait dû à une 
approbation tardive des réceptions de commandes. La Cour recommande d’accélérer le processus 
de réception des commandes. 

Recommandation   

Accélérer le processus de réception des commandes. 

 
152  La carte de crédit au nom de la responsable de la comptabilité a été clôturée dans le courant de l’année 2024 à la suite de son 

départ.  
153  À titre d’exemple, une facture datant de juillet 2024. 
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La réception est réalisée par l’agent qui a établi le bon de commande tandis que la commande est 
payée lorsque la réception totale est réalisée. Un rappel sur la nécessité d’avertir la comptabilité de 
la réception du matériel dans les plus brefs délais sera adressé au personnel.  

5.4 Cycle des immobilisés  

La Cour des comptes constate que les règles d’évaluation de l’Issep ne précisent pas si les nouvelles 
acquisitions sont amorties (ou pas) au prorata temporis. En pratique, la Cour constate que l’Issep 
n’applique pas le prorata temporis pour les nouvelles acquisitions. 

Recommandation   

Préciser dans les règles d’évaluation la non-application du prorata temporis pour les nouvelles 
acquisitions.  

L’Issep prend note de la nécessité de préciser les règles d’amortissements pour les nouvelles 
acquisitions dans l’annexe reprenant le résumé des règles d’évaluation et d’amortissement. 

5.5 Cycle des stocks  

L’Issep ne comptabilise plus aucun stock depuis fin 2013 154. L’ensemble des achats qui interviennent 
dans le cycle d’exploitation (hors biens d’investissement) sont considérés par l’Issep comme des 
biens consommables et enregistrés en charges directement. Il s’agit principalement du matériel de 
laboratoire acquis dans le cadre de la réalisation des missions de l’Issep. Par ailleurs, le stock de 
carburant n’est pas valorisé au bilan.  

L’Issep dispose d’un programme informatique dénommé « Stocky » qui permet la tenue d’un 
inventaire centralisé des stocks de gaz, du magasin de fournitures générales (ateliers, vêtements) 
et du petit matériel informatique. Depuis 2018, un contrôle physique du stock est réalisé 
périodiquement. L’ensemble des entrées en stock est enregistré par le biais de ce programme. 
Cependant, toutes les sorties de stock n’y sont pas enregistrées. Dès lors, cet inventaire ne permet 
pas un suivi régulier en cours d’exercice des biens détenus en stock. 

Depuis l’attribution du nouveau marché relatif à la fourniture de gaz en bouteilles, la gestion du 
stock de gaz est effectuée dans le logiciel du fournisseur ainsi que dans « Stocky », ce qui permet 
de déterminer les détenteurs des fournitures. L’inventaire physique des bonbonnes de gaz en 
magasin est également établi fin d’année. En ce qui concerne les consommables de laboratoire, la 
base de données de gestion est opérationnelle. Les consommables sont identifiés avec un identifiant 
unique. Le logiciel permet maintenant de générer des informations quantitatives quant au nombre 
de consommables et leur valorisation. L’évaluation de la valeur de ce stock pourrait dès lors être 
réalisée et, le cas échéant, faire l’objet d’une comptabilisation au bilan de l’Issep. 

La Cour des comptes recommande de nouveau de procéder à un inventaire physique centralisé afin 
de vérifier l’exhaustivité et l’exactitude des données. De plus, l’évaluation de la valeur de ce stock 
pourrait amener à sa comptabilisation au bilan. 

Recommandation   

Tenir un inventaire complet et mis à jour des stocks et comptabiliser en stocks la valeur des 
biens non consommés à la clôture de l’exercice pour autant que leur valeur le justifie.  

5.6 Cycle des ventes / dotations / subventions  

5.6.1 Comptabilisation des subventions 

Depuis le contrôle du compte général 2018, la Cour des comptes constate une amélioration dans les 
processus d’adoption et de notification des arrêtés ministériels ainsi que d’établissement des 
déclarations de créance conformément aux modalités de liquidation fixées par les arrêtés de 
subvention. En outre, les modalités de liquidation des arrêtés ministériels ont été précisées. 

 
154  Ce stock était constitué des bonbonnes de gaz. Toutefois, l’Issep ne dressait aucun inventaire physique de ces biens. 
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Cependant, plusieurs arrêtés ont de nouveau été adoptés et notifiés tardivement en 2024 par la 
Région wallonne 155.  

À titre d’exemple, un arrêté du gouvernement wallon du 5 décembre 2024 accorde une subvention 
(341.106 euros) à l’Issep pour cofinancer le programme européen de recherche et innovation 
« PARC ». La subvention prend court le 1er mai 2024 et se termine le 31 octobre 2027. L’arrêté prévoit 
la liquidation de 70 % de la subvention à titre d’avance dès la notification de l’arrêté et sur 
présentation d’une déclaration de créance. En raison de l’adoption et de la notification tardives de 
l’arrêté, l’Issep n’a émis sa déclaration de créance que le 24 décembre 2024. 

Par ailleurs, l’arrêté d’octroi de la subvention générale, qui couvre une grande partie du 
financement de l’Issep, lui est également notifié tardivement chaque année. En 2024, celui-ci lui a 
été notifié le 30 avril. Sa notification et sa liquidation tardives créent un besoin de trésorerie dans 
le chef de l’Issep.  

Recommandation   

À l’attention de la Région : adopter et notifier les arrêtés d’octroi des subventions sans retard 
selon un calendrier qui permette de respecter les modalités de liquidation et les périodes 
couvertes par la subvention octroyée et, le cas échéant, modifier ces modalités s’il apparaît que 
celles-ci ne sont pas adaptées. 

5.6.2 Gestion des demandes de prestations 

En 2022, l’Issep a adopté une procédure relative à la facturation des prestations relatives aux 
activités privées et des subventions. Afin de s’assurer de l’exactitude et de l’exhaustivité des données 
de facturation, cette procédure dispose que l’offre, le bon de commande ou tout autre document 
justificatif doit être transmis au service de la comptabilité avec la demande de facturation. Ces 
documents permettent de vérifier la concordance entre la demande de facturation et l’offre. 
Lors de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait réitéré ses recommandations visant à 
centraliser et opérer le suivi des demandes de prestations au sein du service comptable.  

Des factures relatives à des prestations réalisées en 2024 n’ont été ni émises ni enregistrées dans le 
compte général 2024 de l’Issep. De plus, le receveur désigné n’opère aucun suivi des prestations à 
facturer au cours de l’exercice comptable. Outre le risque de non exhaustivité des droits constatés, 
ce manque de suivi entraîne notamment un report dans la constatation des droits et dans le 
recouvrement des créances.   

Recommandations   

• Centraliser la facturation des prestations diverses au sein du département comptable. 
• Veiller au suivi des prestations diverses et émettre les factures dès réalisation des prestations 

afin d’éviter toute absence ou tout report de constatation de droits. 
• Veiller à ce que le receveur désigné réalise le suivi de ces prestations et de leur recouvrement.   

L’Issep évaluera la possibilité d’intégrer la centralisation des prestations diverses dans le nouveau 
logiciel comptable. Cela permettra notamment au receveur d’assurer le suivi des créances et de 
s’assurer de l’exhaustivité et de l’exactitude des données de facturation.   

5.6.3 Signalétiques des clients 

Depuis le contrôle des comptes 2011, la Cour des comptes recommande à l’Issep de procéder à une 
revue complète des signalétiques des clients en optant pour un identifiant unique.  

 
155  Tel que défini par le décret du 15 décembre 2011.  
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L’Issep a revu la signalétique d’environ 1.325 clients entre les mois de juillet 2022 et avril 2023 156. En 
février 2024, l’Issep a réalisé une nouvelle opération de nettoyage : les clients non mouvementés 
depuis plus de 2 ans ont été identifiés et mis en sommeil dans l’application 157.  

La mise à jour des fiches clients était initialement prévue pour la fin de l’année 2024. L’Issep a 
reporté cette mise à jour au premier semestre 2025. 

Recommandation   

Finaliser les travaux relatifs au nettoyage des signalétiques clients et mettre à jour la base de 
données clients dans le logiciel comptable en optant pour un identifiant unique.  

  

 
156  Les clients ont été renommés et les doublons identifiés. Cette révision a été réalisée de manière extracomptable dans un 

tableur Excel en renommant tous les clients selon une procédure unique. 
157  En février 2024, le consultant a mis en sommeil les clients qui n’étaient plus mouvementés depuis 2 ans au moins. À ce jour, la 

signalétique de l’Issep recense 4.993 clients mis en sommeil et 1.370 clients actifs.   
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6 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année)  

Point 
du 

rapport 

Procéder aux modifications décrétales par voie décrétale 
ordinaire plutôt que par cavalier budgétaire.  

2023 1.2 

Compléter l’analyse des opérations à comptabiliser dans des 
comptes de régularisation.  

2018 - 

Régulariser les opérations qui doivent être soumises à la TVA 
auprès de l’administration afin d’éviter tout redressement 
ultérieur majoré d’intérêts de retard. Veiller à faire corriger les 
documents dans de tels cas. 

 
2023 - 

Confier la gestion des caisses à l’agent désigné en tant que 
trésorier ou à son suppléant.  

2022 5.2.1 

Veiller à disposer des autorisations requises préalablement à 
l’engagement et/ou à la liquidation de toute dépense à la charge 
d’articles de base dotés de crédits suffisants.   

2013-2015 4.2 

Accélérer la procédure d’approbation et d’imputation des 
dépenses afin de respecter les dispositions prévues à l’article 91, 
§ 2, du décret du 15 décembre 2011 et d’éviter tout report de 
constatation d’un droit. 

 
2022 5.1.1 

À l’attention du ministre de tutelle :  

Mettre en œuvre le cadre organique adopté par l’arrêté du 
gouvernement wallon du 2 février 2023.  

2013-2015 5.1.3 

Poursuivre l’automatisation de l’ensemble des paiements au 
départ du logiciel comptable, et ce, afin de limiter davantage les 
risques d’erreurs et de fraude.  

2016 5.2.2 

Tenir un inventaire complet et mis à jour des stocks et 
comptabiliser en stocks la valeur des biens non consommés à la 
clôture de l’exercice pour autant que leur valeur le justifie.  

2013-2015 5.5 

À l’attention de la Région : 

Adopter et notifier les arrêtés d’octroi des subventions sans 
retard selon un calendrier qui permette de respecter les 
modalités de liquidation et les périodes couvertes par la 
subvention octroyée et, le cas échéant, modifier ces modalités 
s’il apparaît que celles-ci ne sont pas adaptées. 

 
2011-2012 5.6.1 

Finaliser les travaux relatifs au nettoyage des signalétiques 
clients et mettre à jour la base de données clients dans le logiciel 
comptable en optant pour un identifiant unique.  

2011-2012 5.6.3 

Établir et transmettre le compte général à la Cour des comptes 
dans les délais légaux.   

2020 1.2 

Veiller à enregistrer les opérations selon le critère du droit 
constaté.   

2024 3 et 4.2 
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Procéder aux vérifications nécessaires afin de s’assurer que le 
maintien au passif de tous les subsides en capital est justifié.  

2019 4.2 

Assurer une cohérence entre l’échéancier fournisseur et la 
balance des fournisseurs lors de la clôture comptable.   

2019 4.2 

Veiller à l’exactitude et à l’exhaustivité des droits et 
engagements hors bilan.  

2023 3 et 4.2 

Imputer les cautions versées et remboursées conformément à la 
classification SEC.   

2023 4.2 

Tenir une comptabilité budgétaire et des engagements 
conformes aux dispositions du décret du 15 décembre 2011.  

2013-2015 3 et 5.1.2 

Centraliser la facturation des prestations diverses au sein du 
département comptable.  

Veiller au suivi des prestations diverses et émettre les factures 
dès réalisation des prestations afin d’éviter toute absence ou tout 
report de constatation de droits.  

Veiller à ce que le receveur désigné réalise le suivi de ces 
prestations et de leur recouvrement. 

 
2013-2015 3 et 5.6.2 

Ne pas enregistrer d’écritures sur l’année N postérieurement à la 
clôture du compte général.  

2024 4.2 

Reclasser les montants des prêts venant à échéance en N+1 en 
créances court terme lors de la clôture de l’exercice.   

2024 4.2 

Lettrer les paiements de la Région wallonne avec les factures de 
ventes correspondantes.  

 
2024 4.2 

Veiller à un correct enregistrement des paiements relatifs aux 
subventions en capital à recevoir (comptabilisés en autres 
créances) et aux subsides de fonctionnement (comptabilisés en 
créances commerciales). 

Regrouper l’ensemble des comptes clients « Région wallonne » 
dans un seul compte client afin d’avoir une meilleure lisibilité de 
la balance client et d’en faciliter le suivi. 

Comptabiliser en produits financiers uniquement les 
amortissements correspondant aux acquisitions subventionnées.   

2024 3 

Extourner les montants non justifiés enregistrés en dettes 
diverses.  

2024 3 

Assurer le suivi des subventions en provenance des différents 
pouvoirs subsidiants en veillant à l’enregistrement de l’ensemble 
des produits et recettes sur la période comptable adéquate et à 
l’établissement des déclarations de créance et factures en temps 
opportun. 

 
2024 3 et 4.2 

Ne pas imputer les cessions d’actifs en dépenses budgétaires 
négatives.   

2024 4.2 

Limiter l’utilisation des caisses aux achats strictement visés par la 
procédure.  

2024 5.2.1 

Limiter l’utilisation des cartes de crédit aux paiements 
strictement visés par la procédure.   

2024 5.2.3 

Comptabiliser les dépenses effectuées au moyen des cartes de 
crédit sur la base de pièces justificatives probantes et en euros.    

2024 5.2.3 
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Accélérer le processus de réception des commandes. 
 

2024 5.3 

Préciser dans les règles d’évaluation la non-application du 
prorata temporis pour les nouvelles acquisitions.  

2024 5.4 
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Institut wallon de l’évaluation, de la 
prospective et de la statistique – 
Certification du compte général 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2024 de l’Institut wallon de l’évaluation, de la 
prospective et de la statistique (ci-après dénommé « Iweps ») en vue de sa certification. Ce contrôle 
a eu lieu en application des articles 52, § 1er, 102, § 1er et 103, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 
portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration 
publique wallonnes (ci-après dénommé « décret du 15 décembre 2011 »).  

Créé par le décret du 4 décembre 2003, l’Iweps est, au regard du décret du 15 décembre 2011, un 
organisme de type 1. Ses missions sont définies aux articles 4 et 10 de son décret constitutif. Cet 
organisme remplit une mission générale d’aide à la décision, qu’il exerce par une mission 
scientifique transversale et par une mission de conseil stratégique 158.  

1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base du compte général 2024 transmis à la Cour des comptes 
par le ministre-président chargé du Budget, par lettre datée du 14 avril 2025. 

Le contrôle de la Cour a porté sur le suivi des recommandations formulées précédemment à 
l’Iweps 159 ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire et le respect des 
obligations en matière de comptabilité et de budget. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été transmis, le 6 mai 2025, à l’administrateur général de l’Iweps ainsi qu’au 
cabinet du ministre-président également chargé du Budget du gouvernement wallon. 
L’administrateur général de l’Iweps y a répondu par courriel du 21 mai 2025. Les rapports de 
contrôle 160 et de certification ont été communiqués le 17 juin 2025 au président du Parlement 
wallon, au ministre-président chargé du Budget ainsi qu’à l’administrateur général de l’Iweps. 

L’administrateur général de l’Iweps a également transmis, à cette occasion, une lettre d’affirmation 
relative au compte général contrôlé. 

 
158  La mission scientifique transversale consiste, notamment, à centraliser, publier et traiter les statistiques régionales, ainsi qu’à 

réaliser des recherches fondamentales et appliquées, principalement en matière de sciences économiques, sociales, politiques 
et de l’environnement. La mission de conseil stratégique consiste à réaliser des exercices d’évaluation, à la demande du 
gouvernement wallon dans les matières qui relèvent de sa compétence ainsi que des études prospectives. 

159  Cour des comptes, « Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique » – Certification du compte 
général 2023, 36e Cahier d’observations adressé au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2024, p. 117-130, 
courdescomptes.be. 

160  Les réponses de l’organisme suivent directement les recommandations. 
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2 Présentation du compte général 2024 

2.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 30 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 Variation 2024-2023 

Actifs immobilisés 20/28 150.992 102.164 48.828 

Actifs circulants 29/58 10.899.629 13.263.259 -2.363.630 

Total actif 20/58 11.050.621 13.365.423 -2.314.802 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 Variation 2024-2023 

Capitaux propres 10/15 10.385.974 12.593.487 -2.207.513 

Dettes 17/49 664.647 771.936 -107.289 

Total passif 10/49 11.050.621 13.365.423 -2.314.802 

Compte de résultats Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 Variation 2024-2023 

Produits d’exploitation 70/78 8.978.861 8.606.145 372.716 

Charges d’exploitation 60/68 8.288.105 7.659.566 628.539 

Résultat opérationnel 9901 690.756 946.579 -255.823 

Produits financiers 75/76B 46.518 19.745 26.773 

Charges financières 65/66B 50 50 0 

            Résultat financier 9902 46.468 19.695 26.773 

Produits exceptionnels 76 6.435 0 6.435 

Charges exceptionnelles 66 3.000.000 6.006 2.993.994 

Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 -2.256.341 960.268 -3.216.609 
Source : compte général 2024  

2.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 31 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 

  Budget Réalisé Écart 

Recettes (a) 9.310.000 9.066.160 243.840 

Dépenses (liquidations) (b) 12.264.000 11.393.569 870.431 

Dépenses (engagements) 12.180.000 11.281.291 898.709 

Résultat budgétaire (a)-(b) -2.954.000 -2.327.409 626.591 

Encours des engagements (au 31 décembre)           189.676 
Source : compte général 2024  

3 Opinion de la Cour des comptes 

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2024.  

4 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

La Cour des comptes attire l’attention sur les points suivants : 
• Des biens, acquis en 2024 pour un montant inférieur au seuil d’activation prévu par les règles 

d’évaluation, ont été comptabilisés en immobilisations et amortis sur leur durée de vie 
économique présumée. Par ailleurs, les taux d’amortissement prévus par les règles d’évaluation 
de l’Iweps n’ont pas été correctement appliqués pour trois biens acquis en 2024. Les actifs 
immobilisés sont dès lors sous-évalués de 4.192 euros. Les subsides en capital, amortis au même 
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rythme que les actifs immobilisés auxquels ils se rapportent, sont également surestimés à due 
concurrence. Il en va de même des amortissements et des reprises d’amortissements sur 
subsides en capital enregistrés au compte de résultats. Enfin, en contravention avec l’article 97 
du décret du 15 décembre 2011, les règles d’évaluation ne sont pas reprises dans l’annexe au 
compte général officiellement transmis.  

• Le résumé des règles d’évaluation, prévu à l’article 97 du décret, n’est pas annexé au compte 
général officiellement transmis. 

• Les CEB de la Région wallonne et de l’Iweps présentent des discordances d’enregistrement des 
subventions (78.625 euros) alors que la Région et l’Iweps doivent, en principe, appliquer des 
critères d’enregistrement identiques. Ces discordances proviennent principalement de retards 
d’enregistrement dans la comptabilité de la Région wallonne.   

5 Examen des procédures internes 

5.1 Cycle de la trésorerie 

L’Iweps est titulaire de deux cartes de crédit. En 2024, les dépenses payées par cartes de crédit 
s’élèvent à 16.058 euros. Selon la procédure en vigueur, l’utilisation de la carte de crédit est permise 
si les moyens de paiements classiques ne sont pas possibles ou difficiles à mettre en œuvre. La Cour 
des comptes constate cependant que certaines dépenses, payées par carte de crédit, auraient pu 
être réglées par un autre moyen de paiement. Afin de réduire le risque de fraude, la Cour 
recommande de limiter leur utilisation aux cas strictement visés par la procédure d’utilisation des 
cartes de crédit et de privilégier l’utilisation de cartes de crédit prépayées.  

Recommandations   

• Limiter l’utilisation des cartes de crédit aux paiements strictement visés par la procédure. 
• Privilégier l’utilisation de cartes de crédit prépayées. 

Un processus rigoureux de contrôle est systématiquement appliqué pour les dépenses payées 
par carte de crédit auprès de fournisseurs reconnus. Si la carte était utilisée de manière 
frauduleuse, elle le serait dans le cadre d’un acte de piratage des données, couvert par les 
assurances du système bancaire. Le système de veille anti-fraude mis en place par les banques 
est particulièrement efficace. 

Cinq commandes (sur 59) auraient pu faire l’objet d’un paiement classique. Les demandes 
d’utilisation de la carte de crédit sont examinées de manière minutieuse et systématique.  

L’utilisation de cartes de crédit prépayées demande un délai trop long pour garantir un 
paiement rapide de certaines dépenses. Par ailleurs, en cas d’alimentation provisionnelle de la 
carte de crédit, le risque d’une utilisation du montant approvisionné au-delà d’une dépense 
spécifique et autorisée reste identique à la limite de la carte de crédit ordinaire fixée à 
5.000 euros.  

5.2 Cycle des achats 

La Cour des comptes constate que la voiture de fonction de l’administrateur général a été acquise 
en contravention avec l’article 2, 43° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. Le prix 
d’achat du véhicule étant supérieur à 30.000 euros HTVA, l’Iweps aurait dû rédiger un cahier spécial 
des charges. 

Recommandation   

Établir un cahier spécial des charges au-delà du seuil de 30.000 euros. 
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5.3 Cycle des immobilisés 

5.3.1 Inventaires physiques et comptables 

L’article 34 du décret du 15 décembre 2011 prévoit que l’Iweps doit procéder au moins une fois par 
an, et en fin d’exercice, à un inventaire physique complet.  

L’Iweps a dressé un inventaire physique de ses biens sur la base de l’inventaire comptable des biens. 
L’inventaire physique, réalisé au départ des biens réellement présents au sein de l’organisme, doit 
être réconcilié avec l’inventaire comptable, en vue de procéder aux corrections nécessaires de ce 
dernier. Afin de faciliter cette réconciliation, une clé d’identification unique et commune aux deux 
inventaires devrait être déterminée pour chaque bien. 

Recommandation   

Déterminer pour chaque bien une clé d’identification commune aux inventaires physique et 
comptable. 

La vérification physique des biens repris à l’inventaire est réalisée en permanence par les 
responsables logistique et informatique. La réconciliation comptable est en outre opérée à 
chaque fin d’exercice. 

5.3.2 Procédure de gestion des immobilisés 

La procédure de gestion des immobilisés de l’Iweps prévoit que la revente des biens 
d’investissements est organisée par l’Administration des services patrimoniaux au sein de 
l’Administration générale de la documentation patrimoniale (AGDP) du SPF Finances via sa 
plateforme numérique. Cette procédure n’a cependant plus été suivie, notamment pour la revente 
d’un véhicule de fonction en 2024. La Cour des comptes recommande de la mettre à jour sur la base 
des pratiques en vigueur. 

Recommandation   

Mettre à jour la procédure de gestion des immobilisés. 

Les services de l’AGDP ont indiqué que le service Fin Shop s’était récemment déclaré 
incompétent pour les organismes d’intérêt public relevant des entités fédérées. L’Iweps va dès 
lors rédiger une nouvelle procédure de revente de son patrimoine en veillant à la publicité 
transparente de la vente et à la libre concurrence des acheteurs dans l’esprit et les conditions 
des articles 49, 50 et 51 de l’arrêté du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution 
du budget, aux comptabilités budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités 
d’administration publique wallonnes. 

5.4 Acteurs financiers 

5.4.1 Désignation des acteurs et séparation des foncions 

Malgré la double signature requise en matière de paiement, la Cour des comptes constate que, selon 
les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires de l’Iweps, un paiement peut être réalisé sans 
l’intervention de la trésorière. L’Iweps devrait adapter ses pouvoirs de signatures sur les comptes 
bancaires et prévoir deux groupes de signataires : l’un composé des trésoriers et l’autre composé 
des autres agents, et fixer pour règle de paiement la nécessité qu’au moins une des deux signatures 
requises appartienne au groupe des trésoriers. Un trésorier suppléant devrait en outre être désigné 
pour permettre les paiements en cas d’absence de la trésorière.  

Par ailleurs, la personne chargée de la tenue de la comptabilité dispose d’une délégation en matière 
de paiement sur tous les comptes bancaires ouverts au nom de l’Iweps. L’ensemble de ses pouvoirs 
de signature sur les comptes bancaires devraient être supprimés en vue d’une séparation adéquate 
des fonctions. 
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La Cour des comptes estime que le risque de fraude n’est dès lors pas suffisamment maîtrisé.  

Recommandation   

• Adapter les pouvoirs de signatures afin de prévoir, en plus de la double signature en matière 
de paiement, une séparation adéquate des fonctions. 

• Supprimer les pouvoirs de signature en matière de paiement sur les comptes bancaires de 
la personne chargée de la tenue de la comptabilité. 

• Désigner un trésorier-receveur suppléant. 

Les pouvoirs de signatures seront adaptés et le mandat de signature de la personne chargée de 
la comptabilité sera supprimé. Compte tenu des effectifs administratifs restreints, le personnel 
opérationnel devra être impliqué afin de garantir la séparation adéquate des fonctions. Les 
fonctions de trésorier-receveur suppléant doivent faire l’objet d’une décision de désignation 
dans le respect de l’article 3 du décret du 15 décembre 2011. 

5.4.2 Accès en écriture aux signalétiques des tiers  

Lors du contrôle du compte général 2021, la Cour des comptes avait constaté que les accès en 
écriture aux signalétiques des tiers étaient confiés au comptable interne. La Cour avait dès lors 
rappelé qu’une séparation adéquate des fonctions nécessitait de confier ces accès à un agent qui 
n’intervenait pas dans le processus de liquidation ou de paiement des dépenses.  

L’Iweps avait indiqué cependant ne pas vouloir confier la gestion de la signalétique des tiers à une 
seconde personne en raison du coût d’une licence supplémentaire pour l’accès au logiciel 
comptable. Il estimait en outre que l’octroi d’un tel accès à des agents n’intervenant pas dans le 
processus d’engagement ou de liquidation des dépenses engendrait un risque élevé pour l’ensemble 
de la comptabilité et la garantie de son intégrité. Afin de limiter le risque d’erreur et de fraude, 
l’Iweps avait mis en place deux contrôles postérieurs à la création ou à la modification de la 
signalétique des tiers mais préalables au paiement. Ce contrôle, confié à deux agents n’appartenant 
pas à la cellule comptable et budgétaire 161, est réalisé avant l’approbation des paiements par la 
trésorière. En 2024, l’Iweps a en outre mis en place une alerte automatisée adressée par mail à une 
liste déterminée d’agents 162 en cas de création ou de modification d’identifiant bancaire des tiers 
bénéficiaires. Cette alerte ne peut être modifiée par le comptable disposant des accès en écriture à 
la signalétique des tiers.  

La Cour des comptes constate l’absence de procédure formalisée des vérifications et validations à 
effectuer avant paiement à la suite de modifications de la signalétique des tiers. En pratique, aucune 
vérification ni validation formelle des modifications n’est réalisée avant paiement.    

Recommandations   

• Confier les accès en écriture aux signalétiques des tiers à des agents qui n’interviennent pas 
dans les processus de liquidation ou de paiement des dépenses. 

• Mettre en place une procédure formalisée de vérification et de validation des données en 
cas de modification de la signalétique des tiers. 

Une procédure de vérification spécifique de la signalétique des tiers par un agent désigné sera 
prochainement mise en œuvre. 

 
161  Réalisé au départ des pièces justificatives et du lot de paiement suivant une note de procédure. 
162  L’ordonnateur, la trésorière et les agents en charge du contrôle des signalétiques tiers au départ des pièces justificatives et du 

lot de paiement. 
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5.4.3 Approbation des dépenses 

Les déclarations de créance et notes de frais de l’administrateur général de l’Iweps sont validées par 
ses propres soins. La Cour des comptes recommande de les soumettre à l’approbation du ministre 
de tutelle. 

Recommandation   

Soumettre les dépenses de l’administrateur général à l’approbation du ministre de tutelle. 

5.5 Contrôle interne et audit interne 

5.5.1 Recensement et évaluation des risques  

L’article 3 du même arrêté du 8 juin 2017 prévoit que chaque unité d’administration publique doit 
mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques. La Cour 
des comptes constate que l’Iweps ne l’a pas encore mis en place.  

Recommandation   

Mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques. 

Cette analyse s’appuiera sur les référentiels reconnus proposés par la direction de l’audit interne 
du Service public de Wallonie. Compte tenu des ressources humaines limitées au sein de 
l’Iweps, ce système sera mis en place progressivement. 

5.5.2 Évaluation du système de contrôle interne  

L’article 5 de l’arrêté précité impose au fonctionnaire dirigeant de l’organisme de s’assurer de la 
mise en place des actions et procédures de contrôle interne ainsi que de la mise en œuvre de son 
système de contrôle interne dont il atteste l’effectivité dans un rapport annuel. Ce rapport doit être 
transmis au gouvernement et au comité d’audit. Le dernier rapport de l’Iweps a été établi en 
janvier 2024 relatif aux comptes de 2023.  

Recommandation   

Attester de l’effectivité du système de contrôle interne dans un rapport annuel. 

L’arrêté précité ne précise pas l’échéance à laquelle ce rapport doit être rédigé. Ce rapport sera 
rédigé à la suite de la clôture de l’audit interne réalisé par la direction de l’audit interne du 
Service public de Wallonie. 

6 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année)  

Point 
du 

rapport 

Mettre en place un audit interne. 
 

2016 / 
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Confier les accès en écriture aux signalétiques des tiers à des 
agents qui n’interviennent pas dans les processus de 
liquidation ou de paiement des dépenses.  

2017 5.4.2 

Comptabiliser directement les biens d’une valeur inférieure 
au seuil d’immobilisation en charges.  

2024 4 

Appliquer les taux d’amortissements prévus par les règles 
d’évaluation.  

2024 4 

Préciser dans les règles d’évaluation que les biens sont 
amortis prorata temporis.  

2024 4 

Reprendre les règles d’évaluation dans l’annexe au compte 
général  

2024 4 

Limiter l’utilisation des cartes de crédit aux paiements 
strictement visés par la procédure.  

2024 5.1 

Privilégier l’utilisation de cartes de crédit prépayées. 
 

2024 5.1 

Établir un cahier spécial des charges au-delà du seuil de 
30.000 euros.  

2024 5.2 

Déterminer pour chaque bien une clé d’identification 
commune aux inventaires physique et comptable.  

2024 5.3.1 

Mettre à jour la procédure de gestion des immobilisés.  
 

2024 5.3.2 

Adapter les pouvoirs de signatures afin de prévoir, en plus 
de la double signature en matière de paiement, une 
séparation adéquate des fonctions.  

2024 5.4.1 

Supprimer les pouvoirs de signature en matière de paiement 
sur les comptes bancaires de la personne chargée de la tenue 
de la comptabilité.  

2024 5.4.1 

Désigner un trésorier-receveur suppléant. 
 

2024 5.4.1 

Mettre en place une procédure formalisée de vérification et 
de validation des données en cas de modification de la 
signalétique des tiers.  

2024 5.4.2 

Soumettre les dépenses de l’administrateur général à 
l’approbation du ministre de tutelle.  

2024 5.4.3 

Mettre en place un système de recensement, d’évaluation et 
de hiérarchisation des risques.  

2024 5.5.1 

Attester de l’effectivité du système de contrôle interne dans 
un rapport annuel.  

2024 5.5.2 
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Wallonie-Bruxelles International – 
Certification du compte général 2021 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte général 2021 de Wallonie-Bruxelles International (ci-
après dénommé « WBI ») en vue de sa certification. Ce contrôle a eu lieu en application des 
articles 52, § 1er ; 102, § 1er, et 103 § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, 
de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes (ci-après 
dénommé « décret du 15 décembre 2011 »). 

Créé par un accord de coopération le 20 mars 2008 entre la Communauté française, la Région 
wallonne et la Commission communautaire française, WBI est, au regard du décret du 
15 décembre 2011, un organisme de type 1. Ses missions sont définies à l’article 2 de l’accord de 
coordination précité. 

WBI est chargé de la préparation et de la coordination des relations internationales. Son objectif 
principal est le soutien, la promotion, la défense des valeurs et des intérêts et l’aide au 
développement des opérateurs de Wallonie-Bruxelles. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent rapport a été établi sur la base du compte général 2021 certifié par le commissaire aux 
comptes et transmis officieusement à l’auditorat de la Cour des comptes. En date du 20 octobre 
2025, le compte général 2021 de WBI n’a en effet pas encore été transmis officiellement à la Cour 
des comptes. 

En application de l’article 44 du décret du 15 décembre 2011, le compte général de WBI doit être 
transmis à la Cour des comptes par le gouvernement au plus tard le 15 avril de l’année qui suit 
l’année budgétaire et comptable écoulée. WBI a cependant établi ce compte avec plus de trois ans 
de retard 163 et l’a transmis au ministre-président du gouvernement wallon le 6 octobre 2025.  

Ce retard n’a dès lors pas permis à la Cour des comptes d’effectuer ses missions, telles que définies 
à l’article 44 du décret du 15 décembre 2011 164, dans les délais prévus.  

En l’absence de transmission officielle du compte général, la Cour des comptes ne peut vérifier sa 
complétude. 

La Cour des comptes observe également que l’article 5, § 3, 7°, du décret du 8 mai 2008 portant 
assentiment de l’accord de coopération précité prévoit que les comptes annuels d’exécution du 
budget et la situation active et passive au 31 décembre de l’année considérée doivent être établis au 
plus tard le 30 avril de l’année. L’article 3 des arrêtés d’exécution de cet accord 165 précise en outre 
que les comptes annuels de WBI doivent être transmis à la Cour pour le 31 mai de l’année qui suit 

 
163  En application de l’article 97 du décret du 15 décembre 2011, le compte général de WBI doit être établi pour le 31 mars de 

l’année qui suit l’année budgétaire et comptable écoulée. 
164  L’article 44 du décret du 15 décembre 2011 prévoit que le gouvernement transmet à la Cour des comptes les comptes généraux 

des organismes de type 1 établis conformément à l’article 97 au plus tard pour le 15 avril. La Cour fait ensuite parvenir ces 
comptes généraux, accompagnés de ses observations et des certifications qu’elle délivre conformément aux articles 52 et 102, 
§ 1er, au Parlement au plus tard à la fin du mois de juin suivant.  

165  Arrêté du gouvernement de la Communauté française du 17 juin 2010 et arrêté du gouvernement wallon du 18 juin 2010 fixant 
le règlement comptable, budgétaire et financier de Wallonie-Bruxelles International. 
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celle de l’exercice comptable 166. Ces dispositions sont en contradiction avec le décret du 
15 décembre 2011, lequel définit le contenu du compte général à dresser annuellement par WBI et 
fixe les délais de reddition et de transmission de ce compte.  

De plus, l’accord de coopération prévoit que les gouvernements wallon et de la Communauté 
française déterminent de commun accord, et chacun pour ce qui le concerne, par arrêté, les règles 
relatives à la comptabilité 167.  

La Cour des comptes estime que la possibilité d’adopter des règles distinctes, voire contradictoires, 
notamment en matière d’établissement et de tenue des comptes complexifie le fonctionnement de 
l’organisme. WBI étant soumis aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 pour la tenue de ses 
comptabilités générale et budgétaire, des règles uniques et conformes à ce décret devraient être 
adoptées 168. 

Recommandations   

• Établir et transmettre le compte général dans les délais requis. 
• Adopter des règles uniques et conformes au décret du 15 décembre 2011 pour 

l’établissement et la tenue des comptes.  

WBI a déjà sollicité ses autorités de tutelle en matière de seuils de contrôle administratifs et 
budgétaires. WBI soulignera la nécessité de clarifier la législation applicable et à cette fin, 
proposera d’appliquer les dispositions du décret du 15 décembre 2011. Par ailleurs, WBI travaille 
actuellement à résorber le retard accumulé dans la reddition des comptes. Les comptes 
généraux 2022 et 2023 sont en cours d’audit par le réviseur d’entreprises. 

Le compte général de WBI intègre les opérations du Bureau international Jeunesse (BIJ) 169 dont 
les missions consistent en la gestion de programmes internationaux à destination de jeunes de 
Wallonie et de Bruxelles en dehors du cadre scolaire 170, en partie cofinancés par l’Union 
européenne. La Cour des comptes observe que les opérations cofinancées mais dont le BIJ ou WBI 
ne sont pas bénéficiaires finaux sont enregistrées au compte de résultats et au compte d’exécution 
du budget de WBI. Elles devraient être comptabilisées uniquement au bilan comme opérations 
de tiers. Il en résulte une surestimation des charges/dépenses et des produits/recettes de 
1,1 million d’euros. 

 
166  L’article 3 des arrêtés des 17 et 18 juin 2010 précités dispose que : « WBI transmet, pour le 30 avril au plus tard de l’année qui suit 

l’exercice considéré, le compte annuel et le compte d’exécution du budget accompagnés d’une balance définitive au ministre ayant 
les Relations internationales dans ses attributions, lequel les transmet au ministre ayant les Finances dans ses attributions, lequel 
les transmet à la Cour des comptes pour le 31 mai au plus tard de l’année qui suit l’exercice considéré. Ces comptes doivent être 
accompagnés du rapport du réviseur d’entreprises désigné auprès de WBI ». 

167  L’article 5 précise que ces mêmes gouvernements fixent de commun accord et chacun pour ce qui le concerne, par arrêté, les 
règles relatives :  
1° au mode d’estimation des éléments constitutifs du patrimoine ;  
2° au mode de calcul et à la fixation du montant maximum :  

a) des amortissements ;  
b) des dotations aux fonds de renouvellement ;  
c) des réserves spéciales et autres provisions qui sont nécessaires en raison de la nature des activités de WBI ; 

3° à la détermination des bénéfices et à leur affectation. 
168  Dans tous les cas, si deux règles sont en conflit, l’une d’elles devrait être modifiée ou abrogée. 
169  Créé par un décret du 6 juillet 2007 de la Communauté française, le Bureau international Jeunesse (BIJ) est un service à gestion 

séparé au sein de WBI. 
170  Le BIJ gère des programmes propres : Artichok, Axes sud, Bel’J, Québec, Tremplins Jeunes, Entrechok, Mini Mob ainsi que des 

appels à projets : Citoyens en Action et Citoyens engagés en 2021 ainsi que le programme d’échange de l’Assemblée des 
Régions d’Europe (ARE) dénommé Eurodyssée (volet Wallonie) et les programmes européens : Erasmus+ Jeunesse, Corps 
européen de solidarité, Eurodesk.  
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Recommandation   

Comptabiliser uniquement au bilan, en compte de tiers, les opérations liées aux fonds 
européens dont le BIJ ou WBI ne sont pas les bénéficiaires finaux.  

La disparition des financements européens au sein du budget WBI constitue un changement 
de mode de comptabilisation important. Les comptes de charges et de produits ne seront plus 
mouvementés. L’impact en termes de suivi devra être analysé. Le mode de gestion actuel, en 
vigueur depuis 2009, n’avait jamais soulevé d’objection de la part de la Cour des comptes.  

Le commissaire aux comptes a attesté avec réserves le bilan et le compte de résultats 2021 de WBI. 
Ces réserves portent sur les éléments suivants :  
• « Les droits liés aux jours de congés non pris et aux heures de travail à récupérer ne font pas l’objet 

d’une provision à la clôture de l’exercice en raison de la comptabilisation en charge au moment 
de la prise de congés et de la récupération des heures, en alignement sur les comptes 
budgétaires. »  

• Le commissaire aux comptes a estimé la sous-évaluation des dettes au 31 décembre 2021 à 
1,6 million d’euros.  

• « Les transactions se rapportant aux cotisations sociales affichaient un écart de l’ordre de 
494.000 euros en 2020 entre le solde bilantaire des enregistrements comptables et les états 
émanant de l’ONSS. Cette réserve […] a été levée au 31 décembre 2021 à travers la reconnaissance 
d’une charge exceptionnelle de 1.012.000 euros, sans distinction de la quote-part relative à 
l’exercice de celle relative aux exercices antérieurs. »  

• « Du fait de l’absence de césure des recettes et dépenses conformément aux principes comptables 
généralement admis, le compte de résultats est influencé par des charges et des recettes qui ne 
sont pas liées à l’exercice. »  

• Le commissaire aux comptes a estimé le report sur l’exercice 2021 de charges relatives à 
l’exercice 2020 à 1.405.000 euros et le report sur l’exercice 2022 de charges relatives à 
l’exercice 2021 à 1.641.0000 euros. 

La Cour des comptes observe qu’en contravention avec les arrêtés d’exécution de l’accord de 
coopération précité, le rapport du commissaire aux comptes ne porte pas sur le compte d’exécution 
du budget. En outre, le cahier spécial des charges portant sur la désignation d’un réviseur 
d’entreprises en qualité de commissaire aux comptes renvoie vers les dispositions de la loi du 
16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes publics et à l’arrêté du gouvernement 
wallon du 18 juin 2010 relatif au règlement comptable, budgétaire et financier de WBI, ce qui ne 
correspond que partiellement avec le cadre comptable et budgétaire applicable à WBI.  

Recommandations   

• Mentionner dans le cahier spécial des charges du marché de révision comptable l’ensemble 
des normes comptables et budgétaires applicables à WBI. 

• Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du commissaire aux comptes pour 
remédier au manquement relevé. 

WBI adaptera son cahier spécial des charges pour le prochain marché public et demandera au 
réviseur actuel de contrôler le compte d’exécution du budget. Le décret du 15 décembre 2011 
n’impose pas à WBI, en tant qu’organisme de type 1, d’être soumis au contrôle révisoral. Ce 
contrôle est uniquement prévu par l’arrêté du gouvernement du 18 juin 2010 précité. La 
clarification de la législation applicable à WBI permettra une meilleure définition de la mission 
du réviseur. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été communiqué le 19 août 2025 à l’administratrice générale de WBI ainsi 
qu’au cabinet du ministre-président chargé du Budget. L’administratrice générale de WBI y a 
répondu par courrier daté du 10 septembre 2025.   
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Le rapport de contrôle intégrant ces réponses 171 a été communiqué le 21 octobre 2025 au président 
du Parlement wallon, au ministre-président et ministre du Budget ainsi qu’à l’administratrice 
générale de WBI.  

En l’absence de transmission officielle du compte général 2021, la Cour des comptes ne peut émettre 
son rapport de certification. 

2 Présentation du compte général 2021 

2.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 32 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2021 Exercice 2020 
Variation 2021-

2020 
Actifs immobilisés 20/28 6.462.701 7.681.053 -1.218.352 
Actifs circulants 29/58 55.661.096 49.720.387 5.940.709 
Total actif 20/58 62.123.797 57.401.440 4.722.357 

Passif Comptes Exercice 2021 Exercice 2020 
Variation 2021-

2020 
Capitaux propres 10/15 31.775.879 27.500.700 4.275.179 
Provisions pour risques et charges 16 570.000 475.000 95.000 
Dettes 17/49 29.777.917 29.425.740 352.177 
Total passif 10/49 62.123.797 57.401.440 4.722.357 

Compte de résultats Comptes Exercice 2021 Exercice 2020 
Variation 2021-

2020 
Produits d’exploitation 70/76 67.968.322 68.132.505 -164.184 
Charges d’exploitation 60/68 62.925.838 62.382.001 543.837 

Résultat opérationnel 9901 5.042.484 5.750.504 -708.020 
Produits financiers 75/76B 84.077 40.148 43.929 
Charges financières 65/66B 891.815 964.822 -73.006 

            Résultat financier 9902 -807.738 -924.674 116.935 
Dépenses pour ordre  67/77 40.433 117 40.316 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 4.275.179 4.825.949 -550.769 

Source : compte général 2021 

2.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 33 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2021 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 75.282.000 69.734.742 5.547.258 
Dépenses (liquidations) (b) 75.149.000 65.240.652 9.908.348 
Dépenses (engagements) 76.951.000 68.358.578 8.592.422 
Résultat budgétaire (a)-(b) 133.000 4.494.090 -4.361.090 

Source : compte général 2021  

3 Résultat du contrôle 

La Cour des comptes ne pourra émettre une opinion sur le compte général 2021 de WBI qu’après 
transmission officielle de ce compte dûment approuvé. La Cour relève cependant que le compte 
général 2021 qui lui a été officieusement transmis n’a pas été établi conformément au décret du 15 
décembre 2011 et à ses arrêtés d’exécution pour les motifs suivants :  
• Le compte général de WBI a été établi avec plus de 3 ans de retard. 
• Les droits réels immobiliers transférés à WBI par les arrêtés des gouvernements wallon et de la 

Communauté française du 6 mai 2021 n’ont pas été comptabilisés au bilan de WBI. Il en résulte 
une sous-évaluation des actifs immobilisés dans une mesure que la Cour ne peut estimer. 

 
171  Les réponses de l’organisme suivent directement les recommandations. 
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• Les biens immobiliers détenus en emphytéose ne sont pas correctement recensés et valorisés 
au bilan de WBI. La valeur nette comptable des biens immobiliers détenus en location-
financement et les dettes y relatives présentent également un écart non justifié de 4,8 millions 
d’euros. 

• Les quotes-parts individuelles des diverses parties prenantes dans la redevance emphytéotique 
de l’immeuble de la délégation de Paris ainsi que dans les charges d’entretien et de réparation 
du bâtiment ne sont pas clairement établies. En outre, dans l’attente de la détermination de ces 
quotes-parts, une créance (0,5 million d’euros) correspondant à la TVA à récupérer auprès de 
l’administration fiscale française pour les travaux immobiliers effectués sur cet immeuble est 
comptabilisée depuis 2016 dans les comptes de WBI sans qu’une réduction de valeur n’ait été 
actée.  

• Les opérations réalisées entre l’Awex et WBI présentent des discordances :  
o Les dettes de WBI envers l’Awex (0,4 million d’euros) présentent un écart de 0,2 million 

d’euros par rapport aux créances de l’Awex sur WBI.  
o Les créances de WBI (1,1 million d’euros) présentent un écart de 1,0 million d’euros par 

rapport aux dettes de l’Awex envers WBI. 
• Cinq comptes bancaires ne sont pas repris au bilan de WBI. 
• Plusieurs caisses des délégations présentent des soldes négatifs. 
• Les droits et engagements ne sont pas exhaustifs :  

o L’option d’achat de l’emphytéose place Sainctelette (2,0 millions d’euros) n’a pas fait l’objet 
d’une réévaluation 172. 

o L’encours des engagements budgétaires n’est pas exhaustif. 
o Les droits et engagements conditionnels de WBI dans l’APEFE ne sont pas valorisés. 

• Une charge non récurrente (1,0 million d’euros) en matière d’ONSS a été enregistrée, en charges 
et en dépenses, alors que seul 0,3 million concernait l’exercice 2021. 

• Les fonds européens dont WBI et le BIJ ne sont pas bénéficiaires finaux sont enregistrés dans 
les comptabilités générale et budgétaire de WBI comme s’il s’agissait de produits/recettes 
(1,1 million d’euros) ainsi que de charges/dépenses (1,1 million d’euros) propres au BIJ. 

• La comptabilité des délégations à l’étranger repose sur le principe d’une comptabilité de caisse 
et non d’une comptabilité en partie double. 

4 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et 
budgétaire 

4.1 Impact des anomalies identifiées 

La Cour des comptes a identifié des anomalies dont l’impact estimé sur les résultats budgétaire et 
comptable figure dans le tableau ci-après : 

Tableau 34 – Impact estimé (en euros) 

Point du 
rapport 

Constat Résultat 
comptable 

Résultat 
budgétaire 

 Données du compte général (a) 4.275.179 4.494.090 
Rapport 2020 Report de dépenses de 2020 sur 2021 1.632.274 1.632.274 
2.3.1 Surestimation des provisions 190.000  
2.7.1 Dépenses 2022 enregistrées en 2021 -169.143 -169.143 
3.2 Recettes européennes -1.071.585 -1.071.585 
3.3 Dépenses européennes 1.071.585 1.071.585 
 Total des constats (b) 1.653.131 1.463.131 
 Résultats corrigés (a+b) 5.928.310 5.957.221 

Source : calculs de la Cour des comptes 

4.2 Commentaires 

La Cour des comptes attire également l’attention sur les points suivants : 

 
172  L’option d’achat a été estimée en février 2025 à 10,8 millions d’euros pour la part WBI.  
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• Le principe de césure n’a pas été correctement appliqué. Des factures relatives à l’exercice 2022 
ont été enregistrées en charges et en dépenses en 2021 (169.143 euros).  

• En matière de tenue de la comptabilité générale : 
o Les parts détenues par WBI dans Ethiasco (86.029 euros) ne sont pas valorisées. 
o Le solde du compte 280000 (garanties locatives) n’est pas justifié en fin d’exercice. 
o WBI n’établit pas le lien entre son plan comptable et le plan comptable annexé à l’arrêté 

royal du 10 novembre 2009 au moyen d’un tableau de correspondance, univoque et 
permanent pour tous les comptes utilisés. À ce stade, le gouvernement wallon n’a pas 
encore fixé le modèle du tableau de correspondance idoine. 

o Les provisions sont surestimées de 0,2 million d’euros. 
• En matière de tenue de la comptabilité budgétaire : 

o Le total des crédits d’engagements repris dans le compte d’exécution du budget 2021 est 
supérieur de 80.000 euros au total des crédits d’engagements votés par le Parlement. 

o Le compte d’exécution du budget 2021 présente deux dépassements de crédits tant en 
engagement qu’en liquidation (1.258.231 euros). 

o Les dépenses cofinancées par la Cocof sont imputées sur des articles dotés d’un code SEC 
relevant du groupe 01 (dépenses à ventiler entre les groupes principaux) et non sur des 
articles de base adaptés à leur nature économique réelle. 

o Les opérations réalisées entre WBI et des organismes relevant du périmètre de la Région 
wallonne ne sont pas imputées sur des articles de recettes et de dépenses dotés de codes 
SEC afférents aux transferts internes au sein du périmètre institutionnel. 

• Les loyers de certaines délégations ou de certains logements de fonction ne sont pas liquidés et 
approuvés par le ministre de tutelle alors que ces dépenses dépassent le seuil annuel de 
35.000 euros fixé par les arrêtés de délégation du 6 mai 2010 des gouvernements wallon et de la 
Communauté française.  

• En matière de contrôle interne, WBI ne se conforme pas aux dispositions légales, en particulier 
celles portées par le décret du 15 décembre 2011 et ses arrêtés d’exécution. Cela induit des 
risques de fraude. Les dispositions non respectées concernent notamment : 
o la séparation correcte des fonctions ; 
o la désignation de l’ensemble des acteurs ; 
o l’organisation de la fonction d’audit interne ; 
o le rapport annuel sur l’effectivité du contrôle interne ; 
o l’établissement de procédures relatives à la sortie des biens du patrimoine ou encore au 

recouvrement des créances ; 
o la complétude du dossier permanent.  

5 Examen des procédures internes 

5.1 Établissement et tenue des comptes 

5.1.1 Tenue des pièces comptables 

L’article 32, § 3, du décret du 15 décembre 2011 prévoit que toute écriture comptable s’appuie sur 
une pièce justificative datée et portant un indice de référence à celle-ci. Il précise par ailleurs que 
toutes les pièces justificatives référencées doivent être conservées de manière méthodique tout en 
garantissant leur inaltérabilité et leur accessibilité. 

La Cour des comptes observe que certaines pièces justificatives n’ont pas pu lui être communiquées 
lors de son contrôle du compte général 2021 173.  

Recommandation   

Veiller à la justification et à la conservation des pièces comptables. 

 
173  Il s’agissait notamment de pièces justificatives relatives à dépenses d’achats de biens et de services ainsi que de rémunération 

réalisées dans les délégations. 
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Les conditions locales n’ont pas permis d’obtenir les pièces justificatives. 

5.1.2 Respect de l’article 91, § 2, du décret du 15 décembre 2011 

L’article 91, § 2, prévoit que, pour les organismes de type 1, les droits constatés au 31 décembre de 
l’année budgétaire considérée peuvent être imputés à la charge des crédits d’engagement et de 
liquidation du budget jusqu’au 31 janvier de l’année suivante. À défaut, ils sont imputés à charge 
des crédits d’engagement et de liquidation de l’année budgétaire suivante. 

La Cour des comptes observe que des dépenses (6,1 millions d’euros) ont été approuvées par 
l’ordonnateur délégué et imputées au compte d’exécution du budget 2021 après le 31 janvier 2022 174. 
Par ailleurs, des recettes (365.854 euros) ont également été imputées au-delà de cette date 175. 

Recommandation   

Accélérer la procédure d’approbation et d’enregistrement des opérations afin de respecter les 
dispositions prévues à l’article 91, § 2, du décret du 15 décembre 2011 en matière de constatation 
de droit. 

WBI travaille à la résorption du retard. 

5.1.3 Comptabilité du réseau de délégations à l’étranger 

Les délégations enregistrent leurs opérations sur la base des mouvements financiers. Les pièces 
justificatives sont ensuite transmises au siège central de WBI pour enregistrement des opérations 
en comptabilité. Tant que les pièces justificatives ne sont pas communiquées au siège central, les 
dépenses restent enregistrées dans des comptes d’attente. En l’absence de tenue d’une comptabilité 
patrimoniale par les délégations, le suivi des éléments bilantaires ou des engagements budgétaires 
fait en outre défaut.  

Par ailleurs, en fin d’exercice, WBI réévalue en euros les transferts de fonds opérés entre les comptes 
bancaires de l’administration centrale et les comptes bancaires en devises étrangères du réseau des 
délégations. Ces réévaluations résultent de l’absence de comptabilité en partie double au sein du 
réseau des délégations. La Cour des comptes rappelle que la mise en œuvre d’une comptabilité 
générale en partie double, tant au sein de l’administration centrale que des délégations, est requise 
par le décret du 15 décembre 2011 et ses arrêtés d’exécution.  

Recommandations   

• Mettre en place une comptabilité générale en partie double au sein des délégations. 
• Généraliser l’utilisation du logiciel permettant la saisie à distance des pièces comptables 

pour toutes les délégations. 

La mise en place d’une comptabilité en partie double dans les délégations entraînerait un coût 
administratif considérable tel qu’évoqué ci-dessus. 

 
174  Des dépenses ont été imputées jusqu’en mai 2025, soit plus de 3 ans après la fin de l’année budgétaire. 
175  Des recettes ont été imputées jusqu’en mai 2024 soit plus de 2 ans après la fin de l’année budgétaire. 
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5.2 Cycle de la trésorerie 

5.2.1 Signalétique des tiers 

La Cour des comptes relève que tous les agents qui ont un accès en écriture au logiciel comptable 
peuvent modifier les signalétiques tiers. Cette situation constitue un risque important en termes de 
fraude. Une séparation adéquate des fonctions nécessite de confier ces accès à des agents qui 
n’interviennent pas dans le processus de liquidation ou de paiement des dépenses.  

Recommandation   

Confier les accès en écriture aux signalétiques des tiers à des agents qui n’interviennent pas 
dans les processus de liquidation ou de paiement des dépenses. 

Cette recommandation se heurte à la réalité des effectifs comptables de WBI. 

5.2.2 Pouvoirs de signature 

6.1.1.1 Sur les comptes bancaires de l’administration centrale 
Toute dépense doit successivement faire l’objet d’un engagement, d’une liquidation, d’un ordre de 
paiement à l’intervention de l’ordonnateur et d’un paiement à l’intervention du trésorier. La Cour 
des comptes observe cependant que les règles de signature sur les comptes bancaires du siège 
permettent que deux ordonnateurs valident les paiements sans l’intervention du trésorier.  

Par ailleurs, la Cour des comptes observe que l’administrateur général adjoint qui avait quitté ses 
fonctions le 31 mars 2020 disposait toujours d’un pouvoir de signature sur le compte bancaire 
principal de WBI au 31 décembre 2021 176.  

6.1.1.2 Sur les comptes bancaires des délégations 
Depuis le contrôle des comptes 2016, la Cour des comptes recommande à WBI de centraliser, 
d’actualiser et de documenter les informations relatives aux pouvoirs de signature sur les comptes 
bancaires du réseau des délégations.  

Fin mai 2025, cette recommandation n’a pas encore été mise en œuvre. Aucun document recensant 
de manière exhaustive et actualisée l’ensemble des pouvoirs de signature sur les comptes des 
délégations n’a ainsi pu être transmis à la Cour des comptes. 

Par ailleurs, depuis son contrôle du compte général 2017, la Cour des comptes recommande à WBI 
d’instaurer une double signature pour tous les paiements sur les comptes bancaires des délégations. 
La mise en œuvre de cette double signature est d’autant plus nécessaire que la séparation effective 
des fonctions n’est pas assurée au sein de plusieurs d’entre elles 177.  

À la suite de l’examen des pouvoirs de signatures sur les 41 comptes bancaires des délégations repris 
dans la comptabilité de WBI, la Cour des comptes observe que, pour dix d’entre eux, WBI ne dispose 
pas des confirmations bancaires des institutions bancaires permettant de s’assurer de l’exactitude 
et de l’exhaustivité des comptes en fin d’exercice. 

Par ailleurs, parmi les 31 confirmations bancaires reçues :  
• Neuf attestations bancaires ne précisent pas les pouvoirs de signatures sur les comptes 

bancaires concernés. 
• L’administration centrale de WBI n’a pas accès à six comptes bancaires de délégations. Pour 

deux de ces comptes bancaires, les délégués ou des membres du personnel de la délégation 
désignés peuvent signer seuls des paiements. Pour trois autres comptes bancaires, les 
informations de l’institution bancaire ne permettent pas s’assurer de la mise en place d’une 
double signature en matière de paiements. 

• Pour les comptes bancaires auxquels l’administration centrale a accès :  
 

176  Ceux-ci ont été supprimés au cours de l’année 2022. 
177  Dans certaines d’entre elles, le délégué est à la fois ordonnateur, contrôleur des liquidations, trésorier et receveur. 
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o Pour quatre comptes bancaires, les ordonnateurs et/ou le trésorier du siège central de WBI 
ont la possibilité de signer seuls des paiements.  

o Pour un compte bancaire, les délégués ou les membres du personnel de la délégation 
peuvent signer seuls des paiements.  

o Pour trois comptes bancaires, les informations transmises ne permettent pas de s’assurer 
de la mise en place d’une double signature en matière de paiements.  

o Lorsqu’une double signature des paiements est requise, les règles de signature permettent 
que deux ordonnateurs signent les paiements, sans l’intervention du trésorier.  

Ces divers manquements constituent un risque important en termes de fraude. 

Recommandations  

• Veiller au suivi des pouvoirs de signature sur les comptes bancaires. 
• Assurer une séparation effective des fonctions d’ordonnateur et de trésorier en veillant à ce 

que tous les paiements soient soumis à la signature d’un trésorier 178. 
• Mettre en place une double signature électronique pour tous les paiements. 

WBI poursuit la mise à jour de ses règles de signatures. Un tableau Excel tenu par le trésorier 
reprend les différentes règles de signature sur les comptes. Par ailleurs, la Cour des comptes 
relève 7 comptes sans double signature avérées et 15 comptes dont les attestations ne 
permettent pas d’identifier les doubles signatures. Dans son rapport 2020, 25 comptes étaient 
identifiés sans double signature. Plusieurs pays (France, Espagne, etc.) refusent les signataires 
non domiciliés dans le pays. Par ailleurs, les attestations bancaires diffèrent selon les pays et il 
n’est pas possible d’obtenir les mêmes informations qu’en Belgique. Au siège central, les 
pouvoirs de signature ont été adaptés en 2025 pour qu’une des deux signatures requises 
appartienne au trésorier. En 2025, seuls 7 comptes ne disposent pas d’une double signature en 
raison des contraintes locales. Entre 2020 et 2025, WBI a produit de nombreux efforts pour 
généraliser la double signature. 

5.2.3 Paiements manuels  

Bien que la double signature soit dans certains cas requise pour effectuer les paiements bancaires, 
la Cour des comptes constate que l’ensemble des paiements de WBI n’est pas encore automatisé au 
départ du logiciel comptable. Par ailleurs, tous les paiements réalisés par le BIJ sont encore réalisés 
de manière manuelle. Cette situation présente des risques d’erreur et de fraude. 

Recommandations  

• Limiter les paiements manuels. 
• Automatiser l’ensemble des paiements au départ du logiciel comptable afin de limiter les 

risques d’erreur ou de fraude.  

Lors de paiement hors de la zone Sepa, WBI n’a d’autres choix que d’utiliser un virement 
manuel. Seuls les acomptes sont payés manuellement. La situation du BIJ devra être analysée à 
la suite de la recommandation de la Cour des comptes. L’utilisation de compte de tiers 
uniquement ne permettra pas l’automatisation des paiements. 

 
178  Afin de prévoir un groupe composé exclusivement des trésoriers et un second composé des autres agents et fixer pour règle 

de paiement, en plus de la double signature, la nécessité qu’au moins une des deux signatures appartienne au groupe des 
trésoriers. 



220

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 103 

 

5.3 Cycle des achats  

En contravention avec l’article 5, § 2, 4°, de l’accord de coopération du 20 mars 2008179, les 
gouvernements wallon et de la Communauté française n’ont pas encore déterminé les parts 
respectives affectées aux frais conjoints liés à la mise en œuvre de leurs compétences. 

Pour rappel, un projet d’arrêté avait été soumis en 2016 aux ministres-présidents chargés des 
relations internationales de la Région wallonne et de la Communauté française.   

Recommandation   

Adopter un arrêté déterminant les parts respectives de la Région wallonne et de la Communauté 
française pour les frais conjoints conformément à l’accord de coopération. 

WBI sensibilise régulièrement ses autorités à cette question 

5.4 Cycle des rémunérations 

5.4.1 Réconciliation salariale 

WBI ne procède pas, dans le cadre de ses travaux de clôture, à une réconciliation entre les relevés 
récapitulatifs 325, qui reprennent de manière synthétique les fiches fiscales individuelles établies et 
les données de gestion. Par ailleurs, une réconciliation entre ces données de gestion et les comptes 
de charges n’est pas non plus réalisée.  

Ces exercices de réconciliation font pourtant partie des mesures de contrôle interne indispensables 
permettant de corroborer les charges de personnel. 

Recommandation   

Réaliser une réconciliation entre les relevés 325 et les données de gestion, et entre ces données 
de gestion et les comptes de charges. 

Un travail sur cette question est en cours. 

5.5 Cycle des immobilisés  

5.5.1 Inventaire physique et réconciliation avec l’inventaire comptable 

Lors des précédents contrôles, la Cour des comptes avait relevé l’absence d’inventaire physique des 
immobilisés tant au sein de l’administration centrale que du réseau des délégations.  

Le défaut d’inventorisation constitue un risque majeur pour la protection et la sécurisation des 
actifs. Par ailleurs, WBI ne dispose pas d’une procédure de sortie d’inventaire. Il existe dès lors un 
risque de surévaluation des actifs immobilisés dans la mesure où des vols, pertes ou désaffectations 
de biens pourraient ne pas avoir été comptabilisés.  

Selon WBI, cette recommandation ne pourra être rencontrée qu’après remplacement du logiciel 
comptable. Un inventaire physique sous la forme de tableur est néanmoins en cours de finalisation. 
Sur la base du fichier d’inventaire non finalisé, la Cour des comptes constate que l’inventorisation 

 
179  L’article 5, § 2, 4° de l’accord de coopération du 20 mars 2008 entre la Communauté française, la Région wallonne et la 

Commission communautaire française créant une entité commune pour les relations internationales Wallonie-Bruxelles 
dispose que : « Les ressources de WBI sont […] 4° les dotations à charge des budgets de la Communauté française et de la Région 
wallonne, et conformément à l’article 7 du présent accord de coopération, de la Commission communautaire française. Le 
gouvernement wallon et le gouvernement de la Communauté française déterminent de commun accord les parts respectives qu’ils 
affectent d’une part aux frais conjoints, notamment de fonctionnement et d’organisation, et d’autre part à la mise en œuvre de 
leurs compétences. Dans ce dernier cas, les dépenses en résultant sont clairement identifiées dans le budget et les comptes ». 
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du patrimoine mobilier connaît une amélioration. Cet inventaire n’est cependant pas exhaustif car 
certains biens sensibles 180 ou le matériel roulant n’y sont pas encore repris. 

La Cour encourage WBI à poursuivre sa démarche d’inventorisation de tous les biens constitutifs 
de son patrimoine et de le réconcilier ensuite avec son inventaire comptable.  

Recommandation   

Établir un inventaire physique et mettre l’inventaire comptable en concordance avec celui-ci. 

WBI poursuit ses efforts pour améliorer la tenue de son inventaire physique, notamment via 
une nouvelle plate-forme conçue en interne.  

5.5.2 Tableau de mutation des immobilisés  

La Cour des comptes a vérifié la correspondance entre les données reprises dans le logiciel de 
gestion des immobilisés et les données comptables. En 2021, aucune discordance significative n’a 
été identifiée au niveau de la valeur nette comptable des biens. 

La Cour des comptes constate cependant que la valeur d’acquisition totale des biens enregistrée en 
comptabilité au 31 décembre 2021 présente une discordance (1.859.990 euros 181) avec celle reprise 
dans le module de gestion des immobilisés. Cette différence s’explique par des biens acquis avant 
2009 par le CGRI. Étant totalement amortis, ces biens présentent cependant une valeur nette 
comptable nulle. 

Recommandation   

Réconcilier le tableau de mutation généré à partir du module de gestion des biens immobilisés 
et la comptabilité générale lors de la clôture des comptes.  

WBI a procédé à un premier travail sur les biens informatiques lors de l’établissement des 
comptes 2024. 

5.5.3 Procédure de sortie d’inventaire 

WBI fournit des smartphones 182 à ses agents. Le coût des smartphones acquis en 2021 s’élève à 
15.229 euros. Ces biens ne sont pas repris dans le fichier d’inventaire qui a été transmis à la Cour 
des comptes 183. Par ailleurs, WBI ne dispose d’aucune procédure de sortie d’inventaire.  

Recommandations   

• Adopter une procédure de sortie d’inventaire. 
• Prendre les mesures nécessaires à la sécurisation des actifs. 

WBI a optimisé sa méthode d’inventaire depuis 2021. Les actions en matière de récupération de 
smartphones seront formalisées dans une procédure. 

 
180  Comme le matériel informatique (ordinateurs, smartphones, écrans, etc.). 
181  Les valeurs d’acquisitions pour toute la classe, sauf les garanties, s’élèvent à 36.666.736 euros en comptabilité et à 

34.806.746 euros dans le module de gestion des immobilisés. 
182  La plupart des smartphones octroyés ont été acquis pour un prix moyen de 400 euros. Cependant, certains smartphones 

dépassent 800 euros pièce.  
183  Voir le point 5.5 Cycle des immobilisés. 
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5.6 Cycle des subventions 

5.6.1 Réglementation en matière d’octroi de bourses 

La Cour des comptes relève, depuis plusieurs années, que le cadre législatif pour l’octroi des bourses 
est incomplet. L’article 57 du décret du 15 décembre 2011 impose en effet que les subventions soient 
octroyées sur la base d’un décret ou d’une disposition spéciale figurant dans le budget des dépenses.  

WBI octroie plusieurs types de bourses, dont notamment des bourses :  
• bilatérales pour l’accueil de ressortissants étrangers ou l’envoi de ressortissants francophones 

à l’étranger ou auprès d’organisations internationales ;  
• financées par le budget régional ou celui de la Cocof ; 
• pour les stages en entreprises. 

Si un arrêté du gouvernement wallon du 16 juillet 1990 existe pour l’attribution de bourses 
bilatérales à des ressortissants étrangers, aucune base légale pérenne 184 n’existe actuellement pour 
les autres types de bourses.   

Au terme du contrôle des comptes 2016, la Cour des comptes avait ainsi recommandé de :  
• fixer les montants forfaitaires ainsi que les indemnités pour tous les types de bourses dans la 

législation applicable à l’octroi de bourses ; 
• définir, dans la réglementation, les dépenses couvertes par la subvention forfaitaire. 

Un avant-projet de décret 185 conjoint aux trois pouvoirs de tutelle a été approuvé, en première 
lecture, par le gouvernement wallon le 11 janvier 2024. Cet avant-projet de décret a ensuite été 
soumis au Conseil d’État, qui, dans son avis du 18 mars 2024 186, a émis plusieurs remarques sur ce 
dernier. Le dossier n’a ensuite plus connu d’évolution. La Cour des comptes invite les 
gouvernements à intégrer ces remarques et à poursuivre le travail entamé pour garantir un cadre 
légal pérenne à l’octroi de bourses.  

Recommandation   

Poursuivre le travail entamé pour garantir un cadre décrétal pérenne aux octrois de bourses.  

WBI sensibilise régulièrement ses autorités de tutelle à cette question. 

5.7 Acteurs financiers 

5.7.1 Désignation des acteurs financiers  

À l’occasion de ses précédents contrôles, la Cour des comptes avait relevé l’absence de désignation 
des trésoriers de WBI et du BIJ en contravention avec l’article 12 de l’arrêté du 8 juin 2017 précité 
qui prévoit notamment que les trésoriers doivent faire l’objet d’une désignation formelle par le biais 
d’un acte contenant l’objet et la date de leur entrée en fonction 187. Ces désignations doivent en outre 
faire l’objet d’une publication. 

 
184  Seule la Communauté française a inséré un cavalier budgétaire dans le dispositif du budget des dépenses 2021 qui prévoit dans 

son article 8 que : « En application de l’article 8, § 4, 3° du décret du 20 décembre 2011, le gouvernement peut octroyer des 
subventions, en l’absence d’un décret organique, pour les natures de dépenses suivantes identifiées par programme :DO14 ; 
programme 1 – Relations internationales : Subventions diverses dans le cadre des relations internationales et subventions diverses 
en lien avec l’aide à la mobilité internationale des opérateurs de la Communauté française ». 

185  Séance du gouvernement wallon du 11 janvier 2024, document GW XI/2024/11.01/DOC. 9333.01/EDR. 
186  Avis 75.406/2 du 18 mars 2024 sur un avant-projet de décret-cadre conjoint de la Communauté française, de la Région wallonne 

et de la Commission communautaire française relatif à l’octroi par Wallonie-Bruxelles International de bourses et d’autres 
avantages en vue de favoriser la mobilité internationale. 

187  Une copie de ces actes doit être communiquée à la Cour des comptes. 
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En date du 31 mai 2025, les gouvernements wallon et de la Communauté française ont désigné 188 les 
personnes chargées de la tenue de la comptabilité ainsi que les trésoriers de WBI, du BIJ et de onze 
délégations.  

La Cour des comptes constate qu’aucun trésorier n’a été désigné au sein de six délégations Par 
ailleurs, un trésorier désigné est membre du personnel de l’APEFE et non de WBI 189. 

5.7.2 Séparation de fonctions  

Afin de limiter les risques de fraude, il importe d’accorder une attention suffisante au principe de 
séparation de fonctions lors de l’octroi des rôles et de l’exercice des droits 190. La Cour des comptes 
constate toutefois qu’il n’existe pas actuellement de procédure formelle pour l’attribution, la 
modification ou la suppression de droits ou de rôles. Il convient de veiller également à ce que des 
personnes dotées de fonctions de contrôle n’exercent pas de fonctions opérationnelles.  

Lors de ses précédents contrôles, la Cour des comptes avait relevé une absence de séparation de 
fonctions dans le chef des délégués qui cumulent les rôles d’ordonnateurs, de contrôleur des 
liquidations et de trésorier. La Cour ne constate aucune évolution à ce sujet. Par ailleurs, jusqu’en 
2023, le trésorier « de fait » du siège central de WBI était également responsable de l’enregistrement 
des dépenses des délégations.  

Enfin, au cours des neuf premiers mois de l’année 2023, WBI ne disposait plus ni de directeur 
financier ni de chef comptable ni d’un trésorier désigné. Bien que le poste de la direction financière 
ait été pourvu en septembre 2023, le poste de chef comptable n’a pas encore été attribué. Aussi, en 
2025, le directeur financier cumule toujours les fonctions de responsable de la comptabilité, de 
contrôleur des engagements et de contrôleur des liquidations.  

Recommandations   

• Revoir la structure organisationnelle de manière à rencontrer les principes de séparation 
des fonctions.   

• Désigner les responsables des fonctions clés intervenant dans le processus de liquidation 
et de paiement des dépenses.  

5.7.3 Comptes de comptables 

En application de l’article 39 du décret du 15 décembre 2011, le trésorier-receveur désigné au sein de 
WBI doit, en sa qualité de comptable, dresser au 31 décembre de chaque année, un compte de sa 
gestion annuelle qui est transmis, à l’intervention du ministre du Budget, à la Cour des comptes 
avant le 1er mars de l’année qui suit celle pour laquelle il est établi.  

La Cour des comptes observe qu’aucun compte ne lui a été transmis pour les années 2021 à 2023 
tant pour WBI que pour le BIJ. La Cour rappelle qu’en dernier recours, il incombe191 à WBI de 
l’établir d’office.  

 
188  Par arrêtés du 29 mars 2024.  
189  L’article 12, § 1er , 2°, prévoit que la fonction de trésorier est exercée par un agent ou un membre du personnel désigné par le 

fonctionnaire dirigeant ou le mandataire moyennant l’accord préalable des ministres fonctionnellement compétents ou des 
ministres de tutelle, en ce qui concerne les services administratifs à comptabilité autonome, les entreprises régionales et les 
organismes de type 1. 

190  Conformément aux principes généraux de contrôle interne et de maîtrise de l’organisation, les fonctions opérationnelles 
suivantes doivent être strictement séparées : fonction d’autorisation ou de décision, fonction d’enregistrement ou de 
comptabilité et fonction de paiement ou financière. 

191  L’article 39, alinéa 3 du décret WBFin dispose : « Si un receveur ou un trésorier ne rend pas son compte annuel dans le délai légal 
ou, dans les autres cas, dans celui fixé par l’entité dont il dépend, ou s’il est décédé sans l’avoir rendu, l’entité l’établit d’office ». 
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Recommandation   

Établir et transmettre les comptes de gestion du trésorier-receveur pour les années 2021 à 2023 
à la Cour des comptes. 

Le décret du 15 décembre 2011, tel que modifié en 2024, a supprimé l’obligation d’établir des 
comptes de gestion à partir de l’exercice 2025. 

5.8 Audit interne  

En 2017, WBI avait mis en place un service d’audit interne. Néanmoins, ce service n’était plus 
opérationnel depuis septembre 2019 en raison du départ des deux auditeurs internes. 

WBI a signé une convention avec le service commun d’audit interne de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et de la Wallonie (SCA) le 14 juillet 2023. Cette convention prévoit l’affectation d’un 
membre 192 du personnel du SCA en vue de rencontrer les exigences légales et réglementaires 193 
applicables à WBI en matière d’audit interne. Ainsi, le SCA identifiera les missions d’audit interne 
à réaliser à WBI sur la base d’une analyse de risques couvrant ses activités. 

Le SCA a intégré une première mission d’audit interne relative au cycle des subventions dans son 
plan annuel 2025.  

L’article 33 de l’arrêté du 8 juin 2017 tel que modifié par l’arrêté du gouvernement wallon du 
16 mai 2024 impose désormais qu’une mission d’audit interne budgétaire et comptable soit réalisée 
à une fréquence maximale de 5 ans pour autant que les auditeurs s’assurent de la mise en œuvre 
des actions répondant aux recommandations précédemment formulées et pour autant que le 
système de contrôle interne budgétaire et comptable n’ait pas été modifié de manière significative. 

Recommandation   

Mettre en place les missions d’audit interne budgétaire et comptable. 

L’audit interne est mis en place depuis le second semestre 2024 et le contrôle des subventions 
a eu lieu au cours de ce même semestre. Le rapport concernant cet audit est disponible dans le 
dossier permanent. L’équipe du SCA a entamé sa mission concernant les marchés publics. 

5.9 Tenue d’un dossier permanent 

Lors du contrôle du compte général 2017, la Cour des comptes avait relevé l’absence de dossier 
permanent tenu à la disposition des différents acteurs de contrôle interne et externe, tel qu’exigé 
par l’article 7 de l’arrêté du 8 juin 2017 précité. La Cour des comptes constate que le dossier 
permanent, mis à sa disposition en 2025, est incomplet 194.  

Recommandation   

Compléter le dossier permanent avec les éléments manquants. 

 
192  La rémunération de cet équivalent temps plein sera remboursée par WBI au SCA. 
193  Il s’agit des textes suivants : 

• Décret du 9 janvier 2003 relatif à la transparence, à l’autonomie et au contrôle des organismes publics, des sociétés de 
bâtiments scolaires et des sociétés de gestion patrimoniales qui dépendent de la Communauté française ; 

• Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant sur l’organisation des contrôles et audit internes budgétaires et 
comptables ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des services du gouvernement wallon, des services 
administratifs à comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du service du médiateur en Région 
wallonne ;  

• Arrêté du 28 novembre 2013 du gouvernement de la Communauté française portant organisation des contrôle et audit 
internes budgétaires et comptables ainsi que du contrôle administratif et budgétaire. 

194  À titre d’exemple, les actes de désignation des mandataires ou les organigrammes des délégations.  
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WBI a constitué son dossier permanent depuis 2022 et le met à jour régulièrement. Il sera 
complété par les actes de désignations et par l’organigramme des délégations dès que celui-ci 
aura été mis à jour.   

5.10 Rapport sur l’effectivité du contrôle interne 

En application de l’article 5 de l’arrêté du 8 juin 2017, le mandataire de WBI doit attester de 
l’effectivité du système de contrôle interne par un rapport qui doit être transmis au gouvernement 
et au comité d’audit. Un tel rapport n’a pas été établi depuis lors. 

Recommandation   

Établir le rapport sur l’effectivité du contrôle interne. 

Le rapport sur l’effectivité du contrôle interne a été réalisé en 2023. 
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6 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 

Point du 
rapport  

Présenter une réconciliation des résultats budgétaire et comptable sur 
la base de résultats définitifs. 

 

2020 / 

Obtenir les arrêtés de subvention de la Communauté française pour le 
BIJ et comptabiliser les recettes y afférentes sur la base du droit 
constaté.  

2017 / 

Réconcilier la dette ONSS avec le relevé trimestriel de l’ONSS au 
31 décembre de l’année. 

 

2013 / 

Comptabiliser la dette pour le double pécule de vacances en dépenses 
budgétaires au cours de l’année concernée. 

 

2016 / 

Réclamer les arrêtés de subvention de la Communauté française et 
enregistrer les subventions conformément aux modalités de 
liquidation prévues par ces arrêtés.   

2017 / 

Établir un lien entre le PCMN et le PCN au moyen d’un tableau de 
correspondance, univoque et permanent pour tous les comptes 
utilisés.  

2017 4.2 

Établir un inventaire physique et mettre l’inventaire comptable en 
concordance avec celui-ci. 

 

2012 5.5.1 

Mettre en place des missions d’audit interne budgétaire et comptable. 
 

2017 5.8 

Compléter le dossier permanent avec les éléments manquants. 
 

2017 5.9 

Établir et transmettre le compte général dans les délais requis. 
 

2017 1.2 

Enregistrer les opérations relatives aux contrats d’emphytéose de 
manière exhaustive sur la base de tableaux d’amortissements 
actualisés.  

2012 3 

Finaliser le tableau recensant l’ensemble des garanties locatives et 
procéder aux enregistrements comptables et budgétaires correctifs 
nécessaires.  

2017 4.2 

Procéder à une analyse approfondie des créances sur l’Awex et 
enregistrer les corrections nécessaires en concertation avec l’Awex.  

 

2020 3 

Veiller au suivi en cours d’année des soldes ouverts et établir un relevé, 
par délégation, des montants encore ouverts au 31 décembre de 
chaque année.  

2020 4.2 

S’assurer de la concordance entre la comptabilité et le logiciel de paie.  
 

2013 3 
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Enregistrer les dépenses des délégations selon le critère du droit 
constaté. 

 

2017 3 

Veiller à la correcte retranscription du budget voté et des différentes 
réallocations budgétaires dans le logiciel comptable. 

 

2018 4.2 

Suivre avec attention la consommation des crédits afin de pouvoir 
solliciter les ajustements nécessaires en temps utile. 

 

2017 4.2 

Mettre en place une comptabilité en partie double au sein des 
délégations. 

 

2017 3 

Veiller au suivi des pouvoirs de signature sur les comptes bancaires. 
 

2017 5.2.2 

Mettre en place une double signature électronique pour tous les 
paiements.  

 

2016 5.2.2 

Adopter un arrêté déterminant les parts respectives de la Région 
wallonne et de la Communauté française pour les frais conjoints 
conformément à l’accord de coopération.  

2009 5.3 

Réaliser une réconciliation entre les relevés 325 et les données de 
gestion, et entre ces données de gestion et les comptes de charges. 

 

2013 5.4.1 

Réconcilier le tableau de mutation généré à partir du module de 
gestion des biens immobilisés et la comptabilité générale lors de la 
clôture des comptes.   

2016 5.5.2 

Poursuivre le travail entamé pour garantir un cadre décrétal pérenne 
aux octrois de bourses.  

 

2016 5.6.1 

Revoir la structure organisationnelle de manière à rencontrer les 
principes de séparation des fonctions.   

 

2017 5.7.2 

Désigner les responsables des fonctions clés intervenant dans le 
processus de liquidation et de paiement des dépenses.  

 

2016 
5.7.1 et 

5.7.2 

Établir et transmettre les comptes de gestion du trésorier-receveur 
pour les années 2021 à 2023 à la Cour des comptes. 

 

2017 5.7.3 

Établir le rapport sur l’effectivité du contrôle interne. 
 

2017 5.10 

Adopter des règles uniques et conformes au décret du 
15 décembre 2011 pour l’établissement et la tenue des comptes. 

 

2021 1.2 

Comptabiliser uniquement au bilan, en compte de tiers, les opérations 
liées aux fonds européens dont le BIJ et WBI ne sont pas bénéficiaires 
finaux.  

2021 1.2 et 3 

Mentionner dans le cahier spécial des charges du marché de révision 
comptable l’ensemble des normes comptables et budgétaires 
applicables à WBI.  

2021 1.2 

Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du commissaire 
aux comptes pour remédier au manquement relevé. 

 

2021 1.2 

Valoriser la copropriété du théâtre des Doms au bilan. 
 

2021 3 

Assurer un meilleur suivi des contrats d’emphytéose.  
 

2021 3 

Veiller à disposer de toutes les informations nécessaires à la correcte 
comptabilisation des contrats d’emphytéoses. 

 

2021 3 
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Veiller à prendre toutes les mesures nécessaires à la clarification rapide 
des droits et obligations de chaque partie au contrat. 

 

2021 3 

Valoriser les participations financières dans Ethiasco.  
 

2021 4.2 

Adopter une procédure de recouvrement des créances.  
 

2021 4.2 

Analyser les créances anciennes afin de s’assurer de leur caractère 
récupérable et enregistrer, le cas échéant, des réductions de valeur ou 
des moins-values.  

2021 4.2 

Mettre en place un suivi adéquat des créances. 
 

2021 4.2 

Enregistrer l’ensemble des comptes bancaires au bilan ou les clôturer 
s’il s’avère que ceux-ci ne sont plus utilisés. 

 

2021 3 

Veiller à ce que chaque opération soit appuyée d’une pièce justificative 
adéquate. 

 

2021 4.2 

Procéder à un contrôle régulier et documenté des caisses. 
 

2021 3 

Veiller à l’estimation correcte des provisions. 
 

2021 3 

Veiller, dans le cadre des travaux de clôture, à l’analyse et à la 
justification des soldes des comptes fournisseurs. 

 

2021 4.2 

Analyser les causes des rectificatifs d’ONSS. 
 

2021 3 

Assurer un meilleur suivi des dettes envers l’ONSS et enregistrer 
l’ensemble des écritures afin que le solde du compte 454000 soit 
dûment justifié en fin d’exercice.  

2021 4.2 

Veiller à l’exhaustivité et à la correcte valorisation des droits et 
engagements hors bilan. 

 

2021 3 

Veiller à la correcte comptabilisation des charges et services et biens 
divers. 

 

2021 4.2 

Définir les relations entre l’APEFE et WBI et faire mention, dans l’arrêté 
de subventionnement, de la mission précisément subventionnée. 

 

2021 4.2 

Veiller à un enregistrement cohérent des dépenses selon leur nature 
dans les comptabilités générale et budgétaire. 

 

2021 4.2 

Utiliser des codes SEC adaptés aux transferts internes pour les 
opérations réalisées au sein du périmètre de la Région wallonne. 

 

2021 4.2 

Veiller à disposer de demandes de nouvelle répartition des crédits 
dûment motivées et approuvées par les autorités compétentes.  

 

2021 
4.2 

Veiller à l’exhaustivité de l’encours des engagements. 
 

2021 
4.2 

Veiller à la justification et à la conservation des pièces comptables. 
 

2021 5.1.1 

Accélérer la procédure d’approbation et d’enregistrement des 
opérations afin de respecter les dispositions prévues à l’article 91, § 2, 
du décret en matière de constatation de droit.  

2021 5.1.2 
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Généraliser l’utilisation du logiciel permettant la saisie à distance des 
pièces comptables pour toutes les délégations.  

 

2021 5.1.3 

Confier les accès en écriture aux signalétiques des tiers à des agents qui 
n’interviennent pas dans les processus de liquidation ou de paiement 
des dépenses.  

2021 5.2.1 

Assurer une séparation effective des fonctions d’ordonnateur et de 
trésorier en veillant à ce que tous les paiements soient soumis à la 
signature d’un trésorier.  

2021 5.2.2 

Limiter les paiements manuels. 
 

2021 5.2.3 

Automatiser l’ensemble des paiements au départ du logiciel comptable 
afin de limiter les risques d’erreur ou de fraude.  

 

2021 5.2.3 

Adopter une procédure de sortie d’inventaire. 
 

2021 5.5.3 

Prendre les mesures nécessaires à la sécurisation des actifs. 
 

2021 5.5.3 
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Agence wallonne de l’air et du climat – 
Certification du compte annuel 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte annuel 2024 de l’Agence wallonne de l’air et du climat 
(ci-après dénommée « Awac ») en vue de sa certification. Ce contrôle a eu lieu en application des 
articles 52, § 1er, et 72 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 
comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes (ci-après dénommé 
« décret du 15 décembre 2011 »). 

Créée par le décret du 5 mars 2008, l’Awac est, au regard du décret du 15 décembre 2011, un service 
administratif à comptabilité autonome.   

Les missions de l’Awac sont définies à l’article 3 de l’arrêté du gouvernement wallon du 3 juillet 
2008 portant organisation de l’Agence wallonne de l’air et du climat, ci-après dénommé « arrêté du 
3 juillet 2008 ». 

L’Awac a pour objet de soutenir et de promouvoir les politiques visant l’amélioration de la qualité 
de l’air et la lutte contre les altérations du climat, ainsi que les politiques tendant à l’adaptation aux 
changements climatiques.  

Elle coordonne également le suivi des négociations avec les organisations internationales, assure la 
transposition des décisions dans la législation wallonne et garantit leur mise en œuvre.  

L’Awac contrôle la qualité de l’air, contribue à l’analyse des effets de la pollution sur la santé et 
l’environnement et élabore des instruments visant à s’en prémunir et à atteindre les exigences 
régionales et européennes en la matière. 

Dans le cadre du protocole de Kyoto et du système européen d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre, l’Awac valide les émissions des entreprises de la Région wallonne et organise la 
mise en œuvre des mécanismes de flexibilité. Elle gère, pour le compte de la Région wallonne, le 
fonds wallon Kyoto, mis en place pour la vente et l’achat des droits d’émission.  

Le registre européen des gaz à effet de serre, sorte de banque électronique, permet d’identifier les 
propriétaires des quotas en circulation et de réaliser des transactions. Deux comptes, gérés par 
l’Awac, sont actuellement ouverts dans ce registre au nom de la Région wallonne. 

Au 31 décembre 2024, les quotas d’émission disponibles étaient valorisés à 2.740.147 euros.  

Depuis 2017, l’Awac réalise également la mission de temporisation de certificats verts visée à l’article 
42/1 du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité. 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent rapport a été établi sur la base du compte annuel 2024 de l’Awac transmis à la Cour des 
comptes par le ministre du Budget, par lettre datée du 9 avril 2025. 
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Le contrôle de la Cour a porté sur le suivi des recommandations formulées précédemment à 
l’Awac 195 ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire et le respect des 
obligations en matière de comptabilité et de budget. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été communiqué le 13 mai 2025 au président par intérim de l’Awac ainsi 
qu’aux cabinets des ministres chargés du Budget, du Climat et de l’Environnement du 
gouvernement wallon. Le président par intérim de l’Awac y a répondu par courriel daté du 22 mai 
2025. Ses commentaires ont été intégrés au rapport. Le rapport de contrôle 196 ainsi que le rapport 
de certification ont été communiqués le 17 juin 2025 au président du Parlement wallon, au ministre 
du Budget ainsi qu’au président par intérim de l’Agence wallonne de l’air et du climat. 

Le président de l’Awac a également transmis, par courriel le 22 mai 2025, une lettre d’affirmation 
relative au compte annuel contrôlé. 

2 Présentation du compte annuel 2024 

2.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 35 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Actifs immobilisés 20/29 8.353.843 72.231.851 -63.878.008 
Actifs circulants 30/56 70.868.586 110.390.139 -39.521.553 
Total actif 20/56 79.222.429 182.621.990 -103.399.561 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Capitaux propres 10/13 33.645.973 28.824.892 4.821.081 
Dettes 17/49 -51/57 45.576.456 153.797.098 -108.220.642 

Total passif 
10/49 – 

51/57 
79.222.429 182.621.990 -103.399.561 

Compte de résultats Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Charges courantes 60/67 16.252.142 19.178.618 -2.926.476 
Charges en capital 69 - - - 

Total des charges  16.252.142 19.178.618 -2.926.476 
Produits courants 76 18.095.878 20.988.000 -2.892.122 
Produits en capital 79 2.977.345 363.619 2.613.726 

Total des produits  21.073.223 21.351.619 -278.396 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter  4.821.081 2.173.001 2.648.080 

Source : compte annuel 2024  

En 2024, le bilan comptable a diminué de 103,4 millions d’euros. Cette diminution est due 
principalement à la vente des certificats verts et au remboursement de l’emprunt y relatif. Le 
compte de résultats de l’Awac affiche un gain de 2,6 millions d’euros. Par rapport à l’exercice 2023, 
les produits restent globalement stables, alors que les charges courantes diminuent de 2,9 millions 
d’euros en raison de la baisse de la contribution aux organismes internationaux. 

 
195  Cour des comptes, « Agence wallonne de l’air et du climat – Certification du compte annuel 2023 », 36e Cahier d’observations 

adressé au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2024, p. 123-129, courdescomptes.be. 
196  Les réponses de l’Awac suivent directement les recommandations. 
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2.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 36 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 61.914.000 93.137.423 31.223.423 
Dépenses (liquidations) (b) 21.978.000 14.846.882 -7.131.118 
Dépenses (engagements) 23.142.000 16.280.834 -6.861.166 
Résultat budgétaire (a)-(b) 38.772.000 76.856.589 38.084.589 
Encours des engagements (au 31 décembre) 5.481.636   

Source : compte annuel 2024  

3 Opinion de la Cour des comptes 

La Cour des comptes a formulé une opinion avec réserve sur le compte annuel 2024. Ce constat se 
justifie comme suit. 

L’Awac n’a pas respecté le critère d’enregistrement du droit constaté en comptabilité budgétaire et 
en comptabilité générale, en contravention à l’article 16 du décret du 15 décembre 2011. Les charges 
et les dépenses sont ainsi sous-estimées de 245.249 euros. 

4 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

4.1 Impact des anomalies identifiées 

La Cour des comptes a identifié des anomalies dont l’impact estimé sur les résultats budgétaire et 
comptable figure dans le tableau ci-après. 

Tableau 37 – Impact des anomalies identifiées sur les résultats budgétaire et comptable 

Constat Résultat comptable Résultat 
budgétaire 

Données du compte annuel (a) 4.821.081 76.856.589 
Non-respect du droit constaté - Dépenses 
Non-respect du droit constaté - Dépenses 

-148.889 
-96.360 

-148.889 
-96.360 

Total des constats (b) -245.249 -245.249 
Résultats corrigés (a+b) 4.575.832 76.611.340 

Source : calculs de la Cour des comptes 

4.2 Commentaires 

La Cour attire l’attention sur les points suivants : 
• Les règles d’évaluation de l’Awac n’ont pas encore été approuvées par l’autorité compétente. 
• Une facture relative à des travaux en cours (25.605 euros) a été comptabilisée sur un compte de 

la sous-classe 22 (terrains et bâtiments) alors que les travaux n’étaient pas encore terminés 
fin 2024. De plus, ces travaux ont été amortis dès l’exercice 2024. 

• Les créances à un an au plus et les dettes à un an au plus sont surévaluées de 190.571 euros à la 
suite de la comptabilisation erronée d’une opération au débit d’un compte de créance au lieu 
d’un compte dette.  

• Les valeurs disponibles, ainsi que les dettes à un an au plus d’échéance, sont sous-évaluées de 
-25.605 euros.  

• L’encours des engagements budgétaires et les engagements hors bilan sont surestimés 
de 1.016.757 euros.  

• La TVA non déductible n’est pas systématiquement comptabilisée sous le même compte que 
celui sous lequel les charges sont comptabilisées.  

• Des remboursements de subvention ont été enregistrés, à tort, sur une adresse budgétaire dotée 
d’un code SEC 46.10 (transferts de revenus à l’intérieur du groupe institutionnel) alors qu’ils 
auraient dû être imputés sur des adresses budgétaires dotées de code SEC 57.20 (transferts en 
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capital des entreprises et institutions financières) et 69.24 (transferts en capital d’autres 
groupes institutionnels). 

• Le produit de la vente des certificats verts (75.041.545 euros) a erronément été repris sous un 
code SEC 77.70 au lieu d’un code SEC 86.70 dans le Crob. 

• Le trésorier dispose de la possibilité d’effectuer seul des paiements d’un montant inférieur à 
5.500 euros.  

• La séparation des fonctions de comptable et de trésorier n’est pas correctement organisée 
actuellement. 

• La procédure mise en place pour s’assurer de la légitimité et de l’exactitude des demandes de 
modification des coordonnées bancaires d’un fournisseur n’est pas systématiquement 
appliquée. 

• La personne chargée de la tenue de la comptabilité n’est pas formellement désignée. 
• Le compte de gestion 2023 du trésorier-receveur n’a pas été officiellement transmis à la Cour 

des comptes, en contravention à l’article 39 du décret du 15 décembre 2011. 

5 Examen des procédures internes 

5.1 Engagement budgétaire préalable à l’engagement juridique 

Lors de ses contrôles précédents, la Cour des comptes avait constaté, pour plusieurs dossiers, que 
l’engagement budgétaire n’avait pas été réalisé préalablement à l’engagement juridique. 

À la suite de la cyberattaque dont la Région wallonne a été victime, la Cour des comptes n’a pas pu 
avoir accès aux informations nécessaires lui permettant de vérifier que tout engagement juridique 
avait effectivement fait l’objet d’un engagement budgétaire préalable. Ce point sera examiné lors 
d’un prochain contrôle.  

5.2 Plateforme de coordination transversale 

Depuis le contrôle des comptes 2010 et 2011, la Cour des comptes relève que l’Awac n’a pas mis en 
place un organe de direction, en contravention à l’article 5 de l’arrêté du 3 juillet 2008. 

La Cour des comptes a depuis lors rappelé que l’absence de cet organe limitait l’autonomie de 
l’Awac, plus particulièrement en matière d’engagement, d’approbation et de liquidation des 
dépenses. Par ailleurs, les autres compétences attribuées à l’organe de direction 197 étaient toujours 
assurées par la personne désignée pour remplir les fonctions de président de l’Awac.  

Dans sa réponse au rapport de contrôle 2022, le président par intérim de l’Awac confirmait que 
l’arrêté du 3 juillet 2008 n’avait pas encore été pleinement mis en œuvre. Il annonçait aussi 
l’adoption prochaine d’un arrêté modificatif et précisait que les nouveaux organes prévus par ce 
nouvel arrêté seraient mis en œuvre après son adoption. 

Par arrêté du 14 décembre 2023 198, le gouvernement wallon a instauré un nouvel organe appelé 
« plateforme de coordination transversale » 199. Cette plateforme, composée du président de 
l’Awac 200 et des directeurs, vise à faciliter la mise en œuvre et le suivi des projets. Elle se réunit au 
minimum quatre fois par an. 

 
197  Telles que l’établissement d’un programme pluriannuel, des programmes annuels de travail, de la proposition budgétaire, etc. 
198  Modifiant l’arrêté du gouvernement wallon du 3 juillet 2008 précité. 
199  Un comité d’accompagnement, qui vise principalement à optimiser les tâches et les dossiers entre les différents organismes, 

est également instauré. Il est composé du président de l’Awac, du directeur général du SPW Agriculture, Ressources naturelles 
et Environnement (ARNE) ou de son délégué, du directeur général du SPW Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie ou de 
son délégué, du directeur général de l’Issep ainsi que du ou des représentants du ministre qui a les compétences de l’Awac dans 
ses attributions. 

200  Celui-ci bénéficie du grade d’inspecteur général de rang A3, conformément à l’arrêté du gouvernement wallon du 
18 décembre 2003 portant le code de la fonction publique wallonne. Le président de l’Awac préside la plateforme de 
coordination transversale. Il est chargé de la gestion quotidienne et prend toutes les décisions relatives à l’organisation des 
travaux et au bon fonctionnement de l’Awac. 
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La Cour des comptes constate que les directeurs ne sont pas encore désignés. Dès lors, aucune 
réunion n’a encore été organisée. 

Recommandation  

Mettre en place la plateforme de coordination transversale. 

L’absence d’organe de direction remplacé ultérieurement par la plateforme de coordination 
transversale ne peut pas être solutionnée par l’Awac. 

5.3 Règles d’évaluation  

Depuis le contrôle des comptes 2015, la Cour des comptes recommande à l’Awac de fixer des règles 
d’évaluation, en accord avec son ministre fonctionnel et le ministre du Budget. 

Les règles en matière d’amortissement ont été précisées dans le manuel de procédures comptables 
de l’Awac. Elles doivent cependant être approuvées par les ministres fonctionnels et le ministre du 
Budget.  

Dans sa réponse au rapport précédent, le président par intérim de l’Awac précisait que ces règles 
étaient définies depuis de nombreuses années dans le document intitulé « Procédures et vade-
mecum comptables et budgétaires » et que ce document serait transmis aux ministres fonctionnels 
pour accord.  

Lors du présent contrôle, l’Awac a indiqué avoir adressé un courrier aux ministres fonctionnels et 
du Budget en date du 17 décembre 2024 leur demandant d’approuver les règles d’évaluation. Ces 
règles ne sont pas encore approuvées.  

Recommandation  

Fixer des règles d’évaluation en accord avec les ministres fonctionnels et le ministre du Budget. 

L’Awac a entrepris les démarches nécessaires auprès des ministres fonctionnels et du ministre 
du Budget en leur adressant une proposition concrète de règles d’évaluation. Fin mai 2025, elle 
n’avait encore reçu aucune réponse. 

5.4 Double signature électronique 

Le trésorier dispose de la possibilité d’effectuer seul des paiements d’un montant inférieur à 
5.500 euros. Pour les paiements supérieurs à ce seuil, la double signature, du trésorier et de 
l’ordonnateur délégué, est requise. 

La Cour des comptes souligne que la possibilité d’effectuer seul des opérations bancaires constitue 
un risque de fraude qui peut être atténué par la mise en place d’une double signature électronique.  

Recommandation  

Mettre en place une double signature électronique pour l’exécution de tous les paiements en 
veillant à assurer une séparation adéquate des fonctions. 

La procédure utilisée est en place depuis 2015. Tous les mouvements des comptes et toutes les 
factures sont contrôlés a posteriori par l’ordonnateur délégué afin de s’assurer qu’il n’y a pas eu 
de transaction frauduleuse. La double signature électronique serait un élément supplémentaire 
pour la sécurité du système comptable mais il pourrait être vu comme disproportionné. 
Néanmoins, l’Awac est ouverte à la discussion. 
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5.5 Désignation des acteurs financiers et séparation des fonctions 

L’article 21, § 1er, al. 2, du décret du 15 décembre 2011 prévoit que toute dépense doit successivement 
faire l’objet d’un engagement, d’une liquidation, d’un ordre de paiement à l’intervention de 
l’ordonnateur et d’un paiement à l’intervention du trésorier. Aucun trésorier suppléant n’est 
désigné. Dès lors, en l’absence du trésorier, l’Awac ne peut plus effectuer aucun paiement.  

La Cour des comptes constate en outre que la personne chargée de la tenue de la comptabilité n’est 
pas formellement désignée, en contravention à l’article 26 de l’arrêté du gouvernement wallon du 
8 juin 2017 201. 

Par ailleurs, le trésorier dispose d’un accès en écriture au logiciel comptable. Dès lors, la séparation 
des fonctions de comptable et de trésorier n’est actuellement pas correctement organisée. La Cour 
des comptes rappelle qu’une séparation adéquate des fonctions est indispensable à la prévention 
d’erreurs et à la maîtrise du risque de fraude. 

Recommandations  

• Désigner formellement la personne chargée de la tenue de la comptabilité. 
• Désigner un trésorier-receveur suppléant. 
• Assurer une séparation adéquate des fonctions de comptable et de trésorier. 

L’Awac confirme l’absence de trésorier suppléant. La taille de la structure (+/- 40 personnes) 
rend cependant difficile l’idée de doubler toutes les fonctions en lien avec la gestion budgétaire 
et comptable. L’Awac a déjà dédoublé la fonction de contrôleur des engagements et clarifié les 
délégations de pouvoir. Concernant la séparation des pouvoirs, l’Awac précise que le 
correspondant budgétaire agit en première ligne pour les écritures. La solution réside dans une 
claire limitation des accès et des rôles de chacun dans le logiciel dans le cadre des procédures. 

5.6 Signalétique des tiers 

Lors du contrôle du compte annuel 2023, la Cour des comptes avait constaté que le trésorier gérait 
la signalétique des tiers à la suite du départ à la retraite de la responsable budgétaire, en mars 2023. 
Par ailleurs, un audit comptable et budgétaire réalisé par un prestataire externe au début de 
l’année 2024 avait mis en exergue l’absence de demande de confirmation en cas de modification 
d’un numéro de compte bancaire d’un fournisseur.  

Afin de limiter les risques de fraude, la Cour des comptes avait recommandé de confier les accès en 
écriture aux signalétiques des tiers à des agents n’intervenant pas dans les processus de liquidation 
ou de paiement des dépenses et de mettre en place une procédure visant à s’assurer de la légitimité 
et de l’exactitude des demandes de modification des coordonnées bancaires d’un fournisseur.  

L’Awac a suivi ces recommandations. Cependant, l’agent chargé d’encoder et de modifier la 
signalétique des tiers ne prend pas systématiquement contact avec le fournisseur afin de s’assurer 
de l’exactitude des données, conformément à la procédure mise en place. 

Recommandation   

Appliquer la procédure de vérification mise en place lors de toute modification de la 
signalétique des tiers. 

 
201  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux comptabilités 

budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes. La personne chargée de la tenue 
de la comptabilité y est définie comme étant l’agent ou le membre du personnel chargé de : 1° la tenue des comptabilités 
budgétaire et générale ; 2° la préparation et la présentation des rapports comptables intermédiaires et du compte annuel ; 3° 
la définition et la validation des systèmes comptables ainsi que, le cas échéant, des procédures destinées à fournir ou justifier 
des informations comptables. 
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La procédure, modifiée à la suite de l’audit comptable et budgétaire réalisé en 2024, sera 
opérationnelle en 2025. 

5.7 Compte de gestion du trésorier-receveur 

En application de l’article 39 du décret du 15 décembre 2011, le trésorier-receveur doit dresser, au 
31 décembre de chaque année, un compte de sa gestion annuelle, lequel est transmis, à 
l’intervention du ministre du Budget, à la Cour des comptes avant le 1er mars de l’année qui suit 
celle pour laquelle il est établi 202.  

Alors que le compte de gestion 2024 du trésorier-receveur a été transmis à la Cour des comptes 
dans les délais requis, le compte de gestion 2023 ne lui a pas encore été officiellement transmis. 

Recommandation   

Transmettre le compte de gestion 2023 du trésorier-receveur à la Cour des comptes. 

6 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 
 

Point 
du 

rapport 

Mettre en place une procédure de délégation de 
pouvoirs.  

2017 - 

Transmettre le compte annuel de l’Awac dans le délai 
légal à la Cour des comptes.  

2023 - 

S’assurer du respect des mentions obligatoires qui 
doivent être présentes sur les factures qui lui sont 
adressées.  

2023 - 

Établir le rapport portant sur le système de contrôle 
interne.  

2023 - 

Confier les accès en écriture aux signalétiques des tiers à 
un agent qui n’intervient pas dans les processus de 
liquidation ou de paiement des dépenses.  

2023 - 

Mettre en place la plateforme de coordination 
transversale.  

2010 5.2 

Appliquer la procédure de vérification mise en place lors 
de toute modification de la signalétique des tiers.  

2023 5.6 

Transmettre le compte de gestion 2023 du trésorier-
receveur à la Cour des comptes.  

2023 5.7 

 
202  Si un receveur ou un trésorier ne rend pas son compte annuel dans le délai légal ou, dans les autres cas, dans celui fixé par 

l’entité dont il dépend, ou s’il est décédé sans l’avoir rendu, l’entité l’établit d’office. 
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Fixer des règles d’évaluation en accord avec les ministres 
fonctionnels et le ministre du Budget.  

2015 5.3 

Réaliser l’engagement budgétaire de la dépense avant 
l’engagement juridique.  

2021 5.1 

Comptabiliser les travaux en cours dans un compte de la 
classe 21 (immobilisations corporelles en cours) dans 
l’attente de l’achèvement des travaux.  

2024 4.2 

Veiller à transférer les immobilisations corporelles en 
cours en immobilisations corporelles et à débuter leur 
amortissement lors de leur mise en service.  

2024 4.2 

Mettre en place une procédure de clôture du compte 
annuel afin de s’assurer que toutes les opérations de 
clôture soient correctement enregistrées.  

2024 4.2 

Procéder annuellement à une vérification de l’encours 
des engagements de manière à annuler les engagements 
budgétaires devenus sans objet.  

2024 4.2 

Veiller à respecter le critère d’enregistrement du droit 
constaté.  

2024 3 

Enregistrer la TVA non déductible sous le même compte 
que celui sous lequel la charge y afférente est 
comptabilisée.  

2024 4.2 

Veiller au suivi des arrêtés d’octroi de subventions. 
 

2024 4.2 

Veiller à imputer les opérations sur des adresses 
budgétaires dotées d’une codification SEC adéquate.  

2024 4.2 

Veiller à la correspondance des données reprises dans le 
Crob et dans le compte d’exécution du budget.  

2024 4.2 

Mettre en place une double signature électronique pour 
l’exécution de tous les paiements en veillant à assurer 
une séparation adéquate des fonctions.  

2024 5.4 

Désigner formellement la personne chargée de la tenue 
de la comptabilité.  

2024 5.5 

Désigner un trésorier suppléant. 
 

2024 5.5 

Assurer une séparation adéquate des fonctions de 
comptable et de trésorier.  

2024 5.5 

 

  



238

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 121 

 

Agence wallonne du patrimoine – 
Certification du compte annuel 2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte annuel 2024 de l’Agence wallonne du patrimoine (ci-
après dénommé « Awap ») en vue de sa certification. Ce contrôle a eu lieu en application des articles 
52, § 1er et 72 du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du 
rapportage des unités d’administration publique wallonnes (ci-après dénommé « décret du 
15 décembre 2011 »). 

Créée par le décret du 12 juillet 2017 203, l’Awap est, au regard du décret du 15 décembre 2011, un 
service administratif à comptabilité autonome. Depuis le 1er janvier 2018, l’Agence wallonne du 
patrimoine rassemble les agents du département du patrimoine de l’ex-Direction générale de 
l’aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de l’énergie et de l’ex-Institut du 
patrimoine wallon (IPW). 

L’Awap a pour mission d’étudier, de promouvoir, de protéger, de conserver, de restaurer et de 
valoriser le patrimoine en Région wallonne. Ces missions sont précisées à l’article 3 de l’arrêté du 
gouvernement wallon du 23 novembre 2017 organisant les missions de l’Agence wallonne du 
patrimoine.  

1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base du compte annuel 2024 de l’Awap transmis à la Cour des 
comptes par le ministre du Budget, avec un léger retard, par lettre datée du 17 avril 2025. 

En application de l’article 73 du décret du 15 décembre 2011, le compte annuel de l’Awap doit être 
transmis à la Cour des comptes, au plus tard le 15 avril de l’année qui suit l’année budgétaire et 
comptable écoulée, par le ministre du Budget 204. Le compte annuel 2024 de l’Awap n’a donc pas été 
officiellement communiqué à la Cour dans le délai requis. L’Awap a transmis la version définitive 
de son compte annuel à sa ministre fonctionnelle le 2 avril 2025, soit au-delà de l’échéance fixée 205. 

Le contrôle de la Cour des comptes a porté sur le suivi des recommandations formulées 
précédemment à l’Awap 206 ainsi que sur la tenue des comptabilités économique et budgétaire, le 
respect des obligations en matière de comptabilité et de budget, l’examen des procédures internes 
relatives à l’organisation de la comptabilité, au système comptable et aux acteurs financiers, et à 
l’examen de l’évolution de l’encours des engagements 

Recommandation   

Établir et transmettre le compte annuel dans le délai requis. 

 
203  Décret du 12 juillet 2017 érigeant l’Agence wallonne du patrimoine en service administratif à comptabilité autonome et portant 

dissolution de l’Institut du patrimoine wallon.  
204  Les modalités pratiques de cette transmission sont fixées par la circulaire ministérielle n° 2018/02. Cette circulaire prévoit que 

le ministre de tutelle transmet les comptes approuvés au ministre du Budget, qui les transmet ensuite à la Cour des comptes.  
205  En application de l’article 73 du décret du 15 décembre 2011, les services à comptabilité autonome doivent dresser leur compte 

annuel relatif à l’année budgétaire et comptable écoulée pour le 31 mars. 
206  Cour des comptes, « Agence wallonne du patrimoine – Certification du compte annuel 2023 », 36e Cahier d’observations adressé 

au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2024, p. 131-143, courdescomptes.be. 
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Une première version du compte annuel a été transmise à la ministre fonctionnelle le 
27 mars 2025. À la suite de corrections, l’Awap lui a transmis une version amendée le 
2 avril 2025. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été communiqué le 23 mai 2025 à l’inspectrice générale de l’Awap et aux 
cabinets du ministre-président chargé du Budget et de la ministre du Patrimoine. Le cabinet de la 
ministre de tutelle a transmis une réponse concertée avec l’Awap, le 6 juin 2025. Ces commentaires 
ont été intégrés dans les rapports de contrôle 207 et de certification communiqués le 24 juin 2025 au 
président du Parlement wallon, au ministre-président chargé du Budget, à la ministre du 
Patrimoine et à l’inspectrice générale de l’Awap. 

L’inspectrice générale de l’Awap a également transmis, à cette occasion, une lettre d’affirmation 
relative au compte annuel contrôlé. 

2 Présentation du compte annuel 2024 

2.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 38 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Actifs immobilisés 20/28 21.469.372 22.305.244 -835.872 
Actifs circulants 29/58 42.008.770 31.198.630 10.810.140 
Total actif 20/58 63.478.142 53.503.874 9.974.268 

Passif Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Capitaux propres 10/15 38.727.454 50.643.042 -11.915.587 
Provisions 16 718.708 734.172 -15.464 
Dettes 17/49 24.031.980 2.126.661 21.905.319 
Total passif 10/49 63.478.142 53.503.874 9.974.268 

Compte de résultats Comptes Exercice 2024 Exercice 2023 
Variation 2024-

2023 
Produits d’exploitation 70/78 54.971.844 33.799.583 21.172.261 
Charges d’exploitation 60/68 68.154.951 53.887.103 14.267.848 

Résultat opérationnel 9901 -13.184.167 -20.087.709 6.903.541 
Produits financiers 75/76B 2.125.790 2.144.172 -18.382 
Charges financières 65/66B 4.132 3.875 257 

            Résultat financier 9902 2.121.658 2.140.297 -18.639 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 -11.062.509 -17.947.411 6.884.902 

Source : compte annuel 2024  

 
207   Les réponses suivent directement les recommandations. 
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2.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 39 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 58.360.000 56.234.428 2.125.572 
Dépenses (liquidations) (b) 64.828.000 53.658.987 11.169.013 
Dépenses (engagements) 71.006.000 67.391.941 3.614.059 
Résultat budgétaire (a)-(b) -12.646.000 -11.157.513 -1.488.487 
Encours des engagements (au 31 décembre)  164.586.574  

Source : compte annuel 2024  

3 Opinion de la Cour des comptes 

La Cour des comptes a formulé une opinion avec une réserve. Elle repose sur le motif suivant : 
• Dans le cadre du transfert des biens sis sur le site de Villers-la-Ville, la Régie des bâtiments a 

accordé une subvention de 800.000 euros à l’Awap pour couvrir des travaux à réaliser sur le 
site. Cette subvention a été comptabilisée en subsides de fonctionnement au lieu de l’être en 
subsides en capital. Fin 2024, les subsides en capital et les produits sont dès lors respectivement 
sous-évalués et surévalués de 800.000 euros. 

4 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et 
budgétaire 

4.1 Impact des anomalies identifiées 

La Cour des comptes a identifié des anomalies dont l’impact estimé sur les résultats issus des 
comptabilités générale et budgétaire figure dans le tableau ci-après. 

Tableau 40 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Constat 
Résultat 

comptable 
Résultat 

budgétaire 
Données du compte annuel (a) -11.062.509 -11.157.513 

Charges à reporter  44.475 
Surévaluation des produits -800.000  

Total des constats (b) -800.000 44.475 
Résultats corrigés (a+b) -11.862.509 -11.113.038 

Source : calculs de la Cour des comptes  

4.2 Commentaires 

La Cour des comptes attire également l’attention sur les points suivants : 
• L’Awap tient sa comptabilité générale sur la base du plan comptable minimum normalisé au 

lieu du plan comptable normalisé, tel que fixé par l’arrêté royal du 10 novembre 2009. En outre, 
elle n’établit pas de lien avec le plan comptable normalisé (PCN). 

• Les règles d’évaluation de l’Awap n’ont pas encore été approuvées par le ministre de tutelle et 
le ministre chargé du Budget. Celles-ci devraient en outre préciser les règles en matière de 
réduction de valeur sur stock et de provisions. 

• Des parcelles sises sur le site de l’Abbaye de Villers-la-Ville transférées par l’État fédéral à la 
Région wallonne en 2024 ne sont ni valorisées au bilan de la Région wallonne ni à celui de 
l’Awap. Selon les informations communiquées par la Région wallonne et par l’Awap, comme 
l’ensemble du site est géré et déjà partiellement valorisé au bilan de l’Awap, ces parcelles 
devraient y être comptabilisées également. 

• Le montant des provisions constituées au regard des risques identifiés n’est pas suffisamment 
justifié. Par ailleurs, les informations reprises dans l’annexe ne permettent pas de justifier du 
montant total comptabilisé en provisions.  

• L’extourne des charges à reporter 2023 (44.475 euros) a été erronément imputée en dépense 
budgétaire. 
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• En contravention à l’article 68, 13° et 14°, du décret du 15 décembre 2011, l’inventaire physique 
des biens meubles au 31 décembre 2024 demeure incomplet et n’a pas été totalement mis en 
concordance avec l’inventaire comptable. Par ailleurs, l’Awap devrait adopter des procédures 
formalisées d'inventaire physique et de déclassement des biens. 

• Le CEB 2024 de l’Awap comporte neuf dépassements de crédit de liquidation (900.345 euros). 
• L’encours des engagements repris dans le compte annuel 2024 (164.586.574 euros) est sous-

évalué de 69.422 euros.  
• Le suivi de l’encours des engagements reste perfectible. Bien qu’en diminution par rapport à 

l’exercice 2023 (189,1 millions d’euros), il s’établit à 164,6 millions d’euros fin 2024, ce qui 
correspond encore à environ trois fois et demi le montant des dotations liquidées par la Région 
wallonne à l’Awap en 2024. Au 31 décembre 2024, l’encours des engagements comporte des 
engagements âgés de plus de 6 ans d’un montant de 54,4 millions d’euros, soit environ 33,5 % 
du total de l’encours. L’absence de maîtrise de cet encours présente un risque. L’Awap devra en 
effet disposer, en temps utile, des crédits de liquidation et des moyens de trésorerie nécessaires 
à l’apurement de cet encours.  

• Plusieurs déclarations de créance (1.823.716 euros) relatives à des premières tranches d’arrêtés 
d’octroi de subvention adoptés entre 2020 et 2024 n’ont pas encore été enregistrées et payées 
aux bénéficiaires. Ce retard s’explique en partie par l’absence de suivi centralisé des 
déclarations de créance au sein de la direction du support administratif, ce qui retarde 
notamment leur enregistrement en comptabilité. 

• L’absence d’interfaçage entre les logiciels de facturation et de comptabilité nécessite un 
réencodage des données de facturation en comptabilité, ce qui constitue un risque en termes 
d’exactitude et d’exhaustivité des données. Des procédures écrites en matière de ventes, 
dûment validées, devraient en outre être établies. 

• Le montant des avoirs détenus en caisse en 2024 sur le site de l’Archéoforum dépasse le seuil 
fixé par la procédure de gestion des caisses. 

• Les loyers perçus pour les maisons forestières ne correspondent pas toujours aux montants des 
loyers fixés dans les contrats de bail. Les modifications apportées aux contrats de location ne 
font pas l’objet d’un avenant. 

• Des dépenses d’investissements (63.688 euros) ont été erronément reprises sous une adresse 
budgétaire dotée d’un code SEC 12.XX au lieu d’un code SEC 7x.xx (investissements). 

• Le guide des procédures budgétaires et comptables doit encore être complété et finalisé. 
• Le dossier permanent est incomplet. 

5 Examen des procédures internes 

5.1 Commentaires généraux 

Depuis le contrôle des comptes 2013 de l’ex-IPW, la Cour des comptes relève que les règles 
d’évaluation de l’organisme n’ont jamais été approuvées par le ministre de tutelle et le ministre 
chargé du Budget. Elles sont toutefois annexées aux comptes annuels et donc soumises chaque 
année à l’approbation du ministre du Budget.  

Le 26 avril 2022, le ministre du Budget a informé l’Awap qu’un projet d’arrêté fixant les règles 
d’évaluation de l’entité 208 était en cours d’établissement par le département de la comptabilité du 
SPW Finances. Ce projet n’a pas encore abouti.  

Recommandation   

Faire approuver les règles d’évaluation par le ministre de tutelle et le ministre chargé du Budget. 

L’Awap s’engage à soumettre à nouveau un projet d’arrêté fixant ses règles d’évaluation au 
ministre du Budget. 

 
208  Soit les services d'administration générale, les cabinets ministériels et les services y assimilés. 
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5.2 Cycle des achats 

5.2.1 Procédures écrites 

Depuis le contrôle des comptes 2014 de l’ex-IPW, la Cour des comptes recommande de faire 
approuver les procédures afférentes au cycle des achats par le fonctionnaire dirigeant et le ministre 
de tutelle.  

En 2021, l’Awap a confié une mission à un bureau comptable afin d’accompagner la cellule 
comptable dans la modélisation des différents processus, dont celui du cycle des achats.  

Un guide des procédures budgétaires et comptables a été rédigé en 2024. Il reprend l’ensemble des 
procédures établies avec l’aide du bureau comptable 209. Il doit encore être complété avant d’être 
validé par le fonctionnaire dirigeant 210. 

Recommandation   

Finaliser le guide des procédures budgétaires et comptables. 

Un guide des procédures budgétaires et comptables a été rédigé et doit encore être complété. 
Un nouvel agent aura entre autres pour mission de mettre en œuvre les recommandations de 
la Cour des comptes. 

5.2.2 Approbation des dépenses 

La désignation des ordonnateurs au sein de l’Awap émane de l’arrêté du gouvernement  wallon du 
10 octobre 2024 fixant la répartition des compétences entre ministres et portant règlement du 
fonctionnement du gouvernement 211 et de l’arrêté de délégations de pouvoirs au service public de 
Wallonie 212 du 23 mai 2019. Par arrêté du 27 juillet 2023, le gouvernement wallon a désigné une 
directrice de l’Awap pour exercer les fonctions supérieures sur l’emploi à mandat d’inspectrice 
générale à l’Awap 213.  

Les dépenses postérieures à cette prise de fonction ont systématiquement été engagées par 
l’inspectrice générale et liquidées par les directeurs de l’Awap, et ce indépendamment des seuils 
d’autorisation fixés par l’arrêté du 23 mai 2019 précité. Lors du précédent contrôle, la Cour des 
comptes avait dès lors recommandé à l’Awap de se conformer aux règles fixées par cet arrêté pour 
l’engagement et la liquidation de ses dépenses.  

Le 12 décembre 2024, l’inspectrice générale de l’Awap a adopté un acte de subdélégation 
conformément à l’article 133 de l’arrêté de délégations précité 214. 

5.2.3 Approbation des travaux par l’architecte de zone 

Lors du contrôle du compte annuel 2022, la Cour des comptes avait également relevé, sur la base 
d’un tableau de suivi communiqué par l’Awap, que plusieurs déclarations de créance accompagnées 
des états d’avancement transmis à l’architecte de zone en 2021 pour un montant total de 
1.063.447 euros n’avaient toujours pas été liquidées aux bénéficiaires. La Cour avait dès lors 

 
209  Telles que les procédures budgétaire (élaboration, exécution et clôture du budget) et comptables (investissements, stocks, 

etc.). 
210  Le guide précisait que de nouvelles procédures spécifiques seraient ajoutées dans la version annexée lors de la reddition du 

compte annuel pour le 31 mars 2025 (suivi des états d’avancement pour les travaux de biens classés, traitement comptable des 
projets européens cofinancés dans le cadre de la programmation 2021-2027, missions à l’étranger). 

211   Arrêté du gouvernement wallon 20 février 2025 modifiant l'arrêté du gouvernement wallon du 10 octobre 2024 fixant la 
répartition des compétences entre Ministres et portant règlement du fonctionnement du Gouvernement 

212  Arrêté du gouvernement wallon du 23 mai 2019 relatif aux délégations de pouvoirs au service public de Wallonie. 
213  Au sein du SPW Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie. 
214  L’article 133 prévoit que « l'inspecteur général en charge de l'Agence ou les agents ou les membres du personnel contractuel de 

niveau A désigné à cet effet par celui-ci, sont habilités à approuver et liquider ou à désengager s'il échet, dans le cadre des activités 
de l'Agence, les dépenses engagées par l'ordonnateur primaire ou délégué à charge des crédits prévus au budget de l'Agence ». 
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recommandé d’améliorer le processus de suivi et de traitement des déclarations de créance afin de 
pouvoir les liquider plus rapidement et d’éviter ainsi un report des dépenses sur les exercices 
ultérieurs. Ces déclarations de créances sont désormais validées et liquidées aux bénéficiaires.  

5.2.4 Établissement des déclarations de créance 

Les déclarations de créance relatives à la première tranche des subventions sont préparées par les 
différentes zones alors que les deuxième et troisième tranches le sont par la direction du support 
administratif. Sur la base d’un tableau transmis par cette dernière, plusieurs déclarations de créance 
(1.823.716 euros) relatives à des premières tranches d’arrêtés d’octroi de subvention adoptés entre 
2020 et 2024 n’ont pas encore été enregistrées et payées aux bénéficiaires car la direction du support 
administratif ne disposait pas encore de la déclaration de créance signée par le bénéficiaire. Ce 
retard s’explique en partie par l’absence de suivi 215 centralisé des déclarations de créance au sein de 
la direction du support administratif, ce qui retarde notamment leur enregistrement en 
comptabilité. 

Par ailleurs, des déclarations de créance enregistrées début 2025 (660.084 euros) sur la base 
d’arrêtes datés de 2016 à 2024 auraient pu être enregistrées plus rapidement si la direction du 
support administratif avait disposé des déclarations de créance signées par le bénéficiaire. 

Recommandation   

• Revoir le processus d’octroi et de suivi des subventions. 
• Centraliser le traitement administratif et l’émission des déclarations de créance des 

dossiers de subvention au sein de la direction du support administratif afin d’accélérer leur 
traitement et leur enregistrement. 

La direction du support administratif va prendre contact avec les zones territoriales afin de se 
charger du traitement et du suivi de la première tranche en vue d’accélérer le processus 
d’enregistrement et de liquidation des dépenses. 

5.2.5 Délai d’approbation des factures 

Depuis octobre 2022, l’Awap a mis en place, au sein du service de la comptabilité, une procédure 
pour réduire le délai d’approbation des factures. L’ensemble des factures arrive d’abord au service 
comptable de l’Awap et est ensuite transféré vers les départements et services concernés pour 
vérification, avant approbation par l’ordonnateur. Le service de la comptabilité analyse chaque 
trimestre les factures en attente de vérification et envoie des rappels aux différents gestionnaires 
de dossiers pour accélérer la procédure. En date du 13 mai 2025, seules 46 factures (172.208 euros), 
antérieures au 1er avril 2025, étaient encore en attente d’approbation. 

5.2.6 Respect des obligations en matière de facturation électronique 

À la suite du contrôle du compte annuel 2022, l’Awap avait entamé des développements 
informatiques pour ses programmes budgétaire et comptable 216. En 2024, l’Awap a décidé de les 
adapter de nouveau afin de supporter le système de facturation électronique européen (Peppol et 
Mercurius). Cette mise à jour devrait être opérationnelle en 2025, à la suite de laquelle une phase 
de test sera entamée.  

Recommandation   

Adapter les programmes budgétaire et comptable pour permettre de répondre aux obligations 
en matière de facturation électronique. 

 
215  La direction du support administratif ne dispose pas de l’accès aux informations nécessaires à ce suivi. 
216  L’Awap utilise, depuis sa création, deux logiciels : le premier pour tenir la comptabilité budgétaire et gérer le flux d’approbation 

des factures, le second pour tenir la comptabilité générale et éditer le compte annuel. Les écritures reprises dans le premier 
sont automatiquement inscrites dans le second. 
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Le programmateur des outils comptables de l’Awap doit encore procéder à des tests 
d’automatisation pour l’intégration des factures numériques depuis la plateforme Peppol vers 
le programme de l’Awap.  

5.3 Cycle de la trésorerie 

L’Awap possède une caisse physique située à l’Archéoforum de Liège. Le solde de caisse s’établit à 
9.184 euros au 31 décembre 2024 alors que la procédure de gestion des caisses prévoit que le 
montant contenu dans les caisses ne peut être supérieur à 1.000 euros217. Aucun dépôt en banque 
n’a été réalisé en 2024 218. 

L’Awap justifie cette absence de dépôt par le départ, en mars 2024, de la personne habilitée à les 
réaliser219. Il précise néanmoins que l’excédent de liquidité a été rapatrié dans un coffre-fort à Beez 
de manière régulière durant toute l’année 2024.  

Le solde de caisse au 31 décembre 2024 est attesté par une feuille de caisse reprenant les montants 
détenus en caisse à l’Archéoforum et dans le coffre. La procédure de gestion des caisse prévoit la 
réalisation d’une clôture mensuelle de la caisse ainsi qu’un contrôle trimestriel du trésorier sur les 
sites afin de vérifier l’exactitude du solde de caisse. Le trésorier n’a cependant validé le solde de 
caisse au 31 décembre 2024 que le 24 avril 2025.   

Recommandations   

• Appliquer la procédure de gestion des caisses.  
• Attester le solde de la caisse au 31 décembre de chaque exercice. 

L’Awap veillera à effectuer régulièrement, et idéalement chaque mois, les transferts de fonds en 
provenance de l’Archéoforum. Le trésorier veillera au contrôle trimestriel du solde de caisse et 
en attestera le contenu. Une révision de la procédure de gestion des caisses sera également 
envisagée pour être adaptée aux réalités de terrain.  

5.4 Cycle des immobilisés 

5.4.1 Inventaire physique 

Lors de la clôture du compte annuel 2022, l’Awap avait procédé à un inventaire annuel en 
transmettant aux différents sites le fichier d’inventaire établi en 2021 pour vérification. À la suite de 
l’examen de cet inventaire, la Cour des comptes avait émis les constats suivants : 
• La localisation et la référence de certains biens n’étaient pas encore mentionnées dans le fichier 

d’inventaire. 
• Le fichier d’inventaire n’était pas complet car il ne reprenait que 97,5 % des immobilisations 

comptabilisées dans les classes #23 et #24 du bilan 220. 
• Aucune procédure d’inventaire physique et de déclassement des biens n’avait été formalisée. 

De plus, la Cour des comptes ne pouvait pas se prononcer sur l’exhaustivité des biens repris dans 
la comptabilité de l’Awap car l’inventaire n’avait pas été réalisé à la suite d’un recensement physique 
du mobilier et du matériel. 

Après une formation spécifique, des agents ont été désignés en 2023 au sein des différentes 
directions afin d’identifier et de recenser l’ensemble des biens.  

 
217  L’excédent doit être transmis au trésorier pour être déposé sur le compte bancaire de l’Awap.  
218  Un montant de 9.995 euros a été déposé par le trésorier sur le compte de l’Archéoforum le 12 mai 2025. 
219  Ces dépôts sont à réaliser via une carte de dépôt nominative, l’ancienne carte a été désactivée en mars 2024 tandis que la 

nouvelle n’a été commandée qu’en novembre 2024. 
220  La valeur des biens repris dans ce fichier s’établit globalement à 3.418.093 euros alors que la valeur d’acquisition des biens 

comptabilisés dans les classes 23 et 24 s’élève à 3.503.189 euros. 
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La Cour des comptes constate de nouveau des lacunes similaires dans la tenue de l’inventaire 
physique. Le fichier d’inventaire n’a en effet pas été revu pour certaines catégories de biens. Par 
ailleurs, les motifs et les justificatifs des sorties d’inventaire ne sont pas joints à la liste des biens à 
déclasser soumise à l’approbation du directeur du support administratif. La Cour constate 
également que deux véhicules ont été sortis de l’inventaire comptable alors qu’ils sont toujours 
présents à l’Awap. 

Recommandations   

• Adopter et appliquer des procédures formalisées d’inventaire physique et de déclassement 
des biens.  

• Finaliser le travail d’inventorisation des biens. 
• S’assurer de l’exhaustivité de l’inventaire du matériel et du mobilier à la suite d’un 

recensement physique de ces biens. 
• Réconcilier les inventaires physique et comptable. 

En ce qui concerne les biens précédant la fusion réalisée en 2018, l’origine des biens immobiliers 
est multiple et il s’avère difficile de lier l’inventaire physique à l’inventaire comptable. L’Agence 
y consacrera cependant l’attention nécessaire dès que possible pour remédier aux écarts 
constatés. Les deux véhicules extournés par erreur vont être réintégrés dans le compte annuel 
en 2025. 

5.4.2 Terrains et batiments gérés par l’Awap 

En 2024, l’Awap et la Région wallonne ont entrepris des démarches pour comptabiliser au bilan de 
l’Awap un ensemble de terrains et de bâtiments appartenant à la Région wallonne mais dont la 
gestion incombe à l’Awap221. Cette démarche devrait être finalisée en 2025.  

Recommandation   

Veiller à l’exhaustivité de la comptabilisation des actifs gérés par l’Awap. 

Afin d’éviter une double valorisation des propriétés régionales dans les comptes de l’Awap et 
ceux de la Région wallonne, le cabinet de tutelle analyse un projet de note de transfert 222 de 
cette valorisation du budget régional vers celui de l’Awap. Cette note sera prochainement 
présentée au gouvernement wallon. 

5.5 Cycle des ventes 

5.5.1 Procédures écrites 

Depuis le contrôle des comptes 2014 de l’ex-IPW, la Cour des comptes recommande d’établir des 
procédures écrites dûment validées pour les ventes.  

Ces procédures devraient être reprises dans le guide des procédures budgétaires et comptables à 
compléter en 2025 et à valider par le fonctionnaire dirigeant. La version actuelle de ce guide ne 
comprend cependant pas encore de procédure en matière de ventes. 

Recommandation   

Établir des procédures écrites pour les ventes, les intégrer dans le guide des procédures 
budgétaires et comptables et le soumettre à l’approbation du fonctionnaire dirigeant. 

L’Awap veillera à rédiger les procédures relatives aux ventes. 

 
221  Ces biens sont actuellement comptabilisés au bilan de la Région wallonne. 
222  Établie conjointement par l’Awap et la direction de la comptabilité des actifs immobilisés du SPW Finances 
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5.5.2 Factures de vente 

À la suite du contrôle du compte annuel 2022, l’Awap a entamé des développements informatiques 
afin de mettre en place un interfaçage entre les logiciels de facturation et de comptabilité, dans un 
premier temps pour l’Archéoforum et les publications, ensuite en vue de son extension à l’ensemble 
des sites.  

Le développement du programme budgétaire (Multidata) permet désormais d’intégrer directement 
les factures éditées par les programmes de gestion intégré (ERP) des différentes missions223 dans le 
programme comptable. Cependant, les développements des logiciels de facturation doivent encore 
être finalisés224. 

Recommandations   

• Mettre en place un interfaçage entre les logiciels de facturation et le logiciel comptable. 
• Renforcer les contrôles sur la gestion, l’émission et le suivi des factures établies par les 

différents sites. 

L’ERP de la direction de la formation de l’Agence est en cours de programmation via le marché 
du SPW Digital. Le receveur de l’Awap participe aux réunions de travail et veille au respect du 
prescrit du décret du 15 décembre 2011. À terme, les factures devraient être préparées par les 
agents techniques et envoyées par le service comptable de l’Awap. 

5.6 Cycle du budget 

Entre 2021 et 2023, la Cour des comptes avait constaté des taux d’exécution du budget 
anormalement faibles pour certains articles de base en lien avec l’exécution de travaux 225.  

Tableau 41 – Évolution des taux de consommation des crédits de liquidation sur les AB liés aux 
travaux subventionnés et les accords-cadres (en euros) 

A.B. 
2022 2023 2024 

Budget  Réalisé  % Budget  Réalisé  % Budget  Réalisé  % 

52.10.01.02 6.000.000 2.373.215 39,6% 5.794.000 4.020.866 69,4% 5.035.000 5.052.928 100,4% 

52.10.11.02 1.500.000 1.215.302 81,0% 1.500.000 837.792 55,9% 1.240.000 874.635 70,5% 

63.11.01.02 7.599.000 5.691.699 74,9% 7.506.000 6.634.630 88,4% 14.646.000 15.440.575 105,4% 

63.11.02.02 7.550.000 2.877.736 38,1% 4.257.000 1.388.128 32,6% 6.148.000 6.140.731 99,9% 

Total hors PRW 22.649.000 12.157.952 53,7% 19.057.000 12.881.416 67,6% 27.069.000 27.508.869 101,6% 

52.10.03.99       4.027.000 1.610.800 40,0% 531.000 530.800 100,0% 

63.21.07.99       15.768.000 6.307.200 40,0% 6.308.000 6.307.200 100,0% 

Total PRW       19.795.000 7.918.000 40,0% 6.839.000 6.838.000 100,0% 

          

Total       38.852.000 20.799.416 53,5% 33.908.000 34.346.869 101,3% 

Source : Cour des comptes sur la base des comptes annuels de l’Awap 

Les crédits de liquidation prévus au budget 2024 pour le financement de travaux subsidiés 
diminuent globalement de 17,2 % par rapport à 2023. Les montants liquidés à la charge de ces crédits 
augmentent cependant de 13,6 millions d’euros et affichent un taux de consommation de 101,3 % 
qui s’explique par l’accélération du traitement des dossiers d’octroi de subventions par l’Awap.  

Par ailleurs, le nouveau Code wallon du patrimoine (Copat), entré en vigueur le 1er juin 2024, prévoit 
que la première tranche de subvention peut atteindre jusqu’à 70% du montant total de la 

 
223  Archéoforum, journées du patrimoine, formation et publication. 
224   À titre d’exemple, le développement de la nouvelle version de l’ERP pour la facturation des formations n’est pas encore lancé. 
225  Concernant les crédits de liquidations, 52,1 % et 53,7 % de 4 AB (hors PRW) ont été consommés en 2021 et 2022, 53,5 % de 6 

AB (4 AB hors PRW et 2 AB lié au PRW) ont été consommés en 2023. 
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subvention 226. Cette modification augmente les besoins de crédits de liquidation et de trésorerie à 
court terme. Ce taux a cependant de nouveau été réduit à 20% 227, par l’article 156 du décret du 18 
décembre 2024 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2025. À cet égard, la Cour des comptes relève le caractère inadéquat de cette pratique 
qui consiste à modifier une législation par la technique du cavalier budgétaire. 

Recommandations   

• S’assurer de disposer des crédits de liquidation et moyens de trésorerie nécessaires pour 
apurer l’encours.  

• Opérer les modifications de législations par voie décrétale ordinaire.   

• Le gouvernement wallon a connaissance de l’importance de l’encours de l’Awap. Un 
cavalier budgétaire a été inscrit au dispositif budgétaire initial 2025 afin de réduire le 
rythme de liquidation des subventions tel que prévu dans le nouveau code wallon du 
patrimoine, afin de concentrer prioritairement les moyens disponibles à la résorption 
progressive de l’encours au sein de l’Awap. 

• En accord avec son cabinet de tutelle, l’Awap prévoit d’intégrer les prochaines 
modifications qui présenteraient un caractère pérenne dans un décret-programme plutôt 
que dans le décret budgétaire. 

5.7 Contrôle interne 

5.7.1 Tenue du dossier permanent  

L’article 7 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 228 prévoit la tenue d’un dossier 
permanent contenant les informations générales actualisées dans le cadre d’audits. Celui-ci doit 
être mis à la disposition des divers intervenants.  

La Cour des comptes relève que ce dossier demeure incomplet depuis 2017. Les procédures 
budgétaires et comptables, les plans stratégiques, la description de la gestion des risques ainsi que 
les analyses de risques réalisées dûment validées doivent encore y être reprises.  

Recommandation   

Compléter le dossier permanent contenant les informations générales actualisées dans le cadre 
d’audits. 

5.7.2 Recensement et évaluation des risques 

L’article 3 de l’arrêté portant organisation des contrôle et audit internes prévoit que l’unité 
d’administration publique doit mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de 
hiérarchisation des risques.  

L’Awap a entrepris des démarches auprès du coordinateur du contrôle interne de l’Organisme 
payeur de Wallonie ainsi qu’auprès de l’Agence wallonne de l’air et du climat afin de répondre à 
cette recommandation. Un tableau d’analyse des risques  est intégré au guide des procédures 
budgétaires et comptables. Les travaux d’identification, d’évaluation et de hiérarchisation des 
risques ne sont cependant pas encore finalisés. 

 
226  Sur la base notamment d’une déclaration de créance, d’une copie du devis signé ou de la copie de la notification du marché et 

de l’état d’avancement. 
227  Soit un pourcentage équivalant à celui fixé avant l’entrée en vigueur le 1er juin 2024 du nouveau Copat. 
228  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes budgétaires et comptables 

ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des services du gouvernement wallon, des services administratifs à 
comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du service du médiateur et la Commission wallonne 
pour l’énergie en Région wallonne.   
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Recommandation   

Poursuivre l’analyse de recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques. 

5.7.3 Évaluation du système de contrôle interne  

Le fonctionnaire dirigeant de l’organisme doit établir un rapport annuel afin d’attester l’effectivité 
du système de contrôle interne. Ce rapport n’a pas encore été établi. 

Recommandation   

Attester de l’effectivité du système de contrôle interne sur la base d’un rapport annuel. 

5.8 Acteurs financiers 

5.8.1 Comptes de comptables 

En application de l’article 39 du décret, les receveurs et les trésoriers désignés au sein de l’Awap 
doivent, en leur qualité de comptable, dresser au 31 décembre de chaque année, un compte de leur 
gestion annuelle qui est transmis, à l'intervention du ministre du Budget, à la Cour des comptes 
avant le 1er mars de l'année qui suit celle pour laquelle il est établi.  

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait constaté que les comptes de gestion 2023 
du trésorier-receveur lui avaient été transmis avec retard.  

Les comptes de gestion 2024 ont été transmis par le ministre du Budget à la Cour des comptes dans 
les délais requis, le 21 février 2025. 

5.8.2 Séparation de fonctions 

Lors de ses précédents contrôles, la Cour des comptes avait constaté que le trésorier-receveur 
endossait également le rôle de chef-comptable. Celui-ci enregistrait certaines écritures d’opérations 
diverses dans le logiciel de tenue de la comptabilité générale et participait à l’établissement du 
compte annuel. Il ne disposait cependant pas d’un accès en écriture dans le logiciel budgétaire pour 
enregistrer les factures d’achat. Afin d’éviter tout risque de fraude, la Cour avait rappelé que le 
trésorier-receveur ne pouvait pas disposer d’un accès en écriture au logiciel comptable.  

Par ailleurs, le trésorier-receveur suppléant exerçait la fonction de comptable au sein de l’Awap. 
Ces fonctions sont également incompatibles.  

La Cour des comptes avait dès lors recommandé de respecter strictement le principe de séparation 
des fonctions. 

Par arrêté ministériel du 30 avril 2024, la désignation des trésoriers-receveurs a été modifiée 229. Par 
ailleurs, les trésoriers n’ont plus d’accès en écriture au logiciel comptable. La séparation des 
fonctions est désormais correctement assurée. 

  

 
229  Avec entrée en vigueur au 15 juin 2024. 
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6 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 
 

Point 
du 

rapport 

Comptabiliser les participations financières détenues dans 
Ethiasco au bilan.  

 2023 - 

S’assurer de la correcte retranscription des réallocations 
budgétaires dans le logiciel comptable.  

2023 - 

Se conformer aux règles fixées par l’arrêté du 23 mai 2019 pour 
l’engagement et la liquidation de ses dépenses.  

 2023 5.2.2 

Améliorer le suivi des déclarations de créance transmises à 
l’architecte zone et accélérer leur liquidation.  

2014 5.2.3 

Poursuivre le suivi d’approbation et de comptabilisation des 
factures.  

2022 5.2.5 

Transmettre les comptes de gestion du trésorier-receveur à la 
Cour des comptes dans le délai légal.  

2017 5.8.1 

Respecter strictement les séparations de fonction. 
 

2018 5.8.2 

Respecter les obligations prévues dans les contrats de bail ou les 
modifier par voie d’avenant.  

2021 4.2 

Poursuivre les travaux de suivi et de nettoyage de l’encours. 
 

2018 4.2 

Faire approuver les règles d’évaluation par le ministre de tutelle et 
le ministre chargé du Budget.  

2013 5.1 

Finaliser le guide des procédures budgétaires et comptables.    
 

2014 5.2.1 

Adopter et appliquer des procédures formalisées d’inventaire 
physique et de déclassement des biens. 

Finaliser le travail d’inventorisation des biens. 

S’assurer de l’exhaustivité de l’inventaire du matériel et du 
mobilier à la suite d’un recensement physique de ces biens. 

Réconcilier les inventaires physique et comptable. 

 
2016 5.4.1 

Établir des procédures écrites pour les ventes, les intégrer dans le 
guide des procédures budgétaires et comptables et le soumettre 
à l’approbation du fonctionnaire dirigeant.  

2017 5.5.1 

Mettre en place un interfaçage entre le logiciel de facturation 
utilisé par les sites pour l’émission des factures et le logiciel 
comptable.   

2022 5.5.2 
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Renforcer les contrôles sur la gestion, l’émission et le suivi des 
factures établies par les différents sites.  

S’assurer de disposer des crédits de liquidation et moyens de 
trésorerie nécessaires pour apurer l’encours.  

2022 5.6 

Compléter le dossier permanent contenant les informations 
générales actualisées dans le cadre d’audits.   

2017 5.7.1 

Poursuivre l’analyse de recensement, d’évaluation et de 
hiérarchisation des risques.  

2017 5.7.2 

Établir et transmettre le compte annuel dans le délai requis. 
 

2017 1.2 

Tenir la comptabilité en utilisant le plan comptable annexé à 
l’arrêté royal du 10 novembre 2009.   

2017 3 

Veiller à l’imputation des dépenses d’investissement sous des 
articles de base dotés d’un code SEC relevant du groupe 
principal 7 (investissements).  

2023 4.2 

Assurer le suivi de la consommation des crédits afin de pouvoir 
solliciter les ajustements nécessaires et éviter ainsi les 
dépassements de crédits limitatifs.  

2017 4.2 

Attester de l’effectivité du système de contrôle interne sur la base 
d’un rapport annuel.    

2017 5.7.3 

Valoriser à leur juste valeur les parcelles transférées par l’État 
fédéral.  

2024 4.2 

Comptabiliser le montant octroyé par la Régie des bâtiments en 
subsides en capital et l’amortir au même rythme que les 
investissements liés.  

2024 3 

Préciser les règles d’évaluation en matière de réduction de valeur 
sur stocks et de provisions.  

2024 4.2 

Adapter l’annexe relative aux provisions pour risques et charges. 
 

2024 4.2 

Revoir le processus d’octroi et de suivi des subventions. 
 

2024 5.2.4 

Centraliser le traitement administratif et l’émission des 
déclarations de créance des dossiers de subvention au sein de la 
direction du support administratif afin d’accélérer leur traitement 
et leur enregistrement. 

 
2024 5.2.4 

Adapter les programmes budgétaire et comptable pour 
permettre de répondre aux obligations en matière de facturation 
électronique.  

2024 5.2.6 

Appliquer la procédure de gestion des caisses et attester le solde 
de la caisse au 31 décembre de chaque exercice.  

2024 5.3 

Veiller à l’exhaustivité du transfert d’actifs concernés par la 
gestion de l’Awap.  

2024 5.4.2 

Opérer les modifications de législations par voie décrétale 
ordinaire.    

2024 5.6 
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Organisme payeur de Wallonie – 
Certification du compte annuel 2023 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé le compte annuel 2023 de l’Organisme payeur de Wallonie (ci-après 
dénommé « OPW ») en vue de sa certification. Ce contrôle a eu lieu en application de l’article 72 
du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage 
des unités d’administration publique wallonnes (ci-après dénommé « décret du 15 décembre 2011 »).  

Créé par le décret du 8 juillet 2021 230, l’OPW est, au regard du décret du 15 décembre 2011, un service 
administratif à comptabilité autonome (Saca).  

L’OPW, organisme agréé par le gouvernement wallon, est chargé d’assurer la gestion des dépenses 
relatives aux financements du Fonds européen agricole de garantie (Feaga) et le Fonds européen 
agricole pour le développement rural (Feader) ainsi qu’aux financements régionaux liés aux 
missions dont la gestion lui a été confiée 231.  

En application de l’article 3 de l’arrêté du gouvernement wallon du 14 octobre 2021 portant sur la 
gestion et les missions de l’organisme payeur, ses missions sont précisées dans le cadre d’un accord 
de fonctionnement conclu pour une durée qui correspond au minimum à une période de 
programmation de la politique agricole commune. Pour la période de programmation 2023-2027 232, 
l’accord de fonctionnement conclu en décembre 2022 précise les missions réglementaires 233 et les 
missions spécifiques234 attribuées à l’OPW 235.  

1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base du compte annuel 2023 de l’OPW transmis à la Cour des 
comptes par le ministre du Budget par lettre datée du 28 août 2024. L’OPW a transmis ce compte 
aux ministres fonctionnellement compétents le 28 juin 2024.  

En application de l’article 73 du décret du 15 décembre 2011, le compte annuel de l’OPW doit être 
transmis par le ministre du Budget 236 à la Cour des comptes au plus tard le 15 avril de l’année qui 
suit l’année budgétaire et comptable écoulée. Le compte annuel 2023 de l’OPW n’a donc pas été 
officiellement communiqué à la Cour dans le délai requis. Ce retard n’a pas permis à la Cour 

 
230  Décret du 8 juillet 2021 modifiant le code wallon de l’agriculture et érigeant l’organisme payeur en service administratif à 

comptabilité autonome. 
231  Article D254 du code wallon de l’agriculture. 
232  Cet accord porte rétroactivement sur la période de programmation PAC 2014-2020 ainsi que sur la période transitoire de 2021 

à 2022 inclus. 
233  Missions Feaga/Feader confiées dans le cadre de l’article 9 du règlement (UE) du Parlement européen et du Conseil du 

2021/2116 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune. 
234  Délivrance de certificats d’exportation et d’importation pour les produits agricoles, aides 100 % régionales, agréments laitiers, 

taux de liaison au sol, missions de police, fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP), missions gérées par 
l’OPW dans le cadre de l’activation de l’article 255, § 2, du code wallon de l’agriculture (aide qui vise à couvrir les coûts de 
prévention et d’éradication de la tuberculose bovine). 

235  En l’absence d’accord pour l’exercice 2022, l’accord couvrant la programmation 2023-2027 avait été étendu de manière 
rétroactive à la période de programmation 2014-2020 en cours ainsi qu’à la période transitoire 2021 à 2023. 

236  Les modalités pratiques de cette transmission sont fixées par la circulaire ministérielle n° 2018/02. Cette circulaire prévoit que 
le ministre de tutelle transmet les comptes approuvés au ministre du Budget, qui les transmet ensuite à la Cour des comptes.  
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d’effectuer ses missions, telles que définies à l’article 73 du décret du 15 décembre 2011, dans les 
délais prévus 237. 

Le contrôle de la Cour des comptes a porté sur la tenue des comptabilités économique et 
budgétaire, l’analyse des opérations d’ouverture et de clôture, le respect des obligations en matière 
de comptabilité et de budget et l’examen des procédures internes relatives à l’organisation de la 
comptabilité, au système comptable et aux acteurs financiers, ainsi qu’à l’examen de l’encours des 
engagements. 

Recommandation   

La Cour des comptes recommande, pour l’avenir, de lui transmettre officiellement le compte 
annuel de l’OPW dans le délai légal. 

L’OPW met tout en œuvre pour rendre disponible son compte annuel le plus rapidement 
possible tout en tenant compte des obligations européennes en matière de certification des 
comptes et des ressources disponibles. La temporalité liée à la gestion des fonds européens 
impacte de manière critique l’élaboration du compte annuel. Plus précisément, l’OPW travaille 
en année comptable décalée (clôture au 15 octobre) et la certification des comptes annuels 
européens a pour échéance réglementaire le 15 février. Les clôtures intermédiaires de novembre 
et décembre ne peuvent être effectuées qu’après certification des comptes annuels, ce qui 
implique que le compte annuel de l’OPW ne peut être élaboré avant que l’ensemble des clôtures 
soient terminées. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport relatif au contrôle du compte annuel 2023 de l’OPW a été transmis le 
19 novembre 2024 au directeur de l’OPW ainsi qu’aux cabinets du ministre-président en charge du 
Budget et de la ministre en charge de l’Agriculture. Le directeur de l’OPW y a répondu par courrier 
daté du 4 décembre 2024. Le directeur de l’OPW a également transmis, à cette occasion, une lettre 
d’affirmation relative au compte annuel contrôlé.  

Le rapport de contrôle intégrant ces réponses 238 ainsi que le rapport de certification ont été 
communiqués le 17 décembre 2024 au président du Parlement wallon, au ministre-président en 
charge du Budget ainsi qu’au directeur de l’OPW.  

2 Présentation du compte annuel 2023 

2.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 42 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Actifs immobilisés 20/29 40.712 59.020 -18.308 
Actifs circulants 30/56 208.206.444 218.166.464 - 9.960.020 
Total actif 20/58 208.247.156 218.225.484 - 9.978.328 

Passif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Capitaux propres 10 -1.273.922 - 1.338.465 64.543 
Provisions 14 1.451.393 15.053.907 -13.602.514 
Dettes 17/49 208.069.685 204.510.041 3.559.644 

 
237  Article 73 du décret du 15 décembre 2011 :  « Le compte annuel de chaque service administratif à comptabilité autonome est 

transmis, pour le 31 mars de l’année qui suit l’année budgétaire, aux ministres fonctionnellement compétents et au ministre du 
Budget qui est chargé de le soumettre à la Cour des comptes, au plus tard le 15 avril suivant. La Cour fait parvenir les comptes 
annuels accompagnés de ses observations au Parlement au plus tard à la fin du mois de juin suivant et en informe conjointement 
le ministre du Budget qui communique ces observations aux ministres fonctionnellement compétents ».  

238  Les réponses de l’OPW suivent directement les recommandations. 
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Total passif 10/49 208.247.156 218.225.484 - 9.978.328 

Compte de résultats Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Produits courants  75/76 369.233.999 362.432.503 6.801.495 
Charges courantes 61/67 391.168.402 357.953.552 33.214.851 

Résultat des opérations courantes  -21.934.404 4.478.951 -26.413.355 
Produits en capital 78 31.009.000 28.337.000 2.672.000 
Charges en capital  68 22.612.568 19.100.509 3.512.059 

Résultat des opérations en capital   8.396.432 9.236.491 -840.059 
Soldes des opérations sur fonds propres ( 
dotations & reprises)  

 13.602.514 -15.053.907 28.656.421 

Bénéfice/perte de l’exercice à affecter  64.542 -1.338.464 1.403.006 
Source : compte annuel 2023  

En 2023, les charges courantes (391,2 millions d’euros) sont composées principalement des charges 
des subventions économiques à la production (353,5 millions d’euros), des transferts de revenus 
(25,0 millions d’euros) et des charges de production et d’exploitation (12,6 millions d’euros). 
L’augmentation (+33,2 millions d’euros) par rapport à 2022 s’explique principalement par la hausse 
des subventions accordées (+9,5 millions d’euros) et des transferts de revenus autres que des 
prestations sociales (+22,6 millions d’euros), lesquels intègrent le montant à rétrocéder à la Région 
wallonne. 

En 2023, les produits courants (369,2 millions d’euros) sont constitués des transferts en provenance 
de l’Union européenne (302,5 millions d’euros) et des dotations régionales (48,1 millions d’euros). 
Les produits en capital (31,0 millions d’euros) sont constitués des dotations de la Région wallonne 
accordées dans le cadre des aides aux investissements. 

2.2 Compte d’exécution du budget 

Tableau 43 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2023 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 99.514.416 99.473.332 41.084 
Dépenses (liquidations) (b) 97.926.000 88.799.638 9.126.362 
Dépenses (engagements)  88.976.000 73.360.684 15.615.316 
Résultat budgétaire (a)-(b) 1.588.416 10.673.694 9.085.278 
Encours des engagements (au 31 décembre)     20.451.456 

Source : compte annuel 2023  

3 Opinion de la Cour des comptes 

La Cour des comptes a formulé une opinion défavorable sur le compte annuel 2023. Elle repose sur 
les motifs suivants : 
• La comptabilité budgétaire n’est pas intégrée à la comptabilité générale en contravention avec 

l’article 34 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 239. 
• Les opérations comptables ne sont pas enregistrées conformément à l’article 32 du décret du 

15 décembre 2011 :  
o Les opérations sont introduites par lot en comptabilité générale. Un numéro de pièce 

comptable identique est attribué à toutes les opérations injectées dans le même lot. La date 
comptable correspond à la date de l’introduction de l’opération en comptabilité générale. 

o Les factures annulées totalement par des notes de crédit ne sont pas enregistrées en 
comptabilité alors que celles corrigées partiellement ne le sont que pour leurs montants 
nets.  

• Les règles d’évaluation n’ont pas encore été adoptées et approuvées par l’autorité compétente. 

 
239  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux comptabilités 

budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 
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• Les opérations dont le traitement et le contrôle de dossiers sont confiés à des organismes 
délégués ne sont pas enregistrées dans les comptabilités générale et budgétaire de l’OPW. 

• Les produits et les recettes ainsi que les charges et les dépenses relatives aux calamités agricoles 
sont enregistrés, à tort, dans le compte annuel de l’OPW. Les charges et les dépenses sont 
surévaluées de 23,3 millions d’euros et les produits et recettes sont surévalués de 18,3 millions 
d’euros. 

• Aucune provision n’est comptabilisée malgré l’existence de litiges pour un montant estimé par 
l’OPW à 5,3 millions d’euros.  

• Le critère d’imputation des opérations sur la base du droit constaté n’est pas respecté, en 
contravention à l’article 16 du décret précité. Les charges et les dépenses relatives aux aides 
Natura 2000 (2,0 millions d’euros) ont ainsi été reportées en 2024. Par ailleurs, les intérêts de 
retard et les pénalités sont comptabilisés au moment du paiement. 

• Les soldes des dettes envers les fournisseurs et envers les bénéficiaires d’aides au 
31 décembre 2023 ont été déterminés et comptabilisés sur la base des liquidations intervenues 
en janvier 2024. Cette méthode inadéquate ne permet pas de s’assurer de l’exhaustivité et de 
l’exactitude du montant des dettes au 31 décembre 2023.  

• L’encours des engagements budgétaires est sous-évalué de 6,3 millions d’euros. 

4 Autres commentaires relatifs aux comptabilités générale et 
budgétaire 

4.1 Impact des anomalies identifiées 

La Cour des comptes a identifié des anomalies dont l’impact estimé sur les résultats budgétaire et 
comptable figure dans le tableau ci-après. 

Tableau 44 – Impact estimé des anomalies relevées pour l’année 2023 (en euros) 

Constat Résultat comptable 
Résultat 

budgétaire 
Données du compte annuel (a) 64.542 10.673.694 

Sous-évaluation des produits et des créances  34.887 34.887 
Charges et dépenses relatives aux calamités agricoles 23.267.819 23.267.819 
Report des aides Natura 2000 -1.950.523 -1.950.523 
Produits et recettes relatifs aux calamités agricoles  -18.300.000 -18.300.000 
Missions dont les compétences sont en partie exercées 
par des organismes tiers 

  

Sous-estimation des dépenses/charges  -3.576.842 -3.576.842 
Sous-estimation des recettes/produits 3.576.842 3.576.842 

Total des constats (b) 3.052.183 3.052.183 
Résultats corrigés (a+b) 3.116.725 13.725.877 

Source : calculs de la Cour des comptes  

4.2 Commentaires 

La Cour des comptes attire également l’attention sur les points suivants : 
• Les comptes de bilan et de résultats ainsi que le compte d’exécution du budget ne sont pas 

extraits et présentés directement au départ du logiciel comptable, ce qui présente des risques 
d’erreur et de complétude du compte annuel. 

• Le compte d’exécution du budget présente un dépassement de crédit de liquidation de 92.321 
euros. 

• Des recettes (34.887 euros) n’ont pas été imputées au compte d’exécution du budget. 
• Les dépenses en attente d’approbation par l’ordonnateur ne sont pas enregistrées dans le 

logiciel comptable. Un délai important peut parfois s’écouler entre l’enregistrement en 
comptabilité et la date de la pièce justificative. 

• Un grand nombre d’opérations qui devraient être comptabilisées via un journal d’achat le sont 
via un journal d’opérations diverses. Par ailleurs, les écritures d’opérations diverses ne sont pas 
toujours suffisamment documentées. 
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• Les données relatives à la TVA due par l’OPW sur ses acquisitions intracommunautaires sont 
transmises manuellement par l’OPW au SPW Finances et déclarées via la déclaration TVA de 
la Région. 

• Le principe de rattachement des opérations à l’exercice concerné n’est pas appliqué de manière 
rigoureuse.  

• Un compte bancaire, repris au bilan de l’OPW, est toujours libellé au nom de la Région.  
• Les pièces justificatives des dépenses de fonctionnement ne sont pas systématiquement 

libellées au nom de l’OPW. 
• Des montants indus à rétrocéder à la Région wallonne (279.711 euros) sont comptabilisés dans 

un compte d’attente et non dans un compte de dette. 
• Aucune créance douteuse n’est comptabilisée dans le compte annuel de l’OPW malgré la 

présence de créances anciennes. 
• L’OPW ne dispose pas d’un inventaire physique exhaustif de ses biens.  
• Les pénalités imputables aux organismes délégués à la suite de dépassements de délais de 

paiement et de versements d’indus ne sont pas mises à leur charge.  
• L’OPW procède à des compensations entre ses recettes et dépenses, en contravention à l’article 

4 du décret du 15 décembre 2011. 
• Les aides à l’installation ne sont pas plafonnées aux coûts réellement exposés par le bénéficiaire. 
• Les paiements ne sont pas soumis à la double signature électronique et le principe de séparation 

des fonctions n’est pas respecté. En outre, le processus de paiement présente des risques 
d’erreur ou de fraude. 

5 Examen des procédures internes 

5.1 Commentaires généraux  

5.1.1 Règles d’évaluation  

En contravention à l’article 36 de l’arrêté du 8 juin 2017240, les règles d’évaluation de l’OPW n’ont 
pas encore été adoptées. Celles-ci doivent prévoir les règles d’amortissements, de réévaluations, de 
constitution des provisions, les principes généraux de comptabilisation des créances douteuses, des 
réductions de valeur et de mise en irrécouvrabilité 

Recommandation  

Fixer des règles d’évaluation et les faire approuver par l’autorité compétente. 

L’OPW fixera ses propres règles d’évaluation dans l’attente de l’adoption de règles uniformes 
au sein du SPW. 

5.1.2 Procédures budgétaires et comptables  

L’article 3 de l’arrêté du 8 juin 201724 prévoit que les procédures budgétaires et comptables doivent 
être décrites et établies par écrit pour constituer une documentation claire, formalisée et à jour à 
tous les niveaux.  

Lors de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait constaté que les procédures adoptées par 
l’OPW n’étaient pas systématiquement mises à jour et qu’elles portaient principalement sur les 
opérations liées aux activités européennes. La Cour avait dès lors recommandé à l’OPW de 
compléter et de mettre à jour de manière régulière ses procédures budgétaires et comptables. 

L’OPW a désigné un agent chargé de la mise à jour et du suivi des procédures de la direction 
financière. La plupart des procédures existantes sont en cours de révision et les procédures 
manquantes doivent être rédigées pour la fin de l’année 2024. 

 
240  Arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux comptabilités 

budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes 
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Recommandation  

Compléter et mettre à jour de manière régulière les procédures budgétaires et comptables. 

Tous les agents sont impliqués dans la mise à jour des procédures existantes et la rédaction de 
nouvelles procédures. 

5.2 Cycle des immobilisés 

5.2.1 Dresser un inventaire physique exhaustif des biens constitutifs du patrimoine de l’OPW et 
le réconcilier avec l’inventaire comptable  

En 2022, en contravention au décret du 15 décembre 2011 241, l’OPW n’avait pas réalisé d’inventaire 
physique des biens constitutifs de son patrimoine.  

En 2023, l’OPW a mis en place un inventaire de ses biens informatiques. L’inventaire des autres 
biens constitutifs de son patrimoine n’est cependant pas encore réalisé.  

Recommandation  

Dresser un inventaire physique exhaustif des biens constitutifs du patrimoine de l’OPW et le 
réconcilier avec l’inventaire comptable. 

Les directions financière et informatique collaborent en vue de développer et intégrer un outil 
d’inventaire. 

5.2.2 Établir une procédure de sortie d’inventaire des biens meubles 

En contravention aux dispositions du décret du 15 décembre 2011 et aux obligations prescrites par 
la norme ISO27002 242, l’OPW n’a pas adopté de procédure de sortie d’inventaire pour les biens 
constitutifs de son patrimoine. 

L’OPW dispose de biens mis à sa disposition par le service public de Wallonie (SPW) dans le cadre 
de Service level agreement (SLA) ainsi que de biens propres. Les SLA conclus avec la direction de la 
gestion mobilière du SPW et le SPW Digital sont en cours de révision pour y intégrer les procédures 
de sortie des biens meubles. Une procédure complète d’inventaire sera rédigée après validation du 
processus d’inventaire. 

Recommandation  

Adopter une procédure de sortie d’inventaire des biens. 

L’OPW veillera à adopter une procédure de sortie d’inventaire une fois le processus d’inventaire 
validé et l’outil d’inventorisation GLPI en production. 

5.3 Cycle de la trésorerie  

5.3.1 Double signature  

En matière de signature sur les comptes bancaires, la Cour des comptes avait constaté qu’une seule 
signature, sans limite de montant, était requise pour tous les comptes dont l’OPW est titulaire. La 
Cour avait également observé que, dans son tableau de suivi des plans d’action, la CAFF 243 précisait 

 
241  Article 68, 13° et 14° du décret du 15 décembre 2011.  
242  Cette norme prévoit notamment de documenter la mise au rebut sécurisée du matériel ayant contenu des données ainsi que 

la vérification que les données contenues dans le matériel soient détruites avant que ce dernier ne soit mis au rebut ou réutilisé. 
Elle est rendue obligatoire par la Commission européenne dans le cadre des aides Feaga-Feader. L’absence de respect de cette 
norme 270002 pourrait faire courir à l’OPW le risque de perdre des moyens européens. 

243  Rapport d’audit du 18 juillet 2023 de la cellule d’audit Feaga-Feader portant sur les procédures de paiements des aides. 
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que l’OPW n’envisageait pas de mettre en œuvre cette recommandation dans l’immédiat en raison 
d’un nombre insuffisant de trésoriers-receveurs. La Cour des comptes avait dès lors rappelé que la 
possibilité d’effectuer seul des opérations bancaires constituait un risque majeur de fraude. 

Par ailleurs, dans le cadre de ses missions d’audit, la CAFF avait constaté certains manquements 
dans les procédures de paiement de l’OPW 244. Malgré ces faiblesses, la CAFF n’avait pas détecté 
d’anomalie significative et l’OPW a mis en place des plans d’action pour y remédier. Ceux-ci font 
l’objet d’un suivi par la CAFF afin de s’assurer de leur mise en place selon l’échéance fixée. 

Concernant l’absence de double signature pour les paiements, l’OPW a établi un plan d’actions afin 
de compléter l’équipe de receveurs et de trésoriers, indispensables à la réalisation de ses activités 
conformément à ses obligations décrétales et réglementaires, et de mettre en place le principe de 
double signature. La réalisation de ce plan d’actions s’étale sur plusieurs années et vise à rencontrer 
de nombreux objectifs 245. 

Recommandation  

Mettre en place une double signature électronique des paiements sur tous les comptes 
bancaires dont l’OPW est titulaire. 

L’OPW a entamé la mise en place du plan d’actions établi. Il a désigné récemment deux 
trésoriers suppléants à la direction de l’agrément.  

5.3.2 Contrôle des fichiers de paiements avec la base de données Partenaire 

La Cour des comptes a analysé la concordance entre les données bancaires des bénéficiaires d’aides 
contenues dans les applications métiers de l’OPW et les données bancaires sur lesquelles les aides 
ont été effectivement payées en 2023 par l’OPW.  

À l’issue de l’examen des 15.225 comptes bancaires sur lesquels des aides Feaga ou Feader ont été 
versées en 2023 par l’OPW, la Cour des comptes observe que :  
• 1.867 comptes bancaires ne figurent pas dans la signalétique des tiers, parmi lesquels 170 

concernent des agriculteurs repris dans la signalétique avec un numéro de compte bancaire 
différent de celui effectivement utilisé. 

• La signalétique des tiers contient, pour un même bénéficiaire, plusieurs numéros de partenaire 
avec des coordonnées bancaires différentes. En 2023, 1.098 bénéficiaires d’aides représentent 
2.368 partenaires 246.  

La Cour des comptes estime que cette situation présente un risque accru en termes d’erreur ou de 
fraude. 

 
244   Les faiblesses identifiées portaient notamment sur : 

• le manque de contrôle exercé sur les personnes en charge du processus de paiement ; 

• le manque de suivi et d’actualisation des listes, des arrêtés ministériels de désignation et des accès bancaires des 
trésoriers receveurs ; 

• l’obsolescence technologique de l’application comptable (Finop), qui ne permet pas une communication sécurisée 
directe avec la banque et nécessite d’adopter un outil de suivi des paiements plus efficace qu’Excel ; 

• la nécessité de revoir et de mettre à jour les procédures de la direction financière en matière de comptabilisation et 
d’exécution des paiements ; 

• la gestion des droits d’accès aux applications et répertoires supportant le processus de paiement ; 

• l’insuffisance en matière de suivi des paiements qui nécessitent le respect de délais prédéfinis. 
245  Analyse des besoins fixés à cinq trésoriers, analyse de l’éventuelle séparation de fonctions entre trésorier et receveurs, 

ouverture de postes au sein de la direction financière, désignation de deux trésoriers suppléants au sein de la direction de 
l’agrément en vue de mettre en place une double signature avec un trésorier principal à la direction financière et un trésorier 
suppléant à la direction de l’agrément. 

246  Pour deux bénéficiaires, la base de données ne comporte aucune donnée bancaire. Par ailleurs, l’un des deux y est repris quatre 
fois et les trois autres comptes bancaires ne correspondent pas au compte effectivement utilisé pour le paiement des aides. 
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Recommandations  

• Nettoyer la signalétique des tiers. 
• S’assurer que toutes les aides soient payées sur un numéro de compte bancaire recensé au 

sein de la signalétique des tiers. 

L’OPW a transmis initialement une extraction erronée de la signalétique des tiers et a 
communiqué un nouveau fichier 247 afin de permettre à la Cour des comptes de procéder à de 
nouveaux contrôles.  

La Cour des comptes a procédé à un examen par sondage des données contenues dans ce nouveau 
fichier et a de nouveau constaté que 491 comptes bancaires sur lesquels des aides ont été payées en 
2023 ne sont pas identifiés dans la signalétique des tiers 248.  

5.4 Contrôle interne et audit interne  

5.4.1 Tenue du dossier permanent  

L’article 7 de l’arrêté du 8 juin 2017 précité impose à l’ensemble des unités d’administration publique 
d’organiser la tenue d’un dossier permanent contenant les informations générales actualisées et 
utiles dans le cadre d’audits. Ce dossier permanent est tenu à disposition des divers intervenants 
dans le contrôle et l’audit de l’unité.  

Lors de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait constaté que l’OPW n’avait pas mis en 
place ce dossier permanent. Il avait cependant partiellement répondu à cette recommandation en 
mettant à la disposition de la Cour, dans le cadre de son contrôle, l’ensemble des documents sur 
une plateforme de partage de documents. L’OPW examine les solutions de mise à disposition 
permanente de ce dossier auprès des divers acteurs de contrôle tout en garantissant la sécurité de 
l’information. 

Recommandation  

Tenir un dossier permanent à disposition des divers intervenants dans le contrôle et 
l’audit conformément à l’article 7 de l’arrêté du 8 juin 2017.  

L’OPW a initié les travaux afin de constituer son dossier permanent. Il sera créé au moyen d’un 
logiciel de collaboration (Sharepoint) afin de pouvoir être opérationnel début 2025. 

5.4.2 Recensement et évaluation des risques  

L’article 3 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et 
audit internes prévoit que l’unité d’administration publique doit mettre en place un système de 
recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques. 

En 2024, l’OPW a mis en place des plans d’actions pour répondre aux exigences européennes en 
matière de gestion des risques. Le recensement et l’évaluation des risques propres au 
fonctionnement seront analysés en 2025. 

 
247  Le nouveau fichier transmis contient 409.733 lignes de données partenaires dont 149.907 lignes ne contiennent aucun numéro 

de compte bancaire. 
248  À l’intention notamment d’avocats, d’huissiers de justice ou du SPF Finances en cas de saisie.   
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Recommandation  

Poursuivre les démarches visant à mettre en place un système de recensement, 
d’évaluation et de hiérarchisation des risques.  

Un suivi du plan d’actions sera effectué. 

5.4.3 Évaluation du système de contrôle interne  

Le décret du 15 décembre 2011 prévoit que l’OPW doit mettre en place un système de contrôle 
interne de ses processus et de ses activités selon les modalités fixées par l’arrêté du gouvernement 
wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit internes. Un rapport annuel doit 
être établi par le fonctionnaire dirigeant afin d’en attester l’effectivité. Lors de son contrôle 
précédent, la Cour des comptes avait constaté que ce rapport avait été établi pour la partie 
comptabilité européenne et avait recommandé de le compléter conformément aux prescrits du 
décret. 

La Cour des comptes constate que ce rapport n’a pas encore été complété. 

Recommandation  

Compléter le rapport annuel d’évaluation du système de contrôle interne.  

L’OPW doit encore décider de la forme que prendront le rapport et le modèle à utiliser. 

5.5 Acteurs financiers  

5.5.1 Séparation de fonction  

Les dispositions du décret du 15 décembre 2011 et de ses arrêtés d’exécution du 8 juin 2017 
identifient l’ensemble des acteurs intervenant dans les processus d’engagement, de liquidation, de 
paiement des dépenses et de perception des recettes. Elles précisent également les incompatibilités 
entre les fonctions de décision, d’exécution, d’enregistrement, de paiement et de surveillance. 

La Cour des comptes observe que le principe de séparation des fonctions n’est pas respecté ; ce qui 
induit des risques de fraude. Ainsi : 
• Un ordonnateur suppléant est également, dans ses fonctions quotidiennes, chargé de la tenue 

de la comptabilité européenne. 
• Un trésorier suppléant est également, dans ses fonctions quotidiennes, chargé de la tenue de 

la comptabilité budgétaire. 
• Une ordonnatrice suppléante exerce également le rôle de trésorière suppléante depuis le 

12 avril 2024.  

Recommandation  

Respecter strictement le principe de séparation de fonctions.  

L’OPW a dressé une liste de contrôleurs d’engagements et de liquidations. Il précise que les 
rôles restent compatibles informatiquement. Tous les cas de cumuls de fonctions de 
contrôleurs des engagements et des liquidations sont documentés. Par ailleurs, un rapport 
présente, pour chaque processus, les intervenants et rôles afférents. L’OPW a en outre 
récemment désigné de nouveaux trésoriers et poursuit son processus de recrutement afin 
d’aboutir à l’objectif de double signature. 

5.5.2 Comptes de comptables  

En application de l’article 39 du décret, le receveur-trésorier désigné au sein de l’OPW doit, en sa 
qualité de comptable, dresser au 31 décembre de chaque année, un compte de sa gestion annuelle 
qui est transmis, à l’intervention du ministre du Budget, à la Cour des comptes avant le 1er mars de 
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l’année qui suit celle pour laquelle il est établi. Le compte annuel de gestion 2022 du receveur-
trésorier de l’OPW avait été transmis à la Cour des comptes avec retard, le 24 mars 2023. La Cour 
des comptes avait dès lors recommandé de lui transmettre le compte de gestion du receveur- 
trésorier dans le délai légal. Le compte de gestion 2023 a de nouveau été transmis avec retard, le 17 
mai 2024 249. L’OPW a pris des dispositions afin de transmettre le compte de gestion dans les délais 
requis en 2025. 

 Recommandation  

Transmettre les comptes de comptables dans le délai légal.  

L’OPW a pris des dispositions afin de transmettre le compte de gestion dans les délais en 2025. 

5.6 Processus de gestion des demandes d’intervention introduites par les organismes 
délégués dans le cadre de cofinancements 

L’OPW a conclu des protocoles de délégation des contrôles, tant administratifs que physiques, avec 
des organismes délégués dans le cadre de cofinancements de projets relevant du Feader. Après 
vérification et validation, ces organismes délégués transmettent à l’OPW les informations détaillées 
relatives aux interventions à verser aux bénéficiaires250.  

Les demandes d’intervention introduites par les organismes délégués étaient précédemment gérées 
par le service de comptabilité européenne de l’OPW. Depuis avril 2024, la cellule de la direction des 
structures est également impliquée dans la procédure de traitement des dossiers, laquelle n’a 
cependant pas encore été mise à jour. 

Dans le cadre de ces échanges d’informations, les organismes délégués envoient un fichier Excel 251 
à l’OPW. Ce fichier est ensuite converti sous un format de fichier 252 accepté par le logiciel 
comptable de l’OPW. L’utilisation de fichiers non sécurisés 253, tels que des fichiers Excel, à certaines 
étapes du processus présente un risque d’erreur ou de fraude. En outre, la plupart des vérifications 
et validations réalisées tout au long du processus de liquidation et de paiement ne sont pas 
automatisées et systématiquement formalisées.  

Recommandations  

• Mettre à jour la procédure de traitement des interventions des demandes des organismes 
délégués. 

• Évaluer la possibilité d’automatiser les contrôles et les validations dans l’outil informatique, 
sécuriser les fichiers de paiement et établir un historique des modifications. 

La procédure de traitement des interventions des demandes des organismes délégués sera mise 
à jour.  

5.7 Gestion des calamités agricoles   

Dans le cadre de la campagne d’indemnisation des calamités agricoles 2022 payées en 2023, le 
FWCN a constaté tardivement 254 qu’un montant (0,4 million d’euros) avait été versé indûment à la 
suite d’une erreur de calcul dans 91 dossiers d’indemnisations. La récupération des montants indus 

 
249  Une note précisant les raisons de ce retard a été transmise au ministre du Budget. 
250  L’OPW verse au bénéficiaire les parts wallonne et européenne de l’aide. 
251  Contenants les montants validés et les données de la signalétique des tiers (raison sociale, coordonnées bancaires, etc.).  
252  Le fichier Excel est injecté manuellement dans Finxet qui produit un fichier XML, lui-même injecté manuellement dans le 

logiciel comptable Finop.  
253  Notamment le fichier de mise en paiement établi par le logiciel Finop pour être intégré dans le programme de paiement Belfius.  
254   Le 7 février 2024 pour les paiements réalisés le 19 décembre 2023. 
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n’a pas pu être réalisée en janvier 2024 sur les montants versés par l’OPW aux bénéficiaires d’aides 
dans le cadre des aides de la PAC.  

L’OPW intervient uniquement pour la mise en paiement des aides gérées par le FWCN. La Cour 
des comptes relève que la procédure de mise en paiement des calamités agricoles, identique à celle 
utilisée pour les organismes délégués dans le cadre de projets cofinancés par le Feader, présente 
des risques d’erreur et de fraudes. La Cour des comptes estime que les paiements des calamités 
agricoles devraient être réalisés directement par le FWCN chargé de la gestion de ces calamités.  

Recommandation  

Confier la mise en paiement des indemnisations agricoles au FWCN chargé de la gestion de ces 
dossiers. 

L’OPW rejoint le constat de la Cour des comptes concernant la comptabilisation et le paiement 
des calamités agricoles. Il continuera à appuyer cette demande. 

5.8 Gestion du personnel  

Selon l’OPW, celui-ci doit faire face à une rotation importante de son personnel et éprouve des 
difficultés à recruter du personnel supplémentaire. La comptabilité générale est actuellement tenue 
par un seul agent. La Commission européenne considère que ce manque de personnel constitue 
une déficience grave 255 au regard des conditions d’agrément.  

5.9 Mise en œuvre des plans d’actions 

Lors de leurs contrôles respectifs, la Commission européenne, l’organisme de certification des 
comptes de l’OPW et la cellule d’audit interne Feaga-Feader avaient relevé des faiblesses dans la 
gestion des mesures par l’OPW. Lors de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait 
recommandé de procéder dans les meilleurs délais à la mise en œuvre des plans d’actions établis 
pour remédier à ces manquements. Cette recommandation n’a pas encore été mise en œuvre. 

Recommandation  

Mettre en œuvre les plans d’actions établis pour pallier les manquements relevés par la 
Commission européenne, l’organisme de certification des comptes de l’OPW et la cellule 
d’audit Feaga-Feader. 

Pour chaque audit interne ou externe, l’OPW met en place un plan d’actions visant à répondre 
aux recommandations formulées et en assure le suivi. Le démarrage de l’utilisation d’une 
nouvelle application de suivi e-reco256 a toutefois été retardé. 

5.10 Actualisation des protocoles 

L’OPW est notamment chargé du paiement des aides relatives au fonds européen pour les affaires 
maritimes et de la pêche (FEAMP). Les droits et obligations des parties prenantes aux conventions 
sont décrites dans un protocole. Lors de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait observé 
que le protocole, conclu avant la création de l’OPW en tant que Saca, avec une direction 
opérationnelle du SPW n’était ni daté, ni signé. L’OPW n’y était dès lors pas identifié comme partie 
prenante de sorte que ses droits et obligations étaient difficilement identifiables. La Cour avait donc 
recommandé de revoir ce protocole afin d’identifier clairement les parties prenantes ainsi que les 

 
255  L’article 42 du règlement européen 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 2021 prévoit, en substance, 

que les déficiences graves doivent faire l’objet d’un plan d’action de l’organisme payeur et de l’autorité compétente (le 
gouvernement wallon). L’absence de remédiation aux déficiences graves constatées peut conduire la Commission européenne 
à suspendre les paiements à l’intention de l’organisme payeur.  

256 Application permettant le suivi informatisé de l’ensemble des recommandations émises par les organes de contrôle. 
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droits et obligations de chacune des parties. De manière générale, la Cour des comptes 
recommandait aussi de veiller à une actualisation régulière de ces protocoles.  

L’OPW a transmis aux organismes délégués, pour signature, une nouvelle version des protocoles. 
Le protocole concernant le FEAMP doit encore être actualisé. 

Recommandation  

Veiller à une actualisation régulière des protocoles. 

Le protocole relatif au FEAMP(A) sera actualisé. 

6 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année)  

Point 
du 

rapport 

Imputer l’ensemble des recettes propres dans le compte 
d’exécution du budget. 

 
2022 / 

Comptabiliser le montant à rétrocéder à la Région wallonne en 
compte de dettes. 

 
2022 / 

Respecter la classification SEC lors de l’imputation des 
subventions régionales. 

 
2022 / 

Ne plus comptabiliser de provisions pour l’exécution de garanties 
régionales. 

 
2022 / 

Veiller à disposer de l’ensemble des arrêtés d’octroi de 
subventions régionales. 

 
2022 / 

Conserver la preuve d’information aux ministres de tutelle des 
transferts budgétaires effectués. 

 
2022 / 

Désigner formellement la personne chargée de la tenue de la 
comptabilité budgétaire. 

 
2022 / 

Prendre les mesures nécessaires afin que toutes les factures 
soient correctement libellées au nom de l’OPW.  

2022 4.2 

Dresser un inventaire physique exhaustif des biens constitutifs du 
patrimoine de l’OPW et le réconcilier avec l’inventaire comptable.  

2022 5.2.1 

Établir une procédure de sortie d’inventaire des biens meubles. 
 

2022 5.2.2 

Procéder à une analyse des créances anciennes afin d’identifier et 
d’enregistrer les créances douteuses et irrécouvrables.  

2022 4.2 

Comptabiliser en dettes les montants indus à rétrocéder à la 
Région wallonne et les rembourser selon les modalités à fixer 
avec la Région.  

2022 4.2 
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Enregistrer distinctement, en charges et en dépenses, le montant 
des pénalités appliquées pour les aides reçues dans le cadre de 
l’assistance technique ainsi qu’en produits et en recettes, le 
montant des récupérations de frais auprès de tiers. 

 
2022 4.2 

Enregistrer les accords de principe portant sur l’octroi d’aides 
dans l’encours des engagements budgétaires et en assurer le 
suivi.  

2022 3 

Respecter strictement le principe de séparation de fonctions et 
éviter la concentration des contrôles d’engagement et de 
liquidation entre les mains d’une même personne en vue d’éviter 
le risque d’erreur. 

 
2022 5.5.1 

Compléter et mettre à jour de manière régulière les procédures 
budgétaires et comptables.  

2022 5.1.2 

Mettre en place une double signature électronique des paiements 
sur tous les comptes bancaires dont l’OPW est titulaire.  

2022 5.3.1 

Tenir un dossier permanent à disposition des divers intervenants 
dans le contrôle et l’audit conformément à l’article 7 de l’arrêté du 
8 juin 2017.  

2022 5.4.1 

Veiller à une actualisation régulière des protocoles. 
 

2022 5.10 

Établir et transmettre le compte annuel de l’OPW à la Cour des 
comptes dans les délais légaux.  

2022 1.2 

Se doter d’un outil comptable permettant de respecter les 
dispositions légales et réglementaires en matière de tenue des 
comptabilités générale et budgétaire.  

2022 3 

Enregistrer l’ensemble des opérations en comptabilité générale et 
budgétaire selon le critère du droit constaté.  

2022 3 

Poursuivre les démarches afin de clôturer le fonds Sigec et établir 
le montant définitif à rétrocéder à la Région.  

2022 4.2 

Préciser les modalités de rétrocession des soldes non utilisés de 
dotations.  

2022 4.2 

Évaluer avec l’administration de la TVA la possibilité pour l’OPW 
d’introduire ses propres déclarations TVA.  

2022 4.2 

Fixer des règles d’évaluation et les faire approuver par l’autorité 
compétente.  

2022 5.1.1 

Compléter la procédure de traitement des créances 
irrécouvrables.  

2022 4.2 

Entreprendre les démarches nécessaires afin que l’OPW soit 
identifié comme titulaire du compte bancaire relatif aux 
indemnités et calamités agricoles.  

2022 4.2 

Comptabiliser les droits et engagements hors bilan dans le logiciel 
comptable.  

2022 3 

Enregistrer les opérations dont le traitement et le contrôle des 
dossiers sont confiés à des missions déléguées en comptabilité 
économique et budgétaire.  

2022 3 

Mettre en place une procédure afin de s’assurer que les montants 
relatifs aux pénalités financières imputables aux organismes 
délégués soient mis à leur charge.  

2022 4.2 
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Mettre en œuvre les plans d’actions établis pour pallier les 
manquements relevés par la Commission européenne, 
l’organisme de certification des comptes de l’OPW et la cellule 
d’audit Feaga Feader. 

 
2022 5.9 

Transmettre les comptes de comptables dans le délai légal. 
 

2022 5.5.2 

Poursuivre les démarches visant à mettre en place un système de 
recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques.  

2022 5.4.2 

Compléter le rapport annuel d’évaluation du système de contrôle 
interne.  

2022 5.4.3 

S’assurer de l’exactitude de l’encours des engagements 
budgétaires.  

2023 3 

Veiller à l’exhaustivité des créances en comptabilisant les intérêts 
de retard et les pénalités distinctement en produits et en recettes 
sur la base des droits constatés.  

2023 4.2 

Recenser tous les litiges en cours et constituer les provisions 
nécessaires conformément aux règles d’évaluation à adopter.  

2023 3 

Enregistrer distinctement le montant des aides et subsides 
octroyés et les récupérations d’indus.  

2023 4.2 

Enregistrer les exécutions de garanties régionales, en charges et 
en dépenses, dans les comptes de la Région et non dans ceux de 
l’OPW.  

2023 4.2 

Revoir les mécanismes d’octroi des aides à l’installation afin de 
limiter l’intervention maximale aux frais réellement exposés par le 
bénéficiaire.   

2023 4.2 

Respecter le principe de l’annualité budgétaire en ajustant le 
budget avant le 31 décembre de l’année.  

2023 4.2 

S’assurer que toutes les aides soient payées sur un numéro de 
compte bancaire recensé au sein de la signalétique des tiers.   

2023 5.3.2 

Nettoyer la signalétique des tiers. 
 

2023 5.3.2 

Mettre à jour la procédure de traitement des interventions des 
demandes des organismes délégués.  

2023 5.6 

Évaluer la possibilité d’automatiser les contrôles et les validations 
dans l’outil informatique, sécuriser les fichiers de paiement et 
établir un historique des modifications.  

2023 5.6 

Confier la mise en paiement des indemnisations agricoles au 
FWCN chargé de la gestion de ces dossiers.  

2023 5.7 
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III Contrôle des comptes d'organismes 
hors certification 

Agence wallonne de la santé, de la 
protection sociale, du handicap et des 
familles – Contrôle des comptes généraux 
2022 et 2023 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes généraux 2022 et 2023 de l’Agence wallonne de la santé, 
de la protection sociale, du handicap et des familles (ci-après dénommée « Aviq »). Ce contrôle a 
eu lieu en application de l’article 102, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du 
budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes (ci-
après dénommé « décret du 15 décembre 2011 »). 

Créée par le décret du 3 décembre 2015 257, l’Aviq fait l’objet de dispositions particulières dans le 
décret du 15 décembre 2011 en raison de son caractère hybride. Les missions paritaires au sein de 
l’organisme ainsi que sa gestion centrale sont exercées par les différents organes de gestion créés à 
cet effet tandis que les missions non paritaires sont soumises à l’autorité du ministre de tutelle.  

La création de l’Aviq par la Région wallonne résulte de la sixième réforme de l’État qui a organisé 
le transfert de nombreuses compétences fédérales en matière de santé et d’action sociale vers les 
entités fédérées. L’Aviq a repris les compétences assurées jusqu’au 31 décembre 2015 par l’Agence 
wallonne pour l’intégration des personnes handicapées (Awiph) et est également compétente en 
matière de politique hospitalière, de services d’aide aux familles et aux aînés, de soins des personnes 
âgées, d’allocations familiales ou encore d’allocation pour l’aide aux personnes âgées (APA). 

Les missions de l’Aviq sont précisément définies à l’article 2/2 du code wallon de l’action sociale et 
de la santé (Cwass 258). 

1.2 Portée du contrôle 

Le présent rapport a été établi sur la base des comptes généraux 2022 et 2023 approuvés par le 
conseil général de l’Aviq, respectivement le 7 septembre 2023 et le 24 octobre 2024. Ces comptes 
généraux n’ont pas été établis dans le délai requis259. Par ailleurs, les comptes généraux 2022 et 2023 
ont été transmis officiellement à la Cour des comptes par le ministre du Budget, avec retard, 
respectivement le 24 avril 2024 et le 2 juin 2025.  

À ce sujet, la Cour des comptes relève que l’autorité qui doit lui transmettre les comptes n’est pas 
désignée par le décret du 15 décembre 2011. La circulaire ministérielle n°2018/02 prévoit cependant 
que les comptes de l’Aviq sont envoyés à la Cour par le ministre du Budget. Cette circulaire fixe 

 
257  Décret du 3 décembre 2015 relatif à l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, du handicap et des familles. 
258  Partie décrétale.  
259  L’article 97 du décret du 15 décembre 2011 stipule que le compte général de l’Aviq doit être établi pour le 30 avril pour l’exercice 

2022 et pour le 30 juin pour l’exercice 2023. 
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également la date limite de transmission des comptes de l’Aviq par le ministre de tutelle au SPW 
Finances au 15 mai de l’exercice suivant.  

Les modifications du décret précité 260 prévoient que, pour les exercices 2025 et suivants, l’Aviq 
établisse et transmette son compte général, accompagné du rapport de certification, au plus tard le 
30 juin suivant l’exercice auquel il se rapporte, au gouvernement et à la Cour des comptes. 

La Cour des comptes relève que les délais d’établissement et de transmission du compte général 
sont identiques et ne prennent pas en compte le temps nécessaire au contrôle dudit compte par le 
réviseur d’entreprises et à son approbation par le gouvernement. 

Recommandations   

• Établir le compte général et le transmettre à la Cour des comptes dans les délais requis. 
• Veiller à la cohérence des délais d’établissement, d’approbation et de transmission du 

compte général.  

L’Aviq souligne qu’une modification du décret du 15 décembre 2011 devra être effectuée pour 
permettre au réviseur d’avoir le temps d’effectuer son contrôle. 

Les comptes généraux 2022 et 2023 de l’Aviq ont été certifiés par un réviseur d’entreprises. Celui-ci 
a émis une opinion sans réserve sur les états financiers 261 pour ces exercices.  

Le réviseur d’entreprises a procédé au contrôle des comptes annuels 2022 et 2023 conformément 
aux dispositions de l’article 30/2 du Cwass. Celles-ci prévoient qu’un réviseur d’entreprises adresse 
au gouvernement, au conseil général et au conseil de monitoring financier et budgétaire un rapport 
sur la situation active et passive de l’Aviq ainsi que sur les résultats de l’exploitation au moins une 
fois par an, à l’occasion de la confection du bilan et du compte de pertes et profits ou du compte 
annuel.  

La Cour des comptes rappelle que depuis l’exercice 2020, les réviseurs d’entreprises doivent certifier 
les comptes des organismes de type 2 et de l’Aviq en application de l’article 103, § 2, du décret du 
15 décembre 2011. Cette certification doit également porter sur le compte d’exécution du budget et 
l’annexe, qui font partie intégrante du compte général en application de l’article 97, § 1er, du décret 
précité.  

Recommandation   

Mentionner explicitement le référentiel applicable à l’Aviq dans les futurs cahiers spéciaux des 
charges portant sur la désignation d’un réviseur d’entreprises en qualité de commissaire aux 
comptes. 

L’Aviq indique que cette recommandation sera prise en compte lors du prochain marché. 

La Cour des comptes a examiné les comptes généraux 2022 et 2023 de l’Aviq en axant ses travaux 
principalement sur le suivi des recommandations des années précédentes 262 ainsi que sur l’examen 
du cycle des rémunérations. 

 
260  Décret du 25 avril 2024 modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du 

rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 
261  Composé du bilan et du compte de résultats de l’exercice. 
262  Cour des comptes, « Agence wallonne de la santé, de la protection sociale du handicap et des familles – Contrôle des comptes 

généraux 2020 et 2021 », 35e Cahier d’observations – Fascicule II, rapport au Parlement wallon, Bruxelles, octobre 2023, p. 125-
141, courdescomptes.be.  
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1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été communiqué le 17 mars 2025 à la présidente du conseil régional et à 
l’administratrice générale de l’Aviq ainsi qu’aux cabinets des ministres en charge du Budget et de 
la Santé du gouvernement wallon. L’Aviq y a répondu par courriel daté du 31 mars 2025. Ses 
commentaires ont été intégrés au rapport communiqué le 29 avril 2025 au ministre-président en 
charge du Budget, au ministre en charge de la Santé ainsi qu’à la présidente du conseil régional et 
à l’administratrice générale de l’Aviq. 

2 Conclusions du contrôle 

Le contrôle des comptes généraux 2022 et 2023 de l’Aviq n’a pas révélé d’erreur significative 
susceptible de remettre en cause les informations reprises dans les comptes généraux établis 
conformément au décret du 15 décembre 2011.  

Dans l’attente de l’approbation du plan comptable applicable à l’Agence wallonne de la santé, de la 
protection sociale, du handicap et des familles par le gouvernement, la comptabilité est cependant 
encore tenue sur la base du plan comptable de l’Awiph, défini à l’article 392 du code réglementaire 
wallon de l’action sociale et de la santé. 

L’Aviq annonce qu’un arrêté du gouvernement wallon devrait être pris en 2025. 

3 Commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

3.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 45 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 Exercice 2021 
Actifs immobilisés 20/28 2.403.252 2.413.371 2.367.379 
Actifs circulants 29/58 1.121.625.684 1.172.705.892 969.110.104 
Total actif 20/58 1.124.028.937 1.175.119.264 971.477.484 

Passif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 Exercice 2021 
Capitaux propres 10/15 744.878.734 728.438.946 582.495.642 
Provisions pour risques et charges 16 11.671.005 11.404.685 12.436.253 
Dettes 17/49 367.479.197 435.275.632 376.545.588 
Total passif 10/49 1.124.028.937 1.175.119.264 971.477.484 

Source : comptes généraux 2022 et 2023  

L’actif diminue de 51,1 millions d’euros entre 2022 et 2023 principalement à la suite de la baisse des 
valeurs disponibles (-167,1 millions d’euros), partiellement compensée par la hausse des créances à 
plus d’un an (+112,1 millions d’euros). Au passif, cette diminution se traduit essentiellement au 
niveau des dettes à un an au plus (-67,6 millions d’euros). 

Compte de résultats Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Produits d’exploitation 70/78 6.433.341.857 5.966.136.847 5.617.099.598 
Charges d’exploitation 60/68 6.416.909.020 5.820.201.534 5.396.643.971 

Résultat opérationnel 9901 16.432.837 145.935.313 220.455.626 
Produits financiers 75/76B 9.712 8.460 8.558 
Charges financières 65/66B 2.761 469 1.385 

  Résultat financier 9902 6.951 7.991 7.173 
Bénéfice/perte de l’exercice à 
affecter 

9904 16.439.788 145.943.304 220.462.800 

Source : comptes généraux 2022 et 2023  

Les produits affichent une hausse de 484,9 millions d’euros entre 2022 et 2023 qui s’explique 
principalement par une augmentation des dotations de la Région wallonne (+459,5 millions 
d’euros) et des prestations sociales à récupérer (+7,6 millions d’euros). 
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En ce qui concerne les charges, la diminution des services et biens divers (-2,1 millions d’euros) 
résulte principalement de dépenses liées à la crise sanitaire 263 imputées en 2021 et 2022. La hausse 
des dépenses de personnel (+9,3 millions d’euros) s’explique principalement par les deux 
indexations salariales et l’impact de l’article 119quater du code de la fonction publique wallonne. 

Les amortissements, réductions de valeurs et provisions pour risques et charges demeurent 
relativement stables (+0,8 million d’euros). 

Enfin, les hausses des allocations familiales (+122,3 millions d’euros), des subventions accordées aux 
maisons de repos et aux centres de soins de jour (+68,8 millions d’euros) et des subventions aux 
services d’aide aux familles et aux aînés (+23,5 millions d’euros) expliquent en grande partie 
l’augmentation des prestations sociales (+359,0 millions d’euros). 

3.2 Comptes d’exécution du budget 

Tableau 46 – Synthèse des comptes d’exécution du budget 2022 et 2023 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 2022 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 5.978.340.000 5.973.853.536 4.486.464 
Dépenses (liquidations) (b) 6.133.003.000 5.825.765.306 307.237.694 
Dépenses (engagements) 6.244.544.000 5.824.971.723 419.572.277 
Résultat budgétaire (a)-(b)  148.088.229  
Encours des engagements (au 31 décembre)  244.028.393  

Source : compte général 2022 

Synthèse du compte d’exécution du budget 2023 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 6.455.853.000 6.437.851.352 18.001.648 
Dépenses (liquidations) (b) 6.818.206.000 6.534.602.697 283.603.303 
Dépenses (engagements) 6.852.991.000 6.583.768.223 269.222.777 
Résultat budgétaire (a)-(b)  -96.751.345  
Encours des engagements (au 31 décembre)  226.274.069  

Source : compte général 2023 

Les comptes d’exécution des budgets (CEB) 2022 et 2023 de l’Aviq font apparaître des dépassements 
de crédits non limitatifs 264 (180.296 euros en 2022 et 106.372.560 euros en 2023) portant 
uniquement sur les dépenses paritaires de l’Aviq265. Ces dépassements n’ont cependant pas 
nécessité de financement supplémentaire de la Région wallonne.  

Recommandation  

Suivre attentivement la consommation des crédits pour solliciter les ajustements budgétaires 
nécessaires en temps utile. 

Dans sa réponse, l’Aviq annonce qu’elle rappellera aux services métiers de suivre attentivement la 
consommation de leurs crédits afin de pouvoir effectuer les éventuelles modifications budgétaires 
nécessaires. 

3.3 Commentaires 

La Cour des comptes attire l’attention sur les points suivants : 
• Plusieurs problèmes liés à la césure des exercices ont été relevés : 

 
263  Recrutement de personnel pour renforcer les équipes, frais postaux dans le cadre de la campagne de vaccination ou encore 

campagne de prévention et de sensibilisation à la covid-19 et campagne d’information sur la vaccination. 
264  Code SEC 85.01 du programme 01 de la branche 05 (octroi d’avances dans le cadre de la gestion de l’APA) et code SEC 85.01 

du programme 03 de la branche 05 (octroi d’avances dans le cadre de la gestion du système de protection sociale wallonne). 
265  Article 28/1 du Cwass – partie décrétale. 
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o Une facture enregistrée en 2022, portant partiellement sur l’exercice 2023, n’a pas été 
comptabilisée en charges à reporter pour un montant total de 463.634 euros. Les résultats 
économiques 2022 et 2023 sont donc, respectivement, sous-évalués et surévalués à 
concurrence de ce montant. De même, une facture enregistrée en 2023, portant 
partiellement sur les exercices 2024 et ultérieurs, n’a pas été comptabilisée en charges à 
reporter pour un montant total de 51.715 euros. Le résultat économique 2023 est dès lors 
sous-évalué à due concurrence. 

o les charges à reporter de 2023 sur les exercices 2024 et ultérieurs sont sous-estimées de 
39.607 euros.  

o l’Aviq a reporté l’imputation de dépenses (136.817 euros) à charge des crédits de liquidation 
2023 alors qu’elles auraient dû être imputées en 2022 sur la base des droits constatés. Elle 
a également reporté l’imputation de dépenses (74.484 euros) à charge des crédits de 
liquidation 2024 alors qu’elles auraient dû être imputées en 2023 sur cette même base. 

• L’encours des engagements est globalement sous-évalué pour des montants identifiés de 
75,2 millions d’euros en 2022 et de 86,3 millions d’euros en 2023. D’une part, les dépenses liées 
aux aides aux personnes handicapées accordées par les bureaux régionaux, estimées à 
66,6 millions d’euros en 2022 et à 74,3 millions d’euros en 2023, ne donnent pas lieu à un 
engagement préalable à leur liquidation, en contravention à l’article 84, § 1er, du décret du 
15 décembre 2011. D’autre part, le montant repris en droits et engagements hors bilan pour 
l’aide matérielle est estimé par l’Aviq sur la base des aides accordées pour les années 
antérieures. Ce montant, estimé à 8,6 millions d’euros au 31 décembre 2022 et à 12,0 millions 
d’euros au 31 décembre 2023, n’est pas repris dans l’encours des engagements.  

• Les CEB de la Région et de l’Aviq présentent des discordances d’enregistrement des subventions 
régionales alors que la Région et l’Aviq doivent, en principe, appliquer des critères 
d’enregistrement identiques. Elles trouvent leur origine dans des erreurs de la Région wallonne. 
L’Aviq a ainsi enregistré des déclarations de créance (305.994 euros en 2022 et 148.256 euros en 
2023) sur la base des droits constatés mais la Région wallonne les a erronément imputées sur 
son CEB de l’exercice suivant.  

• Plusieurs erreurs de classification économique ont été relevées en recettes et en dépenses. 

4 Examen des procédures internes 

4.1 Commentaires généraux 

4.1.1 Mise à jour des procédures comptables 

Depuis son contrôle des comptes 2016, la Cour des comptes recommande à l’Aviq d’actualiser les 
procédures reprises de l’Awiph qui n’ont pas été mises à jour à la suite de sa constitution.  

Recommandation  

Poursuivre la mise à jour des procédures comptables. 

L’Aviq confirme que la mise à jour de ces procédures est toujours en cours 266. 

4.1.2 Lettrage comptable 

Les procédures comptables de l’Aviq 267 prévoient un lettrage comptable 268 des opérations dans les 
comptes de tiers. La Cour des comptes relève cependant que celui-ci n’est pas systématiquement 
effectué, ce qui nuit à la lisibilité et au suivi des échéanciers de tiers.  

 
266  La procédure relative à l’engagement et la liquidation des dépenses des services agréés est en cours de révision et les 

procédures relatives à l’engagement et la liquidation des dépenses des organismes assureurs wallons et des dépenses liées à 
l’aide aux personnes âgées sont en cours de rédaction. 

267  PRO038 – EN07 (encodage des banques et des timbres) et PRO38 – EN10 (encodage compensations ODA-ODB-ODC-ODD-
ODE-ODF). 

268  Le lettrage permet de relier une facture à son règlement via un code unique. 
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Recommandation  

Veiller au respect des procédures internes en lettrant les paiements avec les factures et les 
éventuelles récupérations ou notes de crédit. 

L’Aviq annonce que le lettrage sera régularisé à partir du compte général 2024. 

4.1.3 Recensement et évaluation des risques 

L’article 70 de l’arrêté du gouvernement wallon du 11 avril 2019 269 prévoit que l’Aviq doit mettre en 
place un système de recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques.  

Le plan d’administration de l’Aviq prévoit la mise en place d’un plan de gestion des risques, dont 
l’élaboration et le tableau de bord de suivi ont été confiés à la direction du contrôle interne. Le 
comité de direction a validé la méthodologie en septembre 2021. La cartographie des risques est 
cependant toujours en cours d’élaboration.  

Recommandation  

Mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de hiérarchisation des risques. 

Dans sa réponse, l’Aviq précise que la première étape de la mise en place du système de gestion des 
risques, relative à l’environnement de contrôle, a été réalisée. L’environnement de contrôle est 
évalué tous les deux ans et des mesures d’amélioration sont identifiées. Elle confirme que les étapes 
suivantes, qui concernent l’identification des risques et leur évaluation, sont toujours en cours. Une 
cartographie des macro-processus et des processus a été réalisée, de même qu’un référentiel des 
activités qui contient l’ensemble des activités réalisées au sein de l’Aviq et leur description. La 
méthodologie et les outils d’analyse de processus et de risques sont définis et en place. Les analyses 
ont commencé. Elles permettront, notamment, d’établir une cartographie des risques de l’Aviq. 

4.1.4 Mise en place du comité d’audit 

Depuis le contrôle des comptes 2016, la Cour des comptes relève l’absence du comité d’audit prévu 
par le décret gouvernance du 29 mars 2018 270. 

En décembre 2021, le conseil général a lancé la procédure de désignation des membres de ce comité, 
mais elle n’a pas abouti, faute de candidatures. Le conseil général a dès lors décidé de refléter sa 
répartition entre les différentes instances au sein du comité d’audit 271,  

En septembre 2024, l’Aviq a demandé à ces différentes instances de désigner leur représentant. Fin 
janvier 2025, elle n’avait encore reçu aucune réponse. 

 
269  Arrêté du gouvernement wallon portant organisation des mesures budgétaires et comptables diverses, des contrôle et audit 

internes budgétaires et comptables, du contrôle administratif et budgétaire et de la structure budgétaire de l’Agence wallonne 
de la santé, de la protection sociale, du handicap et des familles. 

270  Décret du 29 mars 2018 modifiant les décrets des 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public pour les matières 
réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution et du 12 février 2004 relatif aux commissaires du gouvernement et aux 
missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt public pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, visant à renforcer la gouvernance et l’éthique au sein des organismes wallons. 

271  À savoir : 

• un membre désigné en tant que représentant des organisations représentatives des employeurs et représentant des 
organisations représentatives des travailleurs indépendants ; 

• un membre désigné en tant que représentant des organisations représentatives des travailleurs salariés ; 

• un membre désigné en tant que représentant de l’autorité ; 

• un membre désigné en tant que représentant des organismes assureurs. 
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La Cour des comptes rappelle qu’au moins un membre du comité d’audit doit disposer d’une 
expérience pratique ou de connaissances techniques en matière de comptabilité ou d’audit 272. 
L’Aviq doit en outre veiller à garantir l’indépendance de ce comité. 

Recommandation  

Mettre en place un comité d’audit dont au moins un de ses membres doit disposer d’une 
expérience pratique ou de connaissances techniques en matière de comptabilité ou d’audit. 

Dans sa réponse, l’Aviq annonce que l’installation du comité d’audit devrait avoir lieu dans la 
continuité du renouvellement du conseil général et des comités de branche. 

4.1.5 Rapport d’activités 

Le conseil général doit communiquer le rapport annuel d’activités au gouvernement wallon au plus 
tard le 31 mai de l’année qui suit l’année considérée 273. Le décret adopté le 12 octobre 2023 274 a 
prolongé ce délai au 1er septembre. 

Depuis le contrôle des comptes 2016, le rapport d’activités n’est pas transmis au gouvernement dans 
le délai légal. Ce constat reste de mise pour les années 2022 et 2023 275.  

Recommandation  

Transmettre le rapport d’activités au gouvernement dans le délai légal. 

L’Aviq indique continuer de tout mettre en œuvre pour transmettre le rapport au gouvernement 
dans les meilleurs délais. 

4.1.6 Projection pluriannuelle 

Depuis son contrôle des comptes 2016, la Cour des comptes relève qu’en contravention à l’article 
80 du décret du 15 décembre 2011, aucune projection pluriannuelle, sur 3 ans au moins, des recettes 
et des dépenses à politique inchangée n’est jointe au budget initial de l’Aviq. 

Ce constat reste inchangé pour les budgets initiaux 2024 et 2025 de l’Aviq. 

Recommandation  

Joindre une projection pluriannuelle, sur 3 ans au moins, des recettes et des dépenses à 
politique inchangée au budget initial de l’Aviq. 

L’Aviq souligne que les projections pluriannuelles sont communiquées à Wallonie Finances 
Expertises. 

4.1.7 Contrat de gestion 

Le contrat de gestion 2017-2022 a pris fin le 30 juin 2022. Si un nouveau contrat de gestion n’entre 
pas en vigueur à l’expiration du précédent, ce dernier peut être prorogé par le ministre de tutelle 
pour une période non renouvelable de 6 mois 276, à l’expiration de laquelle, sans entrée en vigueur 

 
272  Article 15quater du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public. 
273  Article 28/9 du Cwass – partie décrétale. 
274  Article 48 du décret du 12 octobre 2023 relatif aux instances de l’Agence wallonne de la santé, de la protection sociale, du 

handicap et des familles et portant modification du code wallon de l’Action sociale et de la Santé. 
275  Les rapports d’activités 2022 et 2023 ont été approuvés par le conseil général respectivement le 4 décembre 2023 et le 

19 décembre 2024. 
276  Article 7 du décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion et aux obligations d’information pour les matières réglées en 

vertu de l’article 138 de la Constitution. Cette prorogation est publiée au Moniteur belge par le ministre de tutelle. 
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d’un nouveau contrat de gestion, le gouvernement doit arrêter les règles provisoires applicables à 
la poursuite de l’exécution des missions de service public de l’organisme. Ces règles provisoires sont 
elles-mêmes applicables jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau contrat de gestion. Le 
28 mars 2024, le gouvernement wallon 277 et l’Aviq ont signé le contrat de gestion 2024-2029. 

La Cour des comptes relève que les formalités précitées n’ont pas été accomplies dans l’attente de 
l’entrée en vigueur du nouveau contrat de gestion.  

Recommandation  

Veiller au respect des formalités prévues par la législation en matière de contrat de gestion. 

L’Aviq estime que la responsabilité de veiller au respect des formalités prévues par la législation en 
matière de contrat de gestion incombe au ministre et qu’à ce jour, elle n’a reçu aucune sollicitation 
à ce sujet. 

4.2 Cycle des immobilisés  

L’article 34 du décret du 15 décembre 2011 prévoit que l’Aviq doit procéder au moins une fois par 
an, et en fin d’exercice, à un inventaire physique complet 278. La Cour des comptes constate 
cependant que l’Aviq n’a pas réalisé d’inventaire physique pour l’exercice 2023. 

Depuis son contrôle des comptes 2019, la Cour des comptes recommande à l’Aviq de procéder, au 
moins une fois par an, à l’analyse des écarts entre les inventaires physique et comptable et à leur 
mise en concordance, conformément à la procédure approuvée le 21 février 2020.  

Par ailleurs, une procédure complémentaire spécifique au matériel informatique est en cours de 
finalisation par le service informatique, en collaboration avec le service logistique.  

Au terme de son contrôle, la Cour des comptes constate que l’Aviq a procédé à : 
• un ensemble de déclassements dans ses comptes 2022 et 2023 en application de la procédure 

précitée ; 
• la réconciliation de ses inventaires physique et comptable pour les biens acquis depuis 2016. 

Les travaux de réconciliation des inventaires physique et comptable sont toujours en cours pour les 
biens acquis avant 2016 279. La Cour des comptes invite dès lors l’organisme à poursuivre ses travaux. 

Recommandations   

• Procéder au moins une fois par an, en fin d’exercice, à un inventaire physique complet. 
• Analyser les écarts entre l’inventaire physique et comptable et les mettre en concordance. 

L’Aviq confirme que l’inventaire physique des biens acquis depuis 2016 est réconcilié avec 
l’inventaire comptable. Elle estime cependant que pour les biens acquis avant cette date, malgré 
plusieurs tentatives, la réconciliation est impossible car les numéros d’inventaire ne correspondent 
ni à une année d’achat ni à une facture. Par ailleurs, l’Aviq précise que la prise d’inventaire annuelle 
est en cours de mise en place et sera opérationnelle au cours du deuxième trimestre 2025. 

 
277  Représenté par la ministre chargée de la Santé et de l’Action sociale et la ministre chargée de la Fonction publique. 
278  Article 34 du décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités 

d’administration publique wallonnes. 
279  Il s’agit des biens issus de l’Awiph.  
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4.3 Cycle de la trésorerie  

4.3.1 Dépenses payées par caisse et carte de crédit 

Depuis son contrôle des comptes 2019, la Cour des comptes constate que, pour certaines dépenses 
payées par caisse, le caractère urgent et imprévisible des achats prévu dans la procédure interne 
n’est pas rencontré.  

Sur la base d’un échantillonnage de dépenses payées par caisse 280, la Cour des comptes relève à 
nouveau que 60 % des dépenses examinées (cinq en 2022 et sept en 2023) ne respectent pas le 
critère de caractère urgent et imprévisible prévu par la procédure.  

Par ailleurs, en contradiction avec la procédure de gestion de la caisse, le solde détenu en caisse en 
2022 a été par deux fois supérieur à 3.000 euros. 

Enfin, la tenue d’un fichier de suivi des dépenses par carte de crédit et le contrôle trimestriel de 
l’utilisation de ces cartes, prévus par la procédure interne, n’ont plus été réalisés depuis 
l’exercice 2022.  

Recommandations  

• Respecter la procédure des dépenses payées par caisse. 
• Respecter la procédure des dépenses payées par cartes de crédit. 

L’Aviq précise qu’une mission d’audit interne sur la gestion des cartes de crédit et de caisse 281 est 
en cours. 

4.3.2 Comptes de comptables 

L’article 3 de l’arrêté du 11 avril 2019 précité impose que la perception des recettes et la réalisation 
des dépenses soient effectuées à l’intervention d’ordonnateurs, de receveurs et de trésoriers282. 
Ceux-ci doivent rendre compte de leur gestion 283. 

Cet arrêté est entré en vigueur le 1er janvier 2019. Aussi, les premiers comptes de comptables étaient 
attendus pour le 1er mars 2020. La Cour des comptes relève cependant qu’aucun compte de 
comptable ne lui a encore été transmis. La Cour rappelle que si le receveur-trésorier ne rend pas 
son compte annuel dans le délai légal, l’entité doit l’établir d’office 284. 

Recommandation  

Établir les comptes de comptables et les transmettre à la Cour des comptes. 

 
280  La Cour des comptes a contrôlé 10 pièces parmi les 76 pièces de sorties de caisse réalisées en 2022, ainsi que 10 pièces parmi 

les 105 pièces de sorties de caisse réalisées en 2023. 
281  La lettre de mission décrivant la mission d’audit a été signée par l’administratrice générale le 6 novembre 2024. 
282  Ces fonctions sont définies comme suit par le décret du 15 décembre 2011 : 

• ordonnateur : l’autorité compétente désignée par arrêté du gouvernement et habilitée à constater les droits à la charge 
des tiers et à donner l’ordre de leur recouvrement dans la limite des crédits autorisés et disponibles, à engager et à liquider 
toute dépense imputable au budget ainsi qu’à en émettre l’ordre de paiement. 

• trésorier : le membre du personnel habilité à percevoir les recettes, payer les dépenses imputées au budget et exécuter 
des opérations financières non liées au budget. 

• receveur : le membre du personnel habilité à procéder au recouvrement des droits constatés à la charge des tiers. 
283  Article 9 de l’arrêté du gouvernement wallon du 11 avril 2019. 
284  Article 39 du décret du 15 décembre 2011. 
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Dans sa réponse, l’Aviq avance que l’article 39 du décret du 15 décembre 2011, tel que modifié285 par 
le décret du 25 avril 2024 n’impose plus ce compte de gestion aux unités d’administration publique 
(UAP). 

La Cour des comptes précise que, bien que le décret du 15 décembre 2011 n’impose plus 
l’établissement d’un compte gestion par les receveurs-trésoriers à certaines UAP à partir de 2025, 
cette obligation demeure imposée à l’Aviq par l’arrêté du gouvernement wallon du 11 avril 2019. Cet 
arrêté n’ayant pas encore été adapté, les comptes de comptables doivent toujours être établis. 

4.4 Cycle des rémunérations 

L’Aviq ne procède pas, dans le cadre de ses travaux de clôture, à une réconciliation entre les relevés 
récapitulatifs 325, qui reprennent de manière synthétique les fiches fiscales individuelles établies, 
et les données de gestion. Par ailleurs, une réconciliation entre ces données de gestion et les 
comptes de charges (72,1 millions d’euros en 2023) n’est pas non plus réalisée. 

Pour rappel, ces exercices de réconciliation font partie des mesures de contrôle interne 
indispensables permettant de corroborer les charges de personnel. 

Recommandation  

Réaliser une réconciliation entre les relevés 325 et les données de gestion, et entre ces données 
de gestion et les comptes de charges. 

Dans le cadre de la procédure contradictoire, l’Aviq a fourni un document pour justifier la 
réconciliation entre le relevé 325 et les données de gestion. Ce document n’est cependant pas 
probant. L’Aviq s’engage en outre à réaliser une réconciliation entre les données de gestion et les 
comptes de charges pour l’exercice 2024. 

4.5 Cycle des achats 

En contravention à l’article 91 du décret du 15 décembre 2011 définissant les opérations budgétaires 
et leur rattachement aux exercices, l’Aviq a reporté l’imputation de dépenses de l’exercice N à 
charge des crédits de liquidation de l’exercice N+1.  

La Cour des comptes relève que l’imputation tardive de dépenses résulte souvent du délai de 
traitement des pièces comptables. Pour les factures d’achats de services et biens divers 2022, sur la 
base d’un échantillon de 30 factures, le délai moyen entre la date de la facture et la date de 
comptabilisation s’élève à 50 jours. En 2023, sur la base d’un échantillon de la même taille, ce délai 
s’élève à 66 jours. 

La Cour des comptes rappelle que les règles de paiement dans le cadre de marchés publics, 
modifiées en janvier 2025286, ont réduit le délai de vérification et de paiement à 30 jours. 

Le délai excessif constaté à l’Aviq est essentiellement imputable au traitement papier des pièces 
justificatives. Il devrait diminuer lors de la mise en place du nouveau logiciel comptable prévue 
pour 2028. La digitalisation est également reprise dans le nouveau contrat de gestion de l’Aviq. 
Dans l’attente du nouveau logiciel et afin de répondre aux obligations en matière de facturation 

 
285  Par l’article 26 du décret du 25 avril 2024 modifiant le décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 

comptabilité et du rapportage des unités d’administration publique wallonnes. 
286  L’arrêté royal du 12 août 2024 modifiant l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des 

marchés publics, en ce qui concerne les règles de paiement, vise à introduire un délai de traitement et prévoit des exceptions 
à ce délai ainsi que des dispositions relatives au monitoring. 
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électronique 287, l’Aviq reçoit certaines factures via la plateforme Mercurius et les imprime en vue 
de leur approbation et de leur comptabilisation. 

Recommandations   

• Respecter le critère d’imputation des droits constatés, tel que fixé par le décret du 
15 décembre 2011. 

• Prendre les mesures nécessaires pour respecter le délai de vérification et de paiement prévu 
par la législation en matière de marchés publics. 

Dans sa réponse, l’Aviq précise qu’il n’est plus possible d’ajuster en fin d’année les crédits pour 
éviter un report de charges. Ces cas sont rares et ne sont pas toujours prévisibles. Une veille de la 
consommation des crédits est effectuée, notamment par le conseil de monitoring financier et 
budgétaire. Par ailleurs, en ce qui concerne le délai de vérification et de paiement, un nouveau 
marché public permettant la mise en place en 2028 d’un logiciel comptable est en projet. Celui-ci 
devra intégrer des workflows d’approbation et la dématérialisation des documents. L’engagement 
de ressources humaines est également prévu. 

4.6 Cycle des ventes 

Les recettes en provenance du FSE doivent être enregistrées, tant en comptabilité générale qu’en 
comptabilité budgétaire, au moment de l’envoi de la demande de solde en N+1, soit après 
certification de l’éligibilité des dépenses par le réviseur d’entreprises. 

Dans le cadre de la programmation FSE+ 2021-2027, un délai complémentaire jusqu’au 
30 novembre 2023 a été accordé pour les dépenses 2022 à la suite du retard de mise en place de la 
nouvelle plateforme d’introduction des dossiers. Le réviseur d’entreprises a ensuite certifié ces 
dépenses en N+2, soit le 17 avril 2024. Les recettes (4,1 millions d’euros) ont dès lors été 
comptabilisées sur l’exercice 2024. 

Le cahier spécial des charges relatif à la désignation d’un réviseur d’entreprises prévoit la remise du 
rapport sur les dépenses FSE pour le 20 août de chaque année. Les dépenses 2023 ont cependant 
été certifiées avec retard, en décembre 2024.  

Recommandation  

Prendre les mesures nécessaires pour respecter les délais fixés en matière de contrôle des 
dépenses FSE. 

L’Aviq précise qu’elle va demander au réviseur d’entreprises de commencer plus tôt ses travaux de 
contrôle des dépenses 2024 afin de respecter les délais fixés. 

  

 
287  En matière de marchés publics, la facture électronique est rendue obligatoire de manière progressive en fonction de la valeur 

du marché public depuis le 1er novembre 2022. Par ailleurs, la facture électronique structurée sera obligatoire pour presque 
toutes les opérations entre les entreprises belges assujetties à la TVA à partir du 1er janvier 2026. 
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5 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation 
Statut de la 

recommandation 

Première 
occurrence 
(comptes 

de l’année) 

Point 

Fixer des règles d’évaluation, d’amortissement et de constitution 
de provisions pour risques et charges.  

2016 - 

Comptabiliser l’ensemble des droits et engagements 
conditionnels de l’Aviq en classe 0.  

2020-2021 - 

S’assurer que les factures reçues respectent les mentions 
obligatoires.  

2018 - 

Respecter les procédures en place et les dispositions légales 
applicables en matière de liquidation et de paiement.  

2017 - 

Établir une procédure afin d’encadrer la gestion des recettes 
issues des distributeurs, prévoyant notamment la tenue d’un 
formulaire de relevé des distributeurs, la validation de ce dernier 
par un agent responsable désigné à cet effet, ainsi que la 
fréquence des relevés. 

 
2019 - 

Attester l’effectivité du système de contrôle interne par le biais 
d’un rapport annuel.  

2019 - 

Désigner la personne responsable de la tenue de la comptabilité. 
 

2018 - 

Respecter les délais fixés en matière d’envoi des décomptes aux 
caisses d’allocations familiales. 

 

2019 - 

Analyser les écarts entre l’inventaire physique et comptable et 
les mettre en concordance.  

2004-2005 4.2 

Poursuivre la mise à jour des procédures comptables. 
 

2016 4.1.1 

Mettre en place un comité d’audit dont au moins un de ses 
membres doit disposer d’une expérience pratique ou de 
connaissances techniques en matière de comptabilité ou d’audit.  

2016 4.1.4 

Mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de 
hiérarchisation des risques.  

2018 4.1.3 

Transmettre le rapport d’activités au gouvernement dans le délai 
légal.  

2016 4.1.5 

Respecter le critère d’imputation des droits constatés, tel que 
fixé par le décret du 15 décembre 2011.  

2017 3.3 
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Suivre attentivement la consommation des crédits pour solliciter 
les ajustements budgétaires nécessaires en temps utile.  

2018 3.3 

Établir le compte général et le transmettre à la Cour des comptes 
dans les délais requis.   

2016 1.2 

Joindre une projection pluriannuelle, sur 3 ans au moins, des 
recettes et des dépenses à politique inchangée au budget initial 
de l’Aviq.  

2016 4.1.6 

Respecter la procédure des dépenses payées par caisse. 
 

2019 4.3.1 

Établir les comptes de comptable et les transmettre à la Cour des 
comptes.  

2018 4.3.3 

Faire approuver le plan comptable de l’Aviq par le 
gouvernement.  

2016 2 

Veiller à imputer les dépenses sur des articles de base dotés 
d’une codification SEC adéquate.  

2018 3.3 

Engager l’ensemble des dépenses préalablement à leur 
liquidation.  

2019 3.3 

Veiller à la complétude de l’encours des engagements. 
 

2020-2021 3.3 

Veiller à la cohérence des délais d’établissement, d’approbation 
et de transmission du compte général.  

2022-2023 1.2 

Mentionner explicitement le référentiel applicable à l’Aviq dans 
les futurs cahiers spéciaux des charges portant sur la désignation 
d’un réviseur d’entreprises en qualité de commissaire aux 
comptes. 

 
2022-2023 1.2 

Procéder au moins une fois par an, en fin d’exercice, à un 
inventaire physique complet.  

2022-2023 4.2 

Réaliser une réconciliation entre les relevés 325 et les données de 
gestion, et entre ces données de gestion et les comptes de 
charges.  

2022-2023 4.4 

Prendre les mesures nécessaires pour respecter les délais fixés en 
matière de contrôle des dépenses FSE.   

2022-2023 4.6 

Prendre les mesures nécessaires pour respecter le délai de 
vérification et de paiement prévu par la législation en matière de 
marchés publics.  

2022-2023 4.5 

Veiller au respect des formalités prévues par la législation en 
matière de contrat de gestion.  

2022-2023 4.1.7 

Veiller au respect des procédures internes en lettrant les 
paiements avec les factures et les éventuelles récupérations ou 
notes de crédit.  

2022-2023 4.1.2 

Respecter la procédure des dépenses payées par cartes de crédit. 
 

2022-2023 4.3.1 

Établir et comptabiliser les ordres de récupération relatifs aux 
subsides en infrastructures alloués forfaitairement aux ETA au 
fur et à mesure de l’envoi des notifications.  

2014-2015 - 

Notifier le résultat des inspections à toutes les ETA de façon 
systématique.  

2014-2015 - 
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Veiller à respecter les délais fixés en matière de transmission des 
ordres de recettes au service comptable.  

2009-2013 - 

Renforcer la direction de l’audit et du contrôle afin d’accélérer le 
contrôle des subventions et la comptabilisation des créances en 
accueil et hébergement.  

2009-2013 - 

Respecter les procédures mises en place en matière 
d’engagement des dépenses.  

2016 - 

Respecter les délais légaux en matière d’aide individuelle à 
l’intégration et de primes aux travailleurs indépendants.  

2018 - 

Respecter les procédures en matière de contrôle des ordres de 
paiement provenant des bureaux régionaux.  

2020-2021 - 
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Centre régional de soins psychiatriques 
« Les Marronniers » – Contrôle des 
comptes 2022 et 2023 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes annuels 2022 et 2023 du Centre régional de soins 
psychiatriques « Les Marronniers » (ci-après CRP « Les Marronniers »). Ce contrôle a lieu en 
application de l’article 1658 de la partie réglementaire du code wallon de l’action sociale et de la 
santé. 

Créé par le décret du 6 avril 1995 relatif à la gestion des hôpitaux psychiatriques de la Région 
wallonne, le CRP « Les Marronniers » a pour objet de gérer l’hôpital psychiatrique, la section de 
défense sociale et la maison de soins psychiatriques. Les dispositions décrétales relatives au Centre 
régional de soins psychiatriques « Les Marronniers » sont reprises à la partie 2, livre VI, titre II, 
chapitre 1er du code wallon de l’action sociale et de la santé (CWASS), alors que les dispositions 
réglementaires figurent dans la partie 2, livre VII, titre III, chapitre 1er du code réglementaire wallon 
de l’action sociale et de la santé (CRWASS). 

1.2 Portée du contrôle 

La Cour des comptes a réalisé son contrôle sur la base des comptes annuels 2022 et 2023 du CRP 
« Les Marronniers » transmis officiellement à la Cour des comptes par le ministre en charge du 
Budget respectivement en date du 25 septembre 2023 et du 26 février 2025.  

En vertu de l’article 1658 du CRWASS, les comptes annuels du CRP doivent être transmis par le 
ministre du Budget à la Cour des comptes au plus tard le 30 juin de l’année qui suit celle de leur 
gestion. Les comptes annuels 2022 et 2023 du CRP « Les Marronniers » n’ont donc pas été 
communiqués dans le délai requis. 

En application de l’article 521 du CWASS 288, le contrôle des comptes annuels a été confié à un 
réviseur d’entreprises. La Cour des comptes a pris connaissance des rapports révisoraux 2022 et 
2023. Le réviseur y précise que, dans le cadre de son mandat, « le contrôle vise à vérifier, dans leurs 
aspects significatifs, certains documents à déposer conformément aux dispositions légales et 
réglementaires, et le respect de certaines dispositions du code des sociétés et des associations et des 
statuts, ainsi que de faire rapport sur ces éléments ». Il ne fait dès lors pas explicitement référence 
aux dispositions comptables et budgétaires fixées par le CWASS et le CRWASS. En outre, le cahier 
spécial des charges portant sur la désignation d’un réviseur d’entreprises en qualité de commissaire 
aux comptes omet les référentiels applicables. 

Les comptes annuels 2022 et 2023 du CRP « Les Marronniers » ont fait l’objet d’une opinion avec 
deux réserves portant sur les éléments suivants : 
• L’estimation des rattrapages relatifs au budget des moyens financiers (BMF), calculés selon les 

règles du prix de journée, ne peut être validé en l’absence d’un document officiel du SPF Santé 
publique. Les révisions définitives des rattrapages sont susceptibles d’avoir un impact sur les 

 
288  L’article 521 du CWASS porte la disposition suivante : « Le gouvernement détermine les modalités du contrôle à effectuer par 

les réviseurs d’entreprises, membres de l’Institut des réviseurs d’entreprises, qu’il désigne. » 
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comptes de résultats futurs. Pour les deux exercices, le réviseur conclut ne pas être en mesure 
de se prononcer quant à leur impact sur les comptes annuels 289. 

• La comptabilisation de l’intervention financière fédérale exceptionnelle octroyée dans le cadre 
de la crise de la covid-19. À la suite de l’arrêté royal du 30 octobre 2020 fixant les modalités 
d’octroi d’une intervention financière fédérale exceptionnelle dans le cadre de l’épidémie de 
covid-19, le CRP « Les Marronniers » a estimé et comptabilisé en résultat en 2022 et en 2023 le 
montant de cette intervention sur la base des informations disponibles. Les révisions prévues, 
respectivement en 2023 et 2024, sont susceptibles d’avoir un impact sur les comptes de résultats 
futurs de l’hôpital. Le réviseur conclut ne pas être en mesure de se prononcer quant à leur 
impact sur les comptes annuels.  

Recommandations  

• Respecter le délai de transmission des comptes par le ministre du Budget fixé par le 
CRWASS. 

• Mentionner explicitement le CWASS comme référentiel comptable dans les futurs cahiers 
spéciaux des charges portant sur la désignation d’un réviseur d’entreprises en qualité de 
commissaire aux comptes. 

Le contrôle de la Cour des comptes a porté sur le suivi des recommandations formulées 
précédemment au CRP « Les Marronniers » 290, sur la tenue des comptabilités économique et 
budgétaire, sur le respect des obligations en matière de comptabilité et de budget, ainsi que sur 
l’examen des procédures internes relatives à l’organisation de la comptabilité, au système 
comptable et aux acteurs financiers. La Cour a également examiné le mode de financement de 
l’organisme et les opérations de clôture de l’exercice. 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport a été communiqué le 17 décembre 2024, par courriel, au directeur général du 
CRP « Les Marronniers » ainsi qu’aux cabinets des ministres de tutelle et du Budget. Les 
commentaires formulés par le directeur général du CRP « Les Marronniers », par courriel du 
9 janvier 2025, ont été pris en compte dans le rapport communiqué au ministre du Budget et de la 
Santé le 5 février 2025. 

Dans sa réponse, le CRP « Les Marronniers » souligne que certaines recommandations, telles que 
la transmission des comptes à la Cour des comptes dans les délais prescrits ou l’adaptation des 
textes normatifs, ne relèvent pas directement de sa responsabilité.  

2 Conclusions du contrôle 

Le contrôle des comptes 2022 et 2023 du CRP « Les Marronniers » n’a pas révélé d’erreur 
significative susceptible de remettre en cause les informations y reprises.  

 
289  Pour l’exercice 2022, les soldes à récupérer et à rétrocéder pour l’exercice et les exercices antérieurs non révisés par le SPF 

Santé publique s’élèvent respectivement à 3,6 millions d’euros (comptes 403) et à 33,0 millions d’euros (comptes 443). Le 
rattrapage estimé de l’exercice 2022 s’élève à -9,9 millions d’euros. Pour l’exercice 2023, les soldes à récupérer et à rétrocéder 
pour l’exercice et les exercices antérieurs non encore révisés s’élèvent respectivement à 6,3 millions d’euros et à 34,3 millions 
d’euros. Le rattrapage estimé de l’exercice 2023 s’élève à -2,4 millions d’euros. 

290  Cour des comptes, « Centre régional de soins psychiatriques Les Marronniers - Contrôle des comptes 2020 et 2021 », 35e Cahier 
d’observations – Fascicule II, rapport au Parlement wallon, p. 171-183, courdescomptes.be. 
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La Cour des comptes relève à nouveau que l’organisme n’a pas respecté l’ensemble des dispositions 
du CWASS, en raison de :  
• l’absence de tenue d’une comptabilité budgétaire ;  
• dépassements de crédits de dépenses limitatifs d’un montant de 14.090.142 euros en 2022 et de 

3.185.240 euros en 2023, qui découlent notamment de l’absence de tenue d’une comptabilité 
budgétaire ; 

• l’absence d’inventaire physique et de sa mise en concordance avec les comptes au 31 décembre 
de l’exercice. 

Tableau 47 – Impact estimé des constats 2022 (en euros) 

Constat 
Résultat Solde 

Comptable budgétaire 
    

Données des comptes annuels 11.221.872 5.510.618 
Opérations erronément reprises en budgétaire  -216.483 

Total des constats  -216.483 
Source : Cour des comptes sur la base des comptes annuels 2022 du CRP « Les Marronniers » 

Tableau 48 – Impact estimé des constats 2023 (en euros) 

Constat 
Résultat Solde 

Comptable budgétaire 
    

Données des comptes annuels 2.497.112 -7.906.526 
Opérations erronément reprises en budgétaire  -327.476 

Total des constats  -327.476 
Source : Cour des comptes sur la base des comptes annuels 2023 du CRP « Les Marronniers » 

3 Commentaires relatifs aux comptabilités générale et budgétaire 

3.1 Bilan et compte de résultats 

Tableau 49 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

Actif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Actifs immobilisés 20/28 57.439.094 54.511.114 2.927.980 
Actifs circulants 29/58 167.118.323 167.209.553 -91.230 
Total actif 20/58 224.557.417 221.720.667 2.836.750 

Passif Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Capitaux propres 10/15 155.042.573 153.648.529 1.394.044 
Provisions pour risques et charges 16 20.000 258.744 -238.744 
Dettes 17/49 69.494.844 67.813.394 1.681.450 
Total passif 10/49 224.557.417 221.720.667 2.836.750 

Compte de résultats Comptes Exercice 2023 Exercice 2022 
Variation 2023-

2022 
Produits d’exploitation 70/76A 113.192.453 120.215.036 -7.022.583 
Charges d’exploitation 60/66A 111.547.815 109.997.056 1.550.759 

Résultat opérationnel 9901 1.644.638 10.217.980 -8.573.342 
Produits financiers 75/76B 1.095.549 1.288.863 -193.314 
Charges financières 65/66B 243.074 284.971 -41.897 

Résultat financier 9902 852.475 1.003.892 -151.417 
Bénéfice/perte de l’exercice à affecter 9904 2.497.112 11.221.872 -8.724.760 

Source : comptes annuels 2022 et 2023 transmis à la Cour des comptes  
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3.2 Compte d’exécution du budget 2022 

Tableau 50 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2022 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 98.525.000 120.064.224 -21.539.224 
Dépenses (liquidations) (b) 102.939.500 107.411.870 -4.472.370 
Corrections rattrapages (c) 0 -7.141.736 7.141.736 
Résultat budgétaire (a)-(b)+(c) -4.414.500 5.510.618 -9.925.118 

Source : compte d’exécution du budget 2022 transmis à la Cour des comptes  

Tableau 51 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2023 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 
  Budget Réalisé Écart 
Recettes (a) 108.241.000 113.145.399 -4.904.399 
Dépenses (liquidations) (b) 113.786.050 114.543.370 -757.320 
Corrections rattrapages (c) 0 -6.508.555 6.508.555 
Résultat budgétaire (a)-(b)+(c) 113.786.050 114.543.370 -757.320 

Source : compte d’exécution du budget 2023 transmis à la Cour des comptes 

3.3 Commentaires 

La Cour des comptes attire l’attention sur les points suivants : 
• Les investissements enregistrés en dépenses budgétaires en 2022 (1.130.796 euros) et en 2023 

(6.844.143 euros) ne correspondent pas aux investissements effectivement réalisés 
(1.222.332 euros en 2022 et 6.904.661 euros en 2023). Ces discordances résultent du fait que le 
CRP « Les Marronniers » a erronément déduit de ses dépenses budgétaires les sorties 
d’inventaire de l’exercice (218.027 euros en 2022 et 327.476 euros en 2023), puisqu’il n’a pas 
déduit de ses dépenses les productions d’immobilisés qui ne constituent pas des dépenses 
budgétaires (124.947 euros en 2022 et 266.957 euros en 2023) ainsi qu’une note de crédit 
(1.544 euros en 2022). En outre, les produits résultant des productions d’immobilisés ont fait 
erronément l’objet d’un enregistrement en recettes (124.947 euros en 2022 et 266.957 euros en 
2023). Or, les productions d’immobilisés ainsi que les sorties d’inventaire constituent des 
mouvements internes qui ne peuvent influencer le résultat budgétaire. Il résulte de ces 
anomalies que les résultats budgétaires 2022 et 2023 sont globalement surévalués de 
216.483 euros et de 327.476 euros.  

• En contravention à l’article 515 du CWASS, le projet de budget initial 2025 du CRP n’a été ni 
annexé au projet de budget général des dépenses 2025 de la Région wallonne, ni soumis au vote 
du Parlement wallon. 

• Les méthodes d’estimation des rattrapages relatifs au BMF devraient être précisées dans les 
règles d’évaluation. Par ailleurs, les rattrapages enregistrés lors de chaque clôture d’exercice 
comptable devraient être documentés dans les commentaires des comptes annuels. 

4 Examen des procédures internes 

4.1 Commentaires généraux 

4.1.1 Obligations budgétaires du CRP « Les Marronniers » 

Le CRP « Les Marronniers » est un organisme d’intérêt public soumis en matière de tenue de ses 
comptes, d’une part, au code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé (CRWASS) et, 
d’autre part, à l’arrêté royal du 19 juin 2007 relatif aux comptes annuels des hôpitaux 291.  

 
291  En matière de comptabilité générale, l’article 1639 du CRWASS prévoit que l’enregistrement comptable suit les règles usuelles 

de la comptabilité en partie double. L’arrêté royal du 19 juin 2007 relatif aux comptes annuels des hôpitaux indique que le livre 
3 du code des sociétés et des associations est applicable aux hôpitaux, sauf certaines dérogations établies par cet arrêté. 
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Depuis le contrôle des comptes 2016, la Cour des comptes relève une ambiguïté entre le statut du 
CRP « Les Marronniers » et les obligations budgétaires qui lui sont imposées par le CRWASS. Le 
CRP « Les Marronniers » n’est pas repris dans la liste des organismes visés par le décret du 
15 décembre 2011 292. Par conséquent, les dispositions de ce décret et de ses arrêtés d’exécution du 
8 juin 2017 ne lui sont pas applicables 293. Le CRP présente néanmoins des caractéristiques similaires 
à celles d’un organisme de type 2 puisqu’il est géré de manière autonome par un organe de gestion. 
Les dispositions décrétales et réglementaires du CWASS lui imposent en outre des obligations 
similaires à celles qui incombent à ces organismes en matière budgétaire.  

Le référentiel budgétaire applicable aux CRP « Les Marronniers » est fondé sur les articles 514 à 521 
du CWASS ainsi que les articles 1611, 1612, 1615 et 1641 du CRWASS. Ces derniers prévoient que 
l’imputation budgétaire se fonde sur le document, destiné au tiers ou émanant de lui, qui constate 
l’existence et l’étendue de l’opération sur la base de la notion de « droit acquis », laquelle n’est plus 
d’application pour les unités d’administration publique en Région wallonne depuis l’entrée en 
vigueur du décret du 15 décembre 2011. 

L’article 1614 du CRWASS prévoit également la tenue d’un budget des engagements par le CRP « Les 
Marronniers » pour les contrats et marchés dont l’exécution excède le terme de l’année budgétaire. 
Les articles 1627 et suivants prévoient quant à eux l’organisation d’un contrôle des engagements. 

Au cours de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait relevé que le CRP « Les 
Marronniers » ne tenait ni de comptabilité budgétaire, ni de comptabilité d’engagement et n’avait 
dès lors pas mis en place un contrôle des engagements. La Cour soulignait toutefois que, même si 
l’obligation de tenue d’une comptabilité budgétaire était respectée, celle-ci amènerait à des 
divergences d’enregistrement entre les comptabilités générale et budgétaire car le CRP « Les 
Marronniers » est tenu au respect de critères d’enregistrement de ses charges et produits en 
comptabilité générale sur la base d’une notion proche de celle des droits constatés 294, alors que les 
principes de comptabilisation budgétaire fixés par le CRWASS reposent encore sur la notion de 
droit acquis.  

La Cour des comptes avait recommandé à l’organisme de se conformer à ces obligations ou, s’il 
apparaissait que ces dispositions n’étaient plus adaptées au statut du CRP « Les Marronniers », 
d’entamer les démarches en vue de les simplifier ou de les harmoniser avec les dispositions 
budgétaires et comptables applicables aux unités d’administration publique relevant du périmètre 
de consolidation de la Région wallonne. 

La Cour des comptes constate que la situation n’a pas évolué depuis son contrôle précédent. 

Recommandations  

• Adapter les textes normatifs afin de mieux concilier le statut du CRP « Les Marronniers » 
et les obligations budgétaires imposées par les CWASS et CRWASS. Cette recommandation 
s’adresse au gouvernement wallon. 

• Tenir une comptabilité budgétaire conforme aux dispositions du CRWASS. 
• Réviser les dispositions budgétaires applicables au CRP « Les Marronniers » en vue de les 

simplifier ou de les harmoniser avec le droit comptable et budgétaire wallon. Cette 
recommandation s’adresse au gouvernement wallon. 

 
292  Décret du 15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration 

publique wallonnes (décret WBFin). 
293  Au niveau de l’Institut des comptes nationaux, le CRP « Les Marronniers » est classé dans le secteur des sociétés non financières 

(S.11). Il ne fait donc pas partie du périmètre de consolidation de la Région wallonne (S.13.12). 
294  L’article 1637 du code réglementaire de l’action sociale renvoie aux dispositions légales portant sur la comptabilité des hôpitaux 

qui renvoient elles-mêmes au droit comptable général. 
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4.1.2 Règles d’évaluation  

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait relevé une différence entre les 
amortissements des biens immobilisés subsidiés et la reprise des subsides en capital pris en compte 
de résultats. Celle-ci provenait de l’octroi, par l’Aviq (Agence wallonne de la santé, de la protection 
sociale, du handicap et des familles), d’un subside en capital destiné à financer la construction de 
la nouvelle maison de soins à concurrence de 60 % des travaux subsidiables augmentés d’un 
pourcentage, compris entre 5 et 15 %, à titre de subsides sur frais généraux, dont la Cour avait par 
ailleurs relevé l’absence de définition.  

Compte tenu du traitement comptable particulier de ce subside, la Cour des comptes avait 
recommandé au CRP « Les Marronniers » d’en préciser le traitement dans ses règles d’évaluation. 
Cette recommandation n’a pas été suivie.  

Recommandation  

Préciser dans les règles d’évaluation le traitement comptable des subsides sur frais généraux. 

4.1.3 Jetons de présence octroyés aux administrateurs  

Lors de son contrôle des comptes 2020 et 2021, la Cour des comptes avait constaté que le montant 
total des rémunérations des administrateurs du CRP « Les Marronniers » mentionné dans le 
rapport de rémunération ne correspondait pas au montant des jetons de présence des réunions 
enregistrés en charges. La Cour avait dès lors recommandé au CRP de veiller à cette concordance. 

La Cour des comptes relève à nouveau des discordances en 2022 et en 2023 : les charges s’établissent 
respectivement à 91.925 euros et à 99.013 euros alors que les montants mentionnés dans les rapports 
de rémunération s’élèvent à 89.506 euros et à 95.693 euros.  
 

Recommandation  

Veiller à la concordance entre les montants des jetons de présence accordés aux administrateurs 
enregistrés en charges et les montants repris dans le rapport de rémunération. 

4.1.4 Exhaustivité des comptes annuels déposés à la Banque nationale de Belgique 

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait constaté que les comptes annuels 2020 
et 2021 du CRP « Les Marronniers » déposés à la centrale des bilans de la Banque nationale de 
Belgique (BNB) ne comportaient pas l’ensemble des annexes légalement prévues par le code des 
sociétés et des associations. La Cour avait donc recommandé au CRP « Les Marronniers » de veiller 
à la complétude de ses comptes annuels publiés à la BNB et d’y annexer le rapport de certification 
du commissaire aux comptes, le rapport de gestion et le rapport de rémunération 295.  

La Cour des comptes constate à nouveau qu’aucune de ces annexes n’est jointe aux comptes annuels 
2022 et 2023 déposés à la BNB.  

 
295  L’article 3:12, § 1er, du CSA prévoit : « Dans les trente jours après l’approbation des comptes annuels et au plus tard sept mois après 

la date de clôture de l’exercice, sont déposés par l’organe d’administration auprès de la Banque nationale de Belgique : […] 

4° le rapport du commissaire établi conformément à l’article 3:74 ; […] 6° le cas échéant, un document comprenant les indications 
du rapport de gestion prévues par l’article 3:6 ; […] 9° pour les sociétés dans lesquelles les pouvoirs publics ou une ou plusieurs 
personnes morales de droit public exercent un contrôle tel que défini à l’article 1:14 : un rapport de rémunération donnant un aperçu, 
sur une base individuelle, du montant des rémunérations et autres avantages, tant en numéraire qu’en nature, accordés 
directement ou indirectement, pendant l’exercice social faisant l’objet du rapport de gestion, aux administrateurs non exécutifs 
ainsi qu’aux administrateurs exécutifs pour ce qui concerne leur mandat en tant que membre de l’organe d’administration, par la 
société ou une société qui fait partie du périmètre de consolidation de cette société ; […]. » 
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Recommandation  

Annexer le rapport de certification des comptes du commissaire-réviseur, le rapport de 
rémunération des administrateurs publics et le rapport de gestion aux comptes annuels déposés 
à la BNB. 

4.1.5 Exhaustivité du rapport de gestion 

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait relevé qu’en contravention avec l’article 
15 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public, le rapport de 
rémunération n’était inclus ni dans le rapport d’activité ni dans le rapport de gestion du CRP « Les 
Marronniers ». 

Les rapports de rémunération relatifs aux exercices 2022 et 2023 n’ont pas été intégrés dans les 
rapports de gestion ou dans les rapports d’activité relatifs à ces exercices. 

Recommandation  

Inclure le rapport de rémunération dans le rapport d’activités ou dans le rapport de gestion. 

4.1.6 Charte de l’administrateur public 

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait relevé qu’en contravention avec l’article 
15 du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public, le CRP « Les 
Marronniers » n’avait pas conclu de charte de l’administrateur public. Cette recommandation n’a 
pas encore été suivie. 

Recommandation  

Conclure une charte de l’administrateur public. 

4.1.7 Complément de rémunération dit « complément fonctionnel »  

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait souligné que le service d’audit interne 
du CRP « Les Marronniers » avait constaté, dans son rapport relatif à l’audit du processus de calcul 
des salaires, l’octroi d’un complément de rémunération dit « complément fonctionnel » à certains 
agents sans base légale. La Cour avait dès lors recommandé de régulariser cette situation ou de 
mettre fin à l’attribution de ce complément de rémunération. Cette recommandation demeure non 
suivie. 

Recommandation  

Prendre les mesures nécessaires en vue de régulariser la situation concernant le complément 
de rémunération dit « complément fonctionnel » octroyé à certains agents. 

Dans sa réponse, le CRP « Les Marronniers » souligne que l’article 509 du code de la fonction 
publique wallonne permet d’accorder une allocation pour l’accomplissement de prestations qui ne 
peuvent pas être considérées comme normales. Il estime que l’octroi d’une allocation 
complémentaire à ses agents est possible sur cette base. 

La Cour des comptes souligne qu’en vertu des principes généraux applicables au droit de la fonction 
publique, aucune allocation ou indemnité ne peut être attribuée par un organisme administratif 
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public en dehors des règles adoptées par le gouvernement wallon 296. La Cour précise à ce propos 
que la valorisation des prestations irrégulières et l’octroi d’allocations relatives à des travaux 
spécifiques est régi par l’arrêté du gouvernement wallon du 14 juin 2001 297, applicable au CRP « Les 
Marronniers ». 

4.2 Cycle des immobilisés  

4.2.1 Inventaire des biens mobiliers et matériels 

Depuis le contrôle des comptes 2015, la Cour des comptes relève l’absence d’inventaire physique 
des biens mobiliers et matériels du CRP « Les Marronniers »298. Le CRP « Les Marronniers » a 
poursuivi les démarches en vue d’établir un inventaire physique de ses biens. Ces travaux ne sont 
cependant pas encore finalisés :  
• Le service logistique inventorie le mobilier et le matériel roulant nouvellement acquis. 

Cependant, certains biens antérieurs à 2019 ne sont pas encore inventoriés.  
• L’inventaire physique du matériel informatique reprend la liste des biens détenus par le CRP 

« Les Marronniers », mais il ne mentionne pas leur valeur d’acquisition. Par ailleurs, aucun 
élément ne permet de s’assurer qu’une vérification et un comptage physique des biens sont 
effectués (au moins) à la date de clôture de l’exercice comptable 299. 

La Cour des comptes rappelle que l’inventaire physique repose, d’une part, sur un comptage des 
biens dont l’organisme est propriétaire à la date de clôture de l’exercice comptable et, d’autre part, 
sur la documentation des biens, à savoir la description du bien, son numéro d’inventaire, sa 
localisation et sa valeur d’acquisition. 

Par ailleurs, le module de gestion de l’inventaire physique ne fait pas l’objet d’une liaison 
automatique avec l’inventaire comptable. 

Recommandations  

• Finaliser le travail d’inventorisation physique des biens. 
• Réconcilier les inventaires physique et comptable à la date de clôture de l’exercice en vue 

de procéder, le cas échéant, aux corrections nécessaires. 

4.2.2 Procédure de gestion de l’inventaire 

Lors de son dernier contrôle, la Cour des comptes avait constaté que la procédure de gestion 
d’inventaire établie le 28 mai 2019 n’était pas encore approuvée. Selon le CRP « Les Marronniers », 
cette procédure était restée à l’état de projet dans l’attente d’une vérification de sa faisabilité 
pratique. En raison des difficultés rencontrées, ce projet de procédure est en cours de simplification.  

Recommandation  

Finaliser la procédure de gestion de l’inventaire et la soumettre à l’approbation de l’organe de 
direction. 

 
296  Dans son avis portant sur le livre IV du code la fonction publique wallon, la section de législation du Conseil d’État a 

explicitement estimé qu’il n’était pas admissible que l’organe de gestion d’un organisme administratif public puisse décider 
d’octroyer une indemnité ou une allocation au personnel de son organisme sans une intervention ministérielle. Conseil d’État, 
avis n° 35.184 du 23 juin 2003, sur l’AGW du 18 décembre 2003, reflex.raadvst-consetat.be. 

297  Arrêté du gouvernement wallon du 14 juin 2001 réglant la valorisation des prestations irrégulières et des prestations de garde 
et de rappel et l’octroi d’allocations relatives à des travaux spécifiques. 

298  Le service Logistique est chargé de la tenue des inventaires du mobilier et du matériel roulant alors que le service informatique 
est chargé de la tenue de l’inventaire du matériel informatique. 

299  L’article 1645 du code réglementaire wallon de l’action sociale et de la santé prévoit « qu’à la date du 31 décembre, il soit 
procédé à la révision des valeurs des éléments actifs et passifs du patrimoine du centre et qu’il soit dressé un inventaire général 
basé sur les relevés détaillés des existences, subdivisé en autant de chapitres que le plan comptable du centre ». 
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4.3 Cycle des stocks 

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait constaté l’absence de procédure 
formalisée concernant la gestion des stocks de la pharmacie, notamment en ce qui concerne les 
sorties. En raison du caractère particulièrement sensible des produits concernés, la Cour avait 
recommandé d’adopter une procédure de gestion de ces stocks. Le CRP « Les Marronniers » a 
rédigé un projet de procédure de gestion des stocks de la pharmacie. Cependant, ce projet doit 
encore être finalisé et approuvé.  

Recommandation  

Finaliser la procédure de gestion des stocks de la pharmacie et la soumettre à approbation. 

4.4 Cycle de la trésorerie 

4.4.1 Pouvoirs de signature sur les comptes bancaires 

Los de son contrôle des comptes 2018, la Cour des comptes avait recommandé au CRP « Les 
Marronniers » d’adapter les pouvoirs de signatures bancaires sur le site du caissier afin d’assurer 
une séparation des fonctions d’ordonnateur et de trésorier et de garantir que tout paiement fasse 
l’objet d’au moins une signature par un agent désigné trésorier. Cette recommandation demeure 
non suivie.  

Recommandation  

Adapter les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires afin d’assurer une séparation des 
fonctions d’ordonnateur et de trésorier et de garantir que tout paiement fasse l’objet d’au moins 
une signature par un trésorier. 

4.4.2 Comptage des caisses  

Lors de son précédent contrôle, la Cour des comptes avait constaté que le CRP « Les Marronniers » 
ne tenait pas d’inventaire régulier de ses caisses. En outre, la Cour avait relevé que si le CRP « Les 
Marronniers » indiquait procéder périodiquement à un comptage contradictoire de celles-ci, ce 
dernier n’était cependant ni formalisé ni documenté. 

Le CRP « Les Marronniers » dresse dorénavant un inventaire de ses caisses en fin d’exercice, excepté 
pour celles de polyclinique. Par ailleurs, mensuellement et de façon aléatoire ou systématiquement 
lors de chaque remplacement de la personne chargée de la gestion d’une caisse, la responsable du 
service de la trésorerie contresigne, après vérification, le document de comptage des caisses, 
excepté pour celles de la polyclinique.  

Recommandation  

Étendre l’inventaire et le contrôle documenté de certaines caisses à l’ensemble des caisses. 

4.4.3 Utilisation des cartes de débit prépayées  

À l’occasion de son contrôle précédent, la Cour des comptes avait constaté que les procédures 
encadrant l’utilisation des cartes de débit prépayées « Easycard » 300 n’étaient ni datées, ni signées 
et manquaient parfois de clarté. La Cour avait dès lors recommandé de les rationaliser, de les 
clarifier et de les soumettre à approbation.   

 
300  Les cartes de débit prépayées « Easycard » ont pour objet de remplacer progressivement l’utilisation des caisses.  
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Sur les quatre procédures relatives à l’utilisation des cartes de débit prépayées « Easycard », seules 
deux ont été approuvées par le directeur général. Par ailleurs, le travail de rationalisation et de 
clarification des procédures n’a pas été réalisé.  

Recommandation  

Poursuivre le travail de rationalisation et de clarification des procédures d’utilisation des cartes 
de crédits prépayées et les soumettre à approbation.  

4.4.4 Paiement des dépenses 

Lors du contrôle des comptes 2018, la Cour des comptes avait constaté que les dépenses relatives 
aux formations et les dépenses exigibles au comptant, ou à un nombre de jours à compter de la date 
de la facture, ne faisaient pas l’objet de paiements automatisés au départ du logiciel comptable. Au 
vu du risque d’erreur lié au réencodage des données de paiement sur le site du caissier, la Cour avait 
recommandé de généraliser au maximum le paiement automatisé au départ du logiciel comptable.  

La Cour des comptes observe une diminution des paiements manuels. Toutefois, les avances aux 
médecins, les saisies sur salaires, les conventions de redistributions, les gratifications des patients, 
les demandes d’avance récupérable, l’argent de poche Justice 301, le précompte professionnel, ainsi 
que les provisions et solde ONSS font toujours l’objet de paiements manuels. 

Recommandation  

Limiter les paiements manuels en procédant au maximum à des paiements automatisés des 
dépenses au départ du logiciel comptable.  

4.4.5 Accès en écriture aux signalétiques des tiers  

Lors de son contrôle des comptes 2019, la Cour des comptes avait relevé que dix-huit agents 
disposaient d’un droit en écriture sur l’ensemble des données de la signalétique des tiers. En outre, 
la majorité de ces agents était chargée de la tenue de la comptabilité, de la gestion de la trésorerie 
ou encore exerçait la fonction d’ordonnateur. Afin de limiter les risques de fraude, la Cour avait dès 
lors recommandé au CRP « Les Marronniers » de confier les accès en écriture aux signalétiques des 
tiers à des agents qui n’interviennent pas dans les processus de liquidation ou de paiement des 
dépenses. Malgré la rationalisation des accès en écriture 302, la Cour des comptes avait constaté, lors 
de son précédent contrôle, que deux agents disposant d’un pouvoir de signature sur les comptes 
bancaires avaient conservé leurs accès en écriture à la signalétique des tiers et au logiciel 
comptable 303.  

Le nombre d’agents disposant d’un droit d’accès en écriture à la signalétique des tiers a été réduit 
à onze. La Cour des comptes relève que ces agents ne disposent plus d’un pouvoir de signature sur 
les comptes bancaires, mais qu’ils interviennent toujours dans le processus de liquidation et 
d’enregistrement des dépenses. 

 
301  Sommes octroyées à titre d’argent de poche par le SPF Justice aux patients de la défense sociale disposant de revenus 

insuffisants. 
302  Au mois d’octobre 2022, le nombre d’agents ayant accès à la signalétique tiers avait été réduit à 21 et, parmi ceux-ci, seuls 14 

d’entre eux avaient accès à la gestion des données bancaires. 
303  Le directeur financier adjoint et la trésorière disposent des accès aux signalétiques tiers et des pouvoirs de signature sur les 

comptes bancaires. 
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Recommandation  

Confier les accès en écriture aux signalétiques des tiers à des agents qui n’interviennent pas 
dans le processus de liquidation des dépenses. 

4.5 Cycle des achats 

4.5.1 Respect de la législation sur les marchés publics  

Depuis le contrôle des comptes 2015, la Cour des comptes recommande au CRP « Les Marronniers » 
de respecter les règles de passation des marchés publics pour l’ensemble des achats de produits 
pharmaceutiques en motivant, le cas échéant, les situations de monopole rencontrées pour l’achat 
de certains produits. Lors du contrôle des comptes 2018, quelques situations de monopole qui 
n’avaient pas fait l’objet de marchés publics étaient en cours de régularisation. Dans le cadre de 
l’audit des marchés publics du CRP « Les Marronniers »304 réalisé en 2021, la Cour des comptes 
constatait que cette recommandation n’avait pas été suivie.  

Lors de l’audit de suivi réalisé en 2024 305, la Cour des comptes a constaté que sa recommandation 
relative aux achats de médicaments 306 était en cours de suivi grâce à la conclusion par le CRP « Les 
Marronniers » d’une convention d’adhésion à la centrale de marchés Mercurhosp 307. 

Recommandation  

Passer des marchés publics pour l’ensemble des achats de produits pharmaceutiques dans le 
respect de la législation en vigueur en motivant, le cas échéant, les situations de monopole 
rencontrées pour l’achat de certains produits. 

5 Tableau de suivi des recommandations 

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 

(comptes de 
l’année) 

Point 

Mettre à jour les règles d’évaluation en vue d’y préciser le seuil à partir 
duquel un bien durable de nature incorporelle ou corporelle est immobilisé. 

 

2021 - 

Limiter au strict nécessaire la conservation d’espèces en caisse. 
 

2017 - 

Réconcilier les comptes de la classe 62 avec le relevé 325.10 à la clôture de 
l’exercice comptable. 

 

2021 - 

 
304  Cour des comptes, Les marchés publics du Centre régional psychiatrique « Les Marronniers », rapport au Parlement wallon, mai 

2021, courdescomptes.be. 
305  Cour des comptes, 36e Cahier d’observations – Fascicule II, rapport au Parlement wallon, Bruxelles, octobre 2024, p. 279, 

courdescomptes.be. 
306  Le cas échéant en recourant à l’hypothèse du monopole, preuve à l’appui. 
307  Cette centrale agit comme une centrale d’achat pour ses membres en conduisant des procédures de marchés publics pour leurs 

besoins. Le Centre a intégré un groupe de travail dédié aux achats pharmaceutiques et conserve la liberté de participer ou non 
à ces procédures. Ceci permet de bénéficier d’achats groupés et de processus simplifiés tout en maintenant une flexibilité dans 
sa décision d’approvisionnement. Cependant, la Cour des comptes n’a pu attester que tous les achats de médicaments feront 
l’objet d’une procédure de marché et que l’utilisation du monopole est justifiée. 
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Ne plus imputer les variations de stocks en dépenses budgétaires. 
 

2021 - 

Examiner les possibilités d’élargir le comité d’audit à un expert externe 
disposant de connaissances en matière de comptabilité ou d’audit. 

 

2021 - 

Dresser un inventaire physique exhaustif des biens mobiliers, du matériel 
roulant et informatique et le mettre en concordance avec l’inventaire 
comptable à la date de clôture de l’exercice.  

2015 
2 et 

4.2.1 

Soumettre la procédure de gestion de l’inventaire à approbation.  
 

2021 4.2.2 

Mettre en place une procédure pour les sorties de stock de la pharmacie. 
 

2021 4.3 

Compter périodiquement les caisses et documenter les résultats de ce 
contrôle.  

2021 4.4.2 

Améliorer la clarté et la lisibilité de la procédure d’utilisation des cartes de 
débit prépayées et la soumettre à approbation.   

2021 4.4.3 

Généraliser au maximum le paiement automatique à l’ensemble des 
dépenses au départ du logiciel comptable.  

2018 4.4.4 

Confier les accès en écriture aux signalétiques des tiers à des agents qui 
n’interviennent pas dans les processus de liquidation ou de paiement des 
dépenses, afin de maîtriser davantage le risque de fraude.  

2019 4.4.5 

Passer des marchés publics pour l’ensemble des achats de produits 
pharmaceutiques dans le respect de la législation en vigueur en motivant, 
le cas échéant, les situations de monopole rencontrées pour l’achat de 
certains produits. 

 
2015 4.5.1 

Respecter le délai de transmission des comptes par le ministre du Budget 
fixé par le CRWASS.  

2021 1.2 

Préciser dans les règles d’évaluation le traitement comptable des subsides 
sur frais généraux.  

2021 4.1.2 

Adapter les textes normatifs afin de mieux concilier le statut du CRP « Les 
Marronniers » et les obligations budgétaires imposées par les CWASS et 
CRWASS. Cette recommandation s’adresse au gouvernement wallon.  

2015 4.1.1 

Tenir une comptabilité budgétaire conforme aux dispositions du CRWASS. 
 

2021 
2 et 
4.1.1 

Réviser les dispositions budgétaires applicables au CRP « Les Marronniers » 
en vue de les simplifier ou de les harmoniser avec le droit comptable et 
budgétaire wallon. Cette recommandation s’adresse au gouvernement 
wallon. 

 
2021 4.1.1 

Assurer le suivi de la consommation des crédits nécessaires en temps utile 
et éviter ainsi les dépassements de crédits.  

2018 2 

Adapter les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires. 
 

2018 4.1.4 

Veiller à la concordance entre les montants comptabilisés pour les jetons 
de présence octroyés aux administrateurs et les montants déclarés dans le 
rapport de rémunération.  

2021 4.1.3 

Annexer le rapport de certification des comptes du commissaire-réviseur, 
le rapport de rémunération des administrateurs publics et le rapport de 
gestion aux comptes annuels déposés à la Banque nationale de Belgique.  

2021 4.1.4 
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Inclure le rapport de rémunération dans le rapport d’activités ou dans le 
rapport de gestion.  

2021 4.1.5 

Conclure une charte de l’administrateur public. 
 

2021 4.1.6 

Prendre les mesures nécessaires en vue de régulariser la situation 
concernant le complément de rémunération dit « complément fonctionnel 
» octroyé à certains agents.  

2021 4.1.7 

Mentionner explicitement les dispositions comptables et budgétaires 
fixées par les dispositions décrétales et réglementaires applicables au CRP 
« Les Marronniers » (CWASS et CRWASS) dans les futurs cahiers spéciaux 
des charges portant sur la désignation d’un réviseur d’entreprises en qualité 
de commissaire aux comptes. 

 

Formulée lors 
du présent 

contrôle 
1.2 

Préciser les modalités d’estimation des rattrapages dans les règles 
d’évaluation et documenter les rattrapages enregistrés dans les 
commentaires des comptes annuels.  

Formulée lors 
du présent 

contrôle 
3.3 

Annexer le projet de budget du CRP « Les Marronniers » au projet de 
budget général des dépenses de la Région wallonne afin de le soumettre à 
l’approbation du Parlement wallon. Cette recommandation s’adresse au 
gouvernement wallon. 

 

Formulée lors 
du présent 

contrôle 
3.3 

Considérer l’enregistrement des productions d’immobilisés, ainsi que des 
sorties comme des mouvements internes sans impact sur le résultat 
budgétaire.  

Formulée lors 
du présent 

contrôle 
3.3 
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École d’administration publique –
Contrôle des comptes généraux 2023 et 
2024 
1 Introduction 

1.1 Statut 

La Cour des comptes a contrôlé les comptes généraux 2023 et 2024 de l’École d’administration 
publique commune à la Communauté française et à la Région wallonne (ci-après dénommée 
« EAP »). Ce contrôle a lieu en application de l’article 102, § 1er, du décret du 15 décembre 2011 
portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des unités d’administration 
publique wallonnes (ci-après dénommé « décret du 15 décembre 2011 »). 

L’EAP a été créée par un accord de coopération du 10 novembre 2011 308 intervenu entre la 
Communauté française et la Région wallonne et ratifié par celles-ci, respectivement, par les décrets 
du 26 janvier 2012 et du 20 décembre 2011. Dotée d’une personnalité juridique, l’EAP est gérée par 
un conseil d’administration composé de représentants des gouvernements wallon et de la 
Communauté française.  

Les articles 57 et 60 de l’accord de coopération du 10 novembre 2011 prévoient que les comptes de 
l’EAP sont soumis au contrôle de la Cour des comptes. La gestion budgétaire, comptable, financière 
et patrimoniale de l’EAP est définie par cet accord.  

L’École d’administration publique est, au regard du décret du 15 décembre 2011, un organisme de 
type 2.  

L’EAP est chargée de trois missions principales : 
• la formation initiale, la formation de carrière et la formation continue transversale du personnel 

des services des gouvernements et des organismes d’intérêt public ; 
• l’organisation et le pilotage du certificat de management public (CMP) 309 ; 
• la formation continue des agents des pouvoirs locaux pour les fonctions de management ; cette 

dernière mission n’a toutefois pas encore été mise en œuvre par l’EAP.  

L’EAP exerce ses missions conformément au contrat de gestion conclu pour une durée de 5 ans 
entre, d’une part, le gouvernement wallon et le gouvernement de la Communauté française et, 
d’autre part, le conseil d’administration de l’EAP. Le premier contrat de gestion a été approuvé dans 
le courant de l’année 2014. Les travaux d’élaboration du nouveau contrat de gestion sont toujours 
en cours 310. L’article 58 du contrat de gestion 2014-2019 de l’EAP précise que « conformément à 
l’article 9, § 5 de l’accord de coopération du 10 novembre 2011, si un nouveau contrat de gestion n’entre 
pas en vigueur à l’expiration du présent contrat, celui-ci est prorogé de plein droit jusqu’à l’entrée en 
vigueur d’un nouveau contrat de gestion ». La durée du contrat est donc automatiquement 
prolongée jusqu’à l’entrée en vigueur du prochain contrat de gestion.  

 
308  Accord de coopération entre la Communauté française et la Région wallonne créant une École d’administration publique 

commune à la Communauté française et à la Région wallonne, Moniteur belge du 2 février 2012. Cet accord est entré en vigueur 
au 1er janvier 2012.  

309  Le 1er septembre 2025, les gouvernements wallon et de la Communauté française ont officiellement acté la fin du CMP lequel 
ne sera plus requis pour postuler à des emplois de dirigeants fonctionnaires. 

310  La note d’orientation du contrat de gestion a été approuvée le 9 juin 2022 par les deux gouvernements. L’EAP a ensuite 
procédé à une estimation des coûts pluriannuels des différentes missions qui a été envoyée mi-septembre 2022 aux cabinets 
des ministres de tutelle et présentée au conseil d’administration de l’EAP en septembre 2022. Les deux gouvernements ont 
ensuite accordé la priorité aux missions et clôturé la rédaction du contrat de gestion. Fin septembre 2025, le projet de contrat 
de gestion n’était pas encore approuvé. L’EAP ne dispose pas d’un calendrier pour la suite des travaux. 
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1.2 Portée du contrôle 

Le présent article a été établi sur la base des comptes généraux 2023 et 2024 transmis à la Cour des 
comptes par le ministre-président et ministre du Budget du gouvernement wallon respectivement 
le 8 juillet 2024 et le 21 mai 2025. Le compte général 2023 de l’EAP n’a donc pas été communiqué 
dans le délai requis. 

La Cour des comptes observe que l’article 60 de l’accord de coopération prévoit que « les comptes 
annuels sont joints au rapport annuel de l’École et sont transmis pour approbation aux 
gouvernements. Ils sont soumis à la Cour des comptes avant le 31 mai de l’année qui suit la gestion ». 
Cette disposition est en contradiction avec le décret du 15 décembre 2011, lequel prévoit que ces 
comptes sont approuvés par le ministre de tutelle qui les communique au ministre du Budget. Ce 
dernier est ensuite chargé de les transmettre à la Cour des comptes 311. Le décret du 4 février 2021 
portant organisation du budget, de la comptabilité et du rapportage des organismes administratifs 
publics de la Communauté française prévoit uniquement en son article 3, § 3, que les comptes de 
l’EAP sont communiqués au ministre qui exerce la tutelle et au ministre du Budget 312, sans prévoir 
leur transmission à la Cour des comptes 313.  

En application de l’article 64 de l’accord de coopération du 10 novembre 2011, le contrôle des 
comptes, la certification de leur exactitude et de leur sincérité et la vérification des écritures ont été 
confiés à un réviseur d’entreprises. Le réviseur a certifié sans réserve les comptes annuels 2023 et 
2024 de l’EAP comprenant le bilan au 31 décembre de l’année visée et le compte de résultats pour 
l’exercice clos à cette date ainsi que l’annexe. En contravention à l’article 103, § 2, du décret du 
15 décembre 2011, la Cour des comptes observe de nouveau que les rapports du commissaire aux 
comptes ne portaient pas sur le compte d’exécution du budget (CEB), 2023 et 2024, de l’EAP qui 
fait pourtant partie du compte général. 

La Cour des comptes relève cependant que le cahier spécial des charges (CSC) portant sur la 
désignation d’un réviseur d’entreprises prévoit que la mission du réviseur porte sur le contrôle légal 
des comptes annuels, sans en préciser la portée et le contenu. Par ailleurs, le CSC ne fait pas 
référence aux obligations en matière d’établissement du compte général et de tenue de la 
comptabilité imposées à l’EAP par le décret du 15 décembre 2011 et ses arrêtés d’exécution. 

Recommandations   

• Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du commissaire aux comptes afin que 
son attestation porte sur l’ensemble du compte général. 

• Mettre en concordance les futurs cahiers spéciaux des charges portant sur la désignation d’un 
réviseur d’entreprises en qualité de commissaire aux comptes avec les dispositions du décret 
du 15 décembre 2011 applicables à l’EAP. 

Le cahier spécial des charges, relatif à la désignation d’un nouveau réviseur à partir des 
comptes 2025, a été adapté pour plus de clarté quant à la nécessité de procéder au contrôle du 
compte d’exécution du budget. 

Le contrôle de la Cour des comptes a porté sur le suivi des recommandations formulées 
précédemment 314, la tenue des comptabilités générale et budgétaire et le respect des obligations en 
matière de comptabilité et de budget ainsi que sur les procédures internes relatives à l’organisation 
de la comptabilité, au système comptable et aux acteurs financiers. 

 
311  Les modalités pratiques de cette transmission sont fixées par la circulaire ministérielle n° 2018/02.  
312  Ils doivent lui être communiqués au plus tard le 30 juin qui suit l’exercice auquel ils se rapportent. 
313  Le ministre chargé du Budget et de la Fonction publique de la Communauté française n’a pas transmis les comptes généraux 

2023 et 2024 de l’EAP à la Cour des comptes. 
314  Cour des comptes, « École d’administration publique commune à la Communauté française et à la Région wallonne - Contrôle du 

compte général 2022 », 36e Cahier d’observations adressé au Parlement wallon – Fascicule II, Bruxelles, octobre 2024, p. 173-186, 
courdescomptes.be. 



294

37e CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES  

AU PARLEMENT WALLON – FASCICULE II / 177 

 

1.3 Communication des résultats du contrôle 

Le projet de rapport relatif au contrôle du compte général 2023 a été transmis par courriel, le 
29 novembre 2024, à la directrice générale ainsi qu’aux cabinets des ministres du Budget et de 
la Fonction publique des gouvernements wallon et de la Communauté française. L’EAP a 
communiqué sa réponse par courriel du 16 décembre 2024.  

Le projet de rapport relatif au contrôle du compte général 2024 a été transmis par courriel, le 
26 septembre 2025, à la directrice générale et au président du conseil d’administration de l’EAP 
ainsi qu’aux cabinets des ministres du Budget et de la Fonction publique des gouvernements wallon 
et de la Communauté française. L’EAP a communiqué sa réponse par courriel du 7 octobre 2025.  

Les commentaires formulés par l’EAP 315 ont été pris en compte dans le présent article et dans les 
rapports de contrôle sur les comptes généraux 2023 et 2024 transmis à l’EAP respectivement le 
14 janvier 2025 et le 21 octobre 2025.  

2 Conclusions du contrôle  

Au terme de son contrôle, la Cour des comptes relève que les comptes généraux 2023 et 2024 de 
l’EAP n’ont pas été établis conformément à l’ensemble des dispositions du décret du 
15 décembre 2011 et de ses arrêtés d’exécution :  
• Le module des engagements pluriannuels n’est pas encore implémenté au sein du logiciel 

comptable, l’EAP n’est donc pas en mesure de tenir une comptabilité des engagements. Cette 
situation l’empêche par ailleurs de calculer l’encours de engagements à la date de clôture de 
l’exercice. 

• Les heures supplémentaires et les jours de congé non pris (189.017 euros en 2023 et 152.301 euros 
en 2024) doivent être comptabilisés en provisions pour risques et charges et non en dettes. 

3 Commentaires relatifs aux comptabilités économique et budgétaire 

3.1 Bilan et compte de résultats 

La comptabilité de l’EAP est tenue en suivant le plan comptable minimum normalisé 316. En vertu 
de l’article 94, § 2, du décret du 15 décembre 2011, l’EAP doit établir un lien entre ce plan et le plan 
comptable annexé à l’arrêté royal du 10 novembre 2009 317 au moyen d’un tableau de 
correspondance, univoque et permanent pour tous les comptes utilisés. À ce stade, le 
gouvernement wallon n’a cependant pas encore fixé le modèle du tableau de correspondance.  

 
315  Les commentaires formulés par l’EAP suivent directement les recommandations de la Cour des comptes. 
316  Conforme à l’arrêté royal du 12 septembre 1983. 
317  Arrêté royal du 10 novembre 2009 fixant le plan comptable applicable à l’État fédéral, aux communautés, aux régions et à la 

Commission communautaire commune. 
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Tableau 52 – Évolution du bilan et du compte de résultats (en euros) 

 Comptes Exercice 2024 
Exercice 

2023 
Exercice 

2022 
Variation 
2024/2023 

Actifs immobilisés  20/28 56.909 26.830 28.467 30.079 

Actifs circulants  29/58 5.513.595 5.282.505 4.978.370 231.091 

Total actif  5.570.504 5.309.335 4.996.978 261.169 

Capitaux propres 10/15 4.505.750 4.092.626 3.942.196 413.124 

Provisions 16 0 0 0 0 

Dettes 17/49 1.064.755 1.216.710 1.054.782 -151.955 

Total passif  5.570.504 5.309.335 4.996.978 261.169 

Compte de résultats Comptes Exercice 2024 
Exercice 

2023 
Exercice 

2022 
Variation 

2024/2023 

Produits d’exploitation 70/76 7.187.384 6.908.745 6.963.245 278.639 

Coût d’exploitation 60/66 6.773.471 6.757.893 6.117.575 15.578 

Résultat d’exploitation 9901 413.913 150.852 845.670 263.061 

Produits financiers 75/76B 0 134 0 -134 

Charges financières 65/66B 464 498 493 -34 

Résultat avant impôts 9903 413.449 150.488 845.935 262.961 

Impôts sur le résultat 67/77 325 59 758 266 

Résultat de l’exercice 9904 413.124 150.429 845.178 262.694 

Source : comptes généraux 2023 et 2024 

3.2 Comptes d’exécution du budget  

Les comptes d’exécution du budget (CEB) pour les exercices 2023 et 2024 se présentent 
synthétiquement de la manière suivante. 

Tableau 53 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2023 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 

  Budget Réalisé Écart 

Recettes (a) 6.907.725 6.887.317 24.408 

Dépenses (liquidations) (b) 7.132.500 6.735.160 397.340 

Résultat budgétaire (a)-(b) -224.775 152.157 376.932 

Encours des engagements (au 31 décembre) 318  -  

Source : compte général 2023 

 
318  Pas de comptabilité des engagements. 
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Tableau 54 – Synthèse du compte d’exécution du budget 2024 (en euros) 

Synthèse du compte d’exécution du budget 

  Budget Réalisé Écart 

Recettes (a) 7.147.000 7.149.750 -2.750 

Dépenses (liquidations) (b) 7.056.192 6.825.650 230.542 

Résultat budgétaire (a)-(b) 90.808 324.100 -139.734 

Encours des engagements (au 31 décembre) 319  -  

Source : compte général 2024 

3.3 Commentaires 

La Cour des comptes attire l’attention sur les points suivants : 
• L’EAP n’a pas établi le lien entre son plan comptable et le plan comptable annexé à l’arrêté royal 

du 10 novembre 2009 au moyen d’un tableau de correspondance, univoque et permanent pour 
tous les comptes utilisés. La Cour relève toutefois qu’à ce stade, le gouvernement wallon n’a 
pas encore fixé le modèle du tableau de correspondance.  

• En 2023, la dotation à recevoir de la Communauté française (839.000 euros) aurait dû être 
comptabilisée en créances à un an au plus et non pas en produits acquis. 

• Les engagements pluriannuels contractés par l’EAP ne sont pas comptabilisés en droits et 
engagements hors bilan (classe 0) dans les comptes généraux 2023 et 2024. 

• La séparation des fonctions d’ordonnateur et de trésorier n’est devenue effective qu’au 
31 mai 2024. Certains paiements peuvent cependant encore être effectués sans validation par le 
trésorier-receveur. 

• La preuve de consultation de la concurrence dans le cadre de marchés publics de faibles 
montants n’est pas toujours correctement documentée. 

• Le trésorier-receveur n’est pas désigné. 
• L’ensemble des procédures budgétaires et comptables n’est pas formalisé par écrit. 
• L’audit interne n’a pas encore été mis en place. 
• Les règles prévues par l’accord de coopération en matière de composition du CA et 

d’incompatibilité n’ont pas toujours été respectées.  
• En contravention avec l’article 83 du décret du 15 décembre 2011, les comptes d’exécution du 

budget de l’EAP présentent sept dépassements de crédits de liquidation en 2023 (36.623 euros) 
et onze dépassements de crédits de liquidation en 2024 (31.928 euros). 

• L’EAP a soumis à son ministre de tutelle, en 2023 et en 2024, une seule redistribution de crédits 
qui regroupe plusieurs demandes de redistributions déjà enregistrées dans le logiciel comptable 
pendant l’année sans avoir été soumises à son autorisation préalable. 

• Certaines dépenses réalisées pour la directrice générale n’ont pas été soumises à l’approbation 
d’un membre de l’organe de gestion dont le renouvellement de son véhicule de fonction en 
2024. 

• La procédure électronique pourrait permettre l’adoption de décisions du CA par un nombre 
d’administrateurs inférieur au quorum d’administrateurs exigé pour délibérer dans le cadre de 
la procédure classique. Par ailleurs, l’urgence requise dans le cadre de cette procédure n’est pas 
suffisamment justifiée. De plus, la possibilité de tenir des réunions du CA à distance n’est 
actuellement pas prévue par son ROI. 

• Le niveau de délégation accordée à la direction générale limite l’implication du CA et des 
commissaires des gouvernements dans la gestion de l’EAP.  

 
319  Pas de comptabilité des engagements. 
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4 Examen des procédures internes 

4.1 Cycle de la trésorerie 

L’EAP a instauré une double signature en matière de paiements sur le site du caissier. La procédure 
mise en place ne respecte cependant pas le principe de séparation des fonctions d’ordonnateur, de 
comptable et de trésorier.  

En l’absence de désignation d’un trésorier-receveur, les pouvoirs de signature sur les comptes 
bancaires sont attribués à la directrice générale de l’EAP, au trésorier-receveur suppléant ainsi qu’au 
directeur de la formation et des apprentissages. Ces pouvoirs de signature prévoient que les 
paiements soient signés soit par le trésorier-receveur suppléant et la directrice générale, soit par le 
directeur de la formation et des apprentissages et la directrice générale. Certains paiements peuvent 
donc être validés uniquement par des ordonnateurs et ne pas être approuvés par le trésorier-
receveur suppléant. 

Recommandation   

Adapter les pouvoirs de signature afin qu’au moins un des deux signataires soit trésorier (en 
prévoyant par exemple, outre la double signature, un groupe composé exclusivement des 
trésoriers et un second composé des autres agents). 

Les pouvoirs de signature ont été adaptés en octobre 2024 à la suite de la désignation du 
trésorier-receveur suppléant. Cependant, en l’absence d’un trésorier-receveur, et pour garantir 
la continuité de service, la possibilité d’effectuer des paiements avec la signature de deux 
ordonnateurs existe toujours. 

4.2 Cycle des achats  

4.2.1 Financement des prestations de l’Etnic 

L’article 67 de l’accord de coopération précité charge l’Etnic d’assumer, pour l’EAP, les missions de 
service public définies à l’article 3 du décret du 27 mars 2002 portant création de l’Etnic. Il prévoit 
également que le financement de ces missions soit à la charge des budgets de la Région wallonne 
et de la Communauté française par le biais d’une dotation annuelle accordée à l’Etnic.  

La Cour des comptes relève que, contrairement aux stipulations de cet accord, l’EAP a pris en 
charge, sur son budget propre, le coût des services rendus par l’Etnic 320 en 2023 et 2024 321. 

Actuellement, l’Etnic ne reçoit pas de dotation pour prendre en charge les coûts relatifs à l’EAP. 
Néanmoins, dans la dotation qui lui est octroyée, l’EAP perçoit un financement de la part de la 
Région wallonne et de la Communauté française qui couvre « les conventions et subsides Etnic » 
prévus dans son budget. L’EAP a donc établi des conventions annuelles qui régissent les modalités 
d’établissement des déclarations de créance de l’Etnic.  

Lors du contrôle du compte général 2020, les cabinets des ministres de la Fonction publique avaient 
indiqué que la pratique actuelle, qui consiste pour l’Etnic à établir des déclarations de créance sur 
la base de conventions annuelles, n’était pas conforme au prescrit de l’article 67 de l’accord de 
coopération précité. Toutefois, ils relevaient que l’Etnic perçoit, en définitive, un financement qui 
correspond aux prestations réalisées auprès de l’EAP, dans le respect de la clé de répartition prévue 
par le même accord de coopération. Afin de formaliser cette pratique, les cabinets ministériels 

 
320  Suivant la convention conclue entre l’Etnic et l’EAP intitulée « Fiche projet 2018 : solution intégrée de gestion des ressources 

humaines pour l’EAP-WB » qui précise que, dans l’attente de la concrétisation d’une adaptation de la dotation de l’Etnic visant 
à allouer effectivement à celle-ci les moyens lui permettant d’assumer ses missions de service public au profit de l’EAP-WB, les 
prestations effectuées dans le cadre du marché public avec le Service général d’informatique (SEGI) doivent lui être facturées 
par l’Etnic. 

321  Ce coût s’élève à 71.184 euros pour 2023 et à 73.899 euros pour 2024 (compte 643100 [conventions & subsides Etnic]).  
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envisageaient de modifier l’article 67 de l’accord de coopération susvisé. À ce jour, cette disposition 
n’a toujours pas été adaptée. 

Recommandation   

Réviser l’article 67 de l’accord de coopération. 

À ce jour, cette disposition n’a toujours pas été adaptée. 

4.2.2 Marchés publics – mise en concurrence des marchés de faibles montants 

Sur la base d’un échantillon de dépenses, la Cour des comptes a procédé au contrôle du respect du 
principe de mise en concurrence pour les marchés publics de faibles montants au regard de la 
législation. La Cour observe que l’EAP ne dispose d’aucune procédure de documentation de la mise 
en concurrence qui permettrait d’identifier à la fois le prix et la date de consultation. Si la 
documentation relative aux attributions de marchés publics mentionne la consultation de trois 
fournisseurs, la preuve de leur consultation n’est pas toujours correctement documentée. Ainsi, 
certains documents reprennent les liens des sites internet consultés mais ne contiennent pas de 
captures d’écran datées ou d’autres moyens de preuve qui permettent de contrôler que la mise en 
concurrence a été correctement organisée.  

Recommandation   

Veiller à la correcte documentation de la mise en concurrence dans le cadre des marchés publics 
de faibles montants. 

L’EAP veillera dorénavant, complémentairement aux hyperliens, à disposer de captures d’écran 
datées attestant de la mise en concurrence pour les marchés publics de faible montant. 

4.3 Cycle des immobilisés  

Chaque année, l’EAP met à jour un inventaire physique tenu sur un tableur et le réconcilie avec 
l’inventaire comptable. Elle ne dispose cependant d’aucune procédure relative à la tenue de son 
inventaire. 

Recommandation   

Rédiger une procédure relative à la tenue de l’inventaire 

Cette procédure devrait être validée, au plus tard, fin 2025. 

4.4 Cycle des dotations et subventions obtenues 

4.4.1 Adoption des arrêtés d’octroi de dotations 

Lors de ses contrôles précédents, la Cour de comptes avait observé que les arrêtés d’octroi des 
dotations à l’EAP avaient été adoptés tardivement par le gouvernement wallon. La Cour avait 
recommandé au gouvernement wallon d’adopter les arrêtés plus tôt dans l’année et, pour les arrêtés 
d’octroi de subventions, d’y préciser les modalités de remboursement dans l’hypothèse où celles-ci 
ne pourraient être justifiées dans leur totalité.  

La Cour des comptes constate que les gouvernements wallon et de la Communauté française ont 
de nouveau adopté les arrêtés d’octroi des dotations pour l’année 2024, tardivement, 
respectivement le 16 mai 2024 et le 13 décembre 2024. 
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Recommandation   

À l’attention des gouvernements de la Région wallonne et de la Communauté française : 
Adopter les arrêtés d’octroi de dotations et de subventions plus tôt dans l’année budgétaire. 

4.4.2 Clé de répartition de la dotation 

L’article 54 de l’accord de coopération du 10 novembre 2011 prévoit que les dotations octroyées à 
l’EAP sont « réparties à charge des budgets de la Région wallonne et de la Communauté française 
selon une clé de répartition de respectivement 65 % et 35 % ». 

Le montant cumulé des dotations accordées pour l’année 2024 s’élève à 7.119.000 euros, dont 
4.527.000 euros à la charge de la Région wallonne (63,59 % ) et 2.592.000 euros à la charge de la 
Communauté française (36,41 %). Le ratio fixé par l’accord de coopération n’est donc pas respecté.  

Recommandation   

Veiller à respecter la clé de répartition (65 %/35 %) pour établir les montants à charge de la 
Région wallonne et de la Communauté française pour le financement de l’EAP.  

Cet écart, dû à la temporalité différente des cycles budgétaires en Région wallonne et en 
Communauté française, est corrigé budgétairement lors de l’affectation des résultats. 

4.5 Acteurs financiers 

En application de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 322, les ordonnateurs, trésoriers et 
receveurs doivent faire l’objet d’une désignation formelle par un acte contenant l’objet et la date de 
leur entrée en fonction. Une copie de ces actes doit être communiquée à la Cour des comptes. Leur 
identité doit faire l’objet d’une publication.  

La receveuse-trésorière de l’EAP a été formellement désignée par le conseil d’administration le 
28 janvier 2020. L’EAP a cependant mis fin à son contrat le 18 avril 2024. Le futur responsable 
Budget et finances sera désigné trésorier-receveur. Dans l’attente de cette désignation, ce rôle n’est 
plus attribué.  

Lors de ses précédents contrôles, la Cour des comptes avait en outre relevé l’absence de trésorier-
receveur suppléant 323 et avait recommandé à l’EAP de procéder à cette désignation. Le conseil 
d’administration de l’EAP l’a désigné le 31 mai 2024 324. Cette décision a été communiquée à la Cour 
des comptes le 28 juin 2024 et publiée sur le site internet de l’EAP 325.  

 
322  L’article 3 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant diverses mesures relatives à l’exécution du budget, aux 

comptabilités budgétaire et générale ainsi qu’au rapportage des unités d’administration publique wallonnes impose que la 
perception des recettes et des dépenses soit effectuée à l’intervention d’ordonnateurs, de receveurs et de trésoriers. Ces 
fonctions sont définies comme suit par le décret du 15 décembre 2011 :  

• ordonnateur : l’autorité compétente désignée par arrêté du gouvernement et habilitée à constater les droits à la charge 
des tiers et à donner l’ordre de leur recouvrement dans la limite des crédits autorisés et disponibles, à engager et à 
liquider toute dépense imputable au budget ainsi qu’à en émettre l’ordre de paiement ; 

• trésorier : le membre du personnel habilité à percevoir les recettes, payer les dépenses imputées au budget et exécuter 
les opérations financières non liées au budget ;  

• receveur : le membre du personnel habilité à procéder au recouvrement des droits constatés à la charge des tiers.   
323  En contravention avec les articles 9, § 4, et 12, § 5, de l’arrêté du 8 juin 2017 précité. 
324  Le trésorier-receveur suppléant désigné à l’EAP est le directeur des relations clients. Ce dernier était auparavant ordonnateur 

mais ne l’est plus depuis sa désignation le 31 mai 2024. Il reste donc deux ordonnateurs à l’EAP, à savoir la directrice générale 
et le directeur formation et apprentissage.  

325  Voir sur le site internet de l’EAP : eap-wb.be/a-propos-de-l-ecole/. 
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Recommandation   

Désigner un receveur-trésorier afin d’assurer une séparation des fonctions adéquate et de 
limiter le risque de fraudes. 

Le futur responsable Budget et Finances sera désigné receveur-trésorier. Ce poste est 
actuellement toujours vacant. Deux procédures de recrutement ont été organisées en 2024 et 
en 2025 par l’EAP mais celles-ci n’ont pas abouti. 

4.6 Gouvernance et gestion financière/budgétaire 

4.6.1 Procédures budgétaires et comptables 

L’article 99 du décret du 15 décembre 2011 prévoit que les procédures budgétaires et comptables 
doivent être décrites et établies par écrit pour constituer une documentation claire, formalisée et à 
jour à tous les niveaux.  

En 2021, l’EAP avait mis en place des logigrammes qui décrivaient les principaux processus 
financiers, comptables et budgétaires 326. La Cour des comptes avait cependant recommandé à l’EAP 
de les formaliser par écrit. 

L’EAP a identifié l’ensemble de ses procédures comptables et budgétaires. Elle les a en partie 
rédigées et soumises pour validation à son conseil d’administration. Certaines procédures doivent 
cependant encore être rédigées. 

Recommandation   

Poursuivre la rédaction des procédures comptables et budgétaires.    

La documentation des processus se poursuit. Une liste des dernières procédures adoptées a été 
communiquée à la Cour des comptes. Trois processus doivent encore être documentés : deux 
en 2026, portant sur les engagements et la liquidation des dépenses et le troisième en 2027 
lequel portera sur le paiement des rémunérations. 

4.6.2 Audit interne 

Un service d’audit interne doit s’assurer du bon fonctionnement, de l’efficacité et de l’efficience du 
système de contrôle interne de l’EAP. Il appartient à l’organe de gestion de veiller à la mise en place 
d’un audit interne au sein de l’EAP 327. 

La Cour des comptes constate que le conseil d’administration de l’EAP n’a pas encore mis en place 
d’audit interne en son sein. L’EAP a souscrit à l’accord-cadre d’assistance et de conseils en matière 
d’audit interne lancé par le service commun d’audit interne de la Communauté française et de la 
Région wallonne, mais il n’a pas encore commandé d’audit via cette centrale d’achat.  

 
326  Sous le standard BPMN (Business Process Model and Notation). Les principaux processus financiers ont été modélisés en 2020. 

À la suite de l’entrée en fonction, fin 2020, d’une gestionnaire de projet en management, celle-ci s’est vu confier la tâche de 
modélisation des divers processus de l’EAP (management – métiers – support). Dans ce cadre, un comité de suivi des processus 
a été créé, un inventaire des processus à modéliser a été réalisé et un premier cycle de modélisation a été lancé en juin 2021. 
D’autres processus ont été modélisés par la suite.  

327  En application de l’article 32 de l’arrêté du gouvernement wallon du 8 juin 2017 portant organisation des contrôle et audit 
internes budgétaires et comptables ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des services du gouvernement wallon, 
des services administratifs à comptabilité autonome, des entreprises régionales, des organismes et du service du médiateur et 
la Commission wallonne pour l’énergie en Région wallonne. Au sein des organismes de type 2 pour lesquels les dépenses 
budgétées sur trois exercices consécutifs n’atteignent pas 50 millions d’euros, les audits budgétaire et comptable sont confiés 
à un service d’audit interne organisé au sein de l’unité, à un organisme indépendant privé ou encore au service chargé de l’audit 
interne pour le SPW par voie de conventions. Ces conventions portent notamment sur la portée de l’audit sollicité et sur la mise 
à disposition de ressources. 
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Recommandation   

Poursuivre la mise en place d’un audit interne.   

L’opportunité de mettre une cellule d’audit interne de l’EAP doit encore être évaluée. 

4.6.3 Composition du conseil d’administration et tenue des procès-verbaux 

L’article 10 de l’accord de coopération prévoit que le conseil d’administration (CA) de l’EAP est 
composé de quinze membres qui tiennent un minimum de six réunions annuelles auxquelles 
assistent, avec voix consultatives, le président du collège scientifique, les commissaires du 
gouvernement et le directeur général 328.  

En ce qui concerne la composition du CA de l’EAP, modifiée à plusieurs reprises en 2024, la Cour 
des comptes observe que : 
• Le CA doit être composé de 15 membres désignés conjointement par les gouvernements 

conformément à l’article 10 mais celui-ci a compté entre 11 et 14 membres maximum en 2024 329. 
• Deux membres, dont le président, ont accepté des fonctions incompatibles qui ont mis fin de 

plein droit à leurs mandats en application de l’article 12, § 2, de l’accord de coopération 330. Ces 
administrateurs n’ont pas été remplacés dans les 4 mois qui suivent leur cessation de fonctions 
en contravention avec l’article 15 de l’accord de coopération.   

• Un des deux commissaires de gouvernement exerçait un mandat incompatible en vertu de 
l’article 39 de l’accord de coopération. 

• Les informations renseignées dans le rapport de rémunération 2024 à destination du 
gouvernement wallon ne sont pas complètes ou sont erronées 331. 

En outre, la Cour des comptes observe que deux procès-verbaux du CA ne sont pas signés. Ces 
manquements sont susceptibles de générer une insécurité juridique concernant les décisions prises 
par le CA, particulièrement en matière de marchés publics. 

Recommandations   

• Veiller au respect des règles relatives à la composition du conseil d’administration et à la 
qualité de ses membres. 

• S’assurer de la signature de l’ensemble des procès-verbaux du conseil d’administration. 
• Prendre soin de transmettre un rapport de rémunération fidèle au ministre de tutelle. 

Les commissaires du gouvernement en Communauté française sont recrutés via un contrat à 
durée indéterminée en vertu du décret du 5 octobre 2023 relatif à la gouvernance, à la 
transparence, à l’autonomie et au contrôle des organismes. Ils sont ensuite mis à disposition 
des entités. Ce décret ne prévoit pas d’incompatibilité entre les fonctions de commissaire et 
d’échevin. Les incompatibilités du rôle de commissaire à l’EAP avec des fonctions exécutives 
locales (bourgmestre, échevin, président de centre public d’aide sociale et président 
d’intercommunale) prévues dans l’article 39, § 1er, 6°, de l’accord de coopération sont liées à la 
mission que l’EAP devait exercer pour les pouvoirs locaux. Cette mission n’ayant jamais été 
exercée, les incompatibilités dans l’accord de coopération devraient être adaptées. 

Le président du CA, à la suite de sa désignation comme chef de cabinet dans la foulée de la 
formation des gouvernements, n’a plus présidé aucune séance et n’a plus signé aucun document 
pour l’EAP. Par la suite, le membre le plus ancien a assumé la présidence des séances du CA 

 
328  En vertu de l’article 16 de l’accord de coopération précité. 
329   Quatre des huit CA tenus en 2024 l’ont été avec 12 membres en activités. Cinq CA ont réuni huit ou moins de participants. 
330  Le procès-verbal du conseil d’administration du 20 septembre2024 mentionne la démission de ces administrateurs mais leurs 

mandats avaient pris fin de plein droit préalablement de telle sorte qu’une démission n’était pas requise.  
331    Dont notamment plusieurs fins de mandat non mentionnées, la qualité de certains membres n’est pas correctement 

renseignée, le nombre d’administrateurs indiqué au 31 décembre 2024 n’est pas exact. 
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conformément au règlement d’ordre intérieur. Celui-ci a signé les derniers procès-verbaux le 3 
octobre 2025. 

4.6.4 Procédure électronique et réunions à distance 

L’article 8, § 2, du règlement d’ordre intérieur (ROI) du conseil d’administration 332 de l’EAP permet, 
lorsque l’urgence le requiert, de remplacer les réunions physiques du conseil par une procédure 
électronique. Les décisions adoptées via cette procédure sont matérialisées par un courriel des 
administrateurs à envoyer à une adresse prédéterminée afin de marquer, ou non, leur accord sur 
les propositions soumises dans un projet de procès-verbal préalablement transmis. 

L’article 9, alinéa 2, du ROI prévoit que le quorum requis pour adopter une décision dans le cadre 
de cette procédure correspond au nombre de répondants. Cette procédure dérogatoire a été utilisée 
à deux reprises en 2024 333. La Cour des comptes observe que cette règle pourrait permettre 
l’adoption de décisions par un nombre d’administrateurs inférieur au quorum d’administrateurs 
exigé pour délibérer valablement dans le cadre d’une procédure classique en présentiel 334. 

De plus, la Cour des comptes observe que les procès-verbaux des deux séances tenues selon la 
procédure électronique ne justifient pas l’urgence ayant motivé le recours à cette procédure pour 
déroger à la procédure normale en présentiel.  

Enfin, sur les six séances de délibérations organisées en dehors de la procédure électronique, cinq 
se sont déroulées à distance. La possibilité de recourir à cette procédure n’est pas prévue par le ROI, 
tel que modifié pour la dernière fois en 2012.  

Recommandations   

• Veiller à ce que le quorum de la procédure électronique ne puisse être inférieur au quorum 
requis pour la procédure classique de décision en présentiel. 

• S’assurer que la procédure électronique soit exclusivement réservée aux situations d’urgence. 
• Mettre à jour le ROI afin d’y préciser les modalités de la procédure électronique et d’y prévoir 

la possibilité de tenir des réunions à distance. 

La directrice générale proposera une adaptation du ROI au conseil d’administration. La 
motivation du caractère urgent justifiant le remplacement d’une réunion physique du CA par 
une procédure électronique, tel que prévu dans l’article 8, § 2, du règlement d’ordre intérieur, 
sera dorénavant systématiquement indiquée dans l’invitation. 

4.6.5 Délégation du conseil d’administration à la directrice générale 

Le CA de l’EAP a octroyé, en mai 2016, une délégation à la directrice générale pour attribuer les 
marchés publics dont le montant ne dépasse pas 85.000 euros HTVA. Cette délégation a pour 
conséquence qu’un nombre limité de marchés publics sont attribués à la suite d’une décision du 
conseil d’administration, une dizaine en moyenne par an. Le niveau de délégation accordé à la 
direction générale limite dès lors l’implication du CA et des commissaires des gouvernements dans 
la gestion de l’EAP. Cette situation réduit leur vision globale sur les décisions prises au sein de l’EAP. 

Recommandation   

S’assurer de la proportionnalité de la délégation octroyée à la directrice générale, notamment 
en matière de marchés publics, par rapport au budget de l’entité. 

 
332  Pris en vertu de l’article 65 de l’accord de coopération précité. 
333  Soit pour les conseils d’administration du 10 janvier 2024 et du 18 octobre 2024. 
334  Le quorum de la procédure classique de délibération, comme repris à l’article 7, alinéa 2, du ROI, nécessite la présence de la 

majorité des quinze administrateurs, soit huit, quand celui-ci est au complet.      
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La proportionnalité de la délégation ne semble pas poser de difficulté comme en atteste la 
pratique décrite ci-dessous. Dans l’hypothèse d’une délégation rabaissée à 50.000 euros, pour 
les marchés de fonctionnement, le CA aurait validé un marché complémentaire en 2024 et 
en 2025.  

En 2024 et 2025, tous les marchés de formation ont été attribués par le CA. À titre d’information, 
les marchés de formation représentaient environ 2,0 millions d’euros en 2025. 

4.6.6 Validation des dépenses de la directrice générale 

La procédure de dépenses prévoit que les dépenses de la directrice générale sont contrôlées par le 
président du CA à échéances régulières. La procédure ne règle cependant que le contrôle des notes 
de frais qui sont rentrées via des déclarations de créance. Elle devrait donc être adaptée pour 
englober l’ensemble des dépenses réalisées par ou pour le compte de la directrice générale, y 
compris les dépenses effectuées par le biais d’une procédure classique d’achat par bon de 
commande. À titre d’information, la nouvelle voiture de fonction de la directrice générale a été 
commandée en 2024, dans les limites de sa délégation et des règles applicables aux fonctionnaires 
de rang A2, mais sans contrôle, préalable ou a posteriori, du CA.  

En outre, le processus écrit relatif aux dépenses réalisées par carte de crédit ne prévoit pas la 
validation des dépenses effectuées par la directrice générale par le CA. La Cour des comptes rappelle 
que le paiement par carte de crédit ne dispense pas du respect des procédures d’engagement et de 
liquidation des dépenses. 

Recommandations   

• Veiller à soumettre l’ensemble des dépenses de la directrice générale à un membre de 
l’organe de gestion. 

• Inclure la validation des dépenses de la directrice générale dans la procédure d’utilisation 
des cartes de crédit. 

• Appliquer le principe de la séparation des fonctions dans le processus d’utilisation et de 
validation des dépenses par cartes de crédit. 

La carte de crédit de l’EAP est conservée dans un coffre-fort et n’est utilisée que lorsque son 
usage est obligatoire (par exemple pour des achats en ligne). Les dépenses de la directrice 
générale sont réalisées via des déclarations de créance approuvées par le président du CA. Les 
dépenses par carte de crédit, limitées au cas où l’usage de la carte est indispensable, sont 
réalisées suivant un processus similaire aux dépenses habituelles. 
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5 Suivi des recommandations  

 
Suivie 

 
En cours de suivi 

 
Non suivie 

 
Nouvelle 

recommandation  

Aucune réponse 
reçue  

Pas d’évaluation 

 

Sujet de la recommandation Statut 

Première 
occurrence 
(compte de 

l’année) 
 

Point 
du 

rapport 

Transmettre le compte général à la Cour des comptes dans le 
délai légal fixé par l’article 103, § 2, du décret du 15 décembre 
2011.  

2017 - 

Dresser un compte d’exécution du budget directement issu du 
logiciel comptable.  

2017 - 

Soumettre le rapport annuel attestant de l’effectivité du système 
de contrôle interne au conseil d’administration de l’EAP et le 
transmettre ensuite au gouvernement wallon.  

2017 et 
2018 

- 

Mettre en place un système de recensement, d’évaluation et de 
hiérarchisation des risques.  

2017 et 
2018 

- 

Veiller à disposer des pièces justificatives adéquates pour toutes 
les dépenses payées par caisse.  

2022 - 

Veiller à limiter les demandes de redistribution de crédits entre 
articles de base au montant total des crédits autorisés.  

2022 - 

Comptabiliser les dotations à recevoir dans un compte de 
créances à un an au plus et non dans un compte de régularisation.  

2023 - 

S’assurer de la concordance des données extraites du logiciel 
comptable et reprises dans le compte d’exécution du budget 
dressé par l’EAP.  

2023 - 

Transmettre le compte de gestion du trésorier-receveur dans le 
délai légal.  

2023 - 

Prendre les mesures d’exécution nécessaires vis-à-vis du 
commissaire aux comptes afin que son attestation porte sur 
l’ensemble du compte général.   

2023 1.2 

Mettre en concordance les futurs cahiers spéciaux des charges 
portant sur la désignation d’un réviseur d’entreprises en qualité de 
commissaire aux comptes avec les dispositions du décret du 
15 décembre 2011 applicables à l’EAP. 

 
2023 1.2 

Désigner un receveur-trésorier afin d’assurer une séparation des 
fonctions adéquate et de limiter le risque de fraudes.  

2017 et 
2018 

4.5 

Poursuivre la rédaction des procédures budgétaires et 
comptables.  

2017 et 
2018 

4.6.1 

Veiller à la mise en place d’un audit interne. 
 

2017 et 
2018 

4.6.2 

Comptabiliser la provision pour heures supplémentaires au 
31 décembre en provisions pour risques et charges et non en 
dettes salariales.  

2023 2 
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Comptabiliser les engagements pluriannuels non liquidés au 
terme de l’exercice en droits et engagements hors bilan  

2023 2 

Soumettre chaque redistribution de crédits à l’approbation 
préalable du ministre de tutelle.  

2023 3.3 

Finaliser l’adaptation du logiciel comptable afin de pouvoir suivre 
les engagements pluriannuels  

2012 à 2015 3.4 

Comptabiliser les engagements pluriannuels non liquidés au 
terme de l’exercice en droits et engagements hors bilan  

2012 à 2015 3.4 

Enregistrer dans le compte d’exécution du budget les montants 
engagés à la charge des crédits d’engagement, conformément 
aux dispositions du décret du 15 décembre 2011.  

2012 à 2015 3.4 

Adapter les pouvoirs de signature afin qu’au moins un des deux 
signataires soit trésorier (en prévoyant par exemple, outre la 
double signature, un groupe composé exclusivement des 
trésoriers et un second composé des autres agents). 

 

2017 et 
2018 

4.1 

Réviser l’article 67 de l’accord de coopération 
 

2018 4.2.1 

Rédiger une procédure relative à la tenue de l’inventaire physique. 
 

2023 4.3 

À l’attention des gouvernements wallon et de la Communauté 
française : 

Adopter les arrêtés d’octroi de dotations et de subventions plus 
tôt dans l’année budgétaire. 

 
2017 4.4.1 

Veiller à la correcte documentation de la mise en concurrence 
dans le cadre des marchés publics de faibles montants  

2024 4.2 

Veiller à respecter la clé de répartition (65%/35%) pour 
établir les montants à charge de la Région wallonne et de la 
Communauté française pour le financement de l’EAP.  

2024 4.4.2 

Veiller au respect des règles relatives à la composition du 
conseil d’administration et à la qualité de ses membres.  

2024 4.6.3 

S’assurer de la signature de l’ensemble des procès-verbaux 
du conseil d’administration.  

2024 4.6.3 

Prendre soin de transmettre un rapport de rémunération 
fidèle au ministre de tutelle wallon.  

2024 4.6.3 

Veiller à ce que le quorum de la procédure électronique ne 
puisse être inférieur au quorum requis pour la procédure 
classique de décision en présentiel.  

2024 4.6.4 

S’assurer que la procédure électronique soit exclusivement 
réservée aux situations d’urgence.  

2024 4.6.4 

Mettre à jour le ROI afin d’y préciser les modalités de la 
procédure électronique et d’y prévoir la possibilité de tenir 
des réunions à distance.  

2024 4.6.4 

S’assurer de la proportionnalité de la délégation octroyée à 
la directrice générale, notamment en matière de marchés 
publics, par rapport au budget de l’entité.  

2024 4.6.5 

Veiller à soumettre l’ensemble des dépenses de la 
directrice générale à un membre de l’organe de gestion.  

2024 4.6.6 
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Inclure la validation des dépenses de la directrice générale 
dans la procédure d’utilisation des cartes de crédit.     

2024 4.6.6 

Appliquer le principe de la séparation des fonctions dans le 
processus d’utilisation et de validation des dépenses par 
cartes de crédit.  

2024 4.6.6 

 

  


